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SUR  LE  €OD£  CIVIL 


«  De  bonnes  lois  civiles  sent  le  plus  grand 
«  bien  que  les  hommes  puissent  donner  et 
«  recevoir.  » 

(Discoun  préliminaire  prononcé  lors 
de  la  présentation  du  projet  de  la 
commiasion  da  gonTemement;  an  8). 


Ce  fut  une,  pensée  grande  et  féconde  que  celle  d'év 
tablir,  au  milieu  d'une  nation  jusques-là  soumise  à 
des  lois  et  coutumes  diverses  y  une  législation  uni- 
forme ,  un  Code  commun  à  tous ,  une  règle  générale 
du  droit. 

Il  appartenait  à  un  peuple,  qui  avait  tant  fait  pour 
la  conquête  et  l'affermissement  de  sa  liberté ,  d'ajou- 
ter à  l'éclat  de  ses  armes ,  à  l'hmineur  de  son  indé^ 
pendance ,  une  conquête  plus  glorieuse  encore ,  et 
qui  put  résister  aux  revers ,  aux  vicùsicitudes  poli- 
tiques. 

Pendant  que  nos  exploits  militaires  étendaient  au 
loin  la  puissance  de  la  république  française,  des 
hommes ,  d'un  mérite  supérieur,  d'une  vaste  capacité, 
secondés  par  le  gédie  de  Napoléon ,  élaboraient  1^ 
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Code  de  nos  lois ,  et  préparaient  les  immenses  maté- 
riaux de  ce  monument  le  plus  complet  »  le  plus  par- 
fait qu'ait  conçu  la  raison  humaine. 

Les  lois  romaines  avaient  puissamment  servi  à  la 
civilisation  de  l'Europe  ;  la  France  en  avait  adopté  les 
préceptes  ;  tout  le  Midi  en  était  imbu.  Mais  la  cou- 
tume était  venue  se  placer  à  côté  du  droit  écrit;  il  n'y 
avait  de  commiin  que  la  patrie  ;  les  États  restaient 
excentriques.  Quelques  ordonnances  royales  exer- 
çaient leur  empire  sur  tout  le  territoire,  et  ramenaient, 
pour  quelques  cas  seulement,  à  cette  utiitè,  dout  la 
liécessité  était  depuis  long^emp^  sentie. 

Déjà  )  sous  Chartes  VII  ^  l'on  avait  cherché  à  réunir 
toutes  les  coutumes  en  une  deutâ;  mais  ce  r^ne,  qui 
vit  établir  pour  la  première  fois  les  libertés  de  l'Eglise 
galiit;àn<^  par  la  pt^gmatique  sanction  dotmée  à  Bourges 
eu  i458^  et  qui  opéra  cette  salutaire  réforme  de  Tu- 
nivel*sîté  de  Pâriietf  !453,  ne  put  réaliser  Tœuvre; 
les  coutumes  fuirent  éct'îtes  comme  elles  l'avaient  été 
tiattfe  leè  établissements  de  Saint  J^otiis,  publiés  en  1 270  ; 
on  n'alla  pas  plus  loin. 

Lé  président  Bfisson ,  qui  périt  si  malheureuse- 
ment au  milieu  tièâ  ht^t'tcurs  de  la  ligue,  Lamoignon, 
d'AgUésseau,  avaient  cherché  à  reproduire  cette  pensée 
d'un  Code  uniforme.  "* 
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Mais  les  abus  s'étaient  maintenus ,  l'usage  s'ap- 
puyait sur  la  possession ,  les  mœurs  sur  l'habitude  ; 
et  peut-être  ne  fallait-il  pas  moins  que  cette  immense 
révolntiim  politique,  qui  remua  la  société  jusques 
dans  ses  fondements ,  pour  opérer  cette  révolution 
législative,  dont  la  France  a  recueilli  des  fruits  si 
précieux.  ^ 

L'histoire  du  Code  civil^  c'est  l'histoire  de  nos  li- 
bertés ;  les  coutumes  avaient  été  imposées  au  peimle 
par  les  grands  vassaux  de  la  Couronne  ;  elles  ne  pou- 
vaient survivre  à  la  féodalité ,  résister  au  mouvement 
du  progrès  politique. 

L'assemblée  constituante,  qui  commença  d'une 
manière  si  lai^  l'œuvre  de  la  réforme ,  décréta ,  dans 
sa  séance  du  5  juillet  1790,  que  «les  lois  civiles  se- 
raient revues  et  réformées  par  les  législateurs ,  et  quil 
serait  fait  un  Code  général  de  lois  simples ,  claires  et 
appropriées  à  la  constitution.  »  £t  Ton  écrivit  dans 
la  Constitution  de  1791,  «  quHl  serait  fait  un  Code  de 
lots  civiles,  communes  a  tout  le  royaume.  » 

L'Assemblée  législative  ^  qui  lui  succéda,  invita, 
par  une  adresse ,  tous  les  citoyens ,  et  même  les  étran- 
gers, à  lui  communiquer  leurs  vues  sur  la  formation 
d'*un  nouveau  Code,  et  la  GcmVention  répéta  ,  dans 
son  acte  constitutionnel ,  que  «  le  Code;  des  lob  ci- 
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viles  et  criminelles  serait  iiniforine  pour  toute  la  ré- 
publique •  «Mais  le  peu  de  temps  accordé  au  Comité 
chargé  de  sa  rédaction,  fut  un  obstacle  que  Imlel- 
ligcnce,  le  génie,  la  capacité,  ne  purent  vaincre  ;  la 
hâte  exclut  la  réflexion.  Justinien  avait  donné  dix  ans 
pour  une  simple  compilation,  la  Convention  fixa  le 
terme  à  un  mois  ;  et  c'est  ici  que  se  placent  les  deux 
premiers  projets  de  Cambacérès ,  le  plus  didactique  des 
/(g'g'w/a^^ar^,  suivant  l'expression  d'un  de  nos  grands 
écrivains.  Une  trentaine  de  séances  furent  consacrées 
à  la  discussion  de  ces  projets,  dont. le  premier  fut  re- 
connu trop  compliqué,  et  le  second  trop  concis  ; 
mais,  soit  par  les  embairras  politiques  de  l'époque  , 
soit  à  cause  de  l'influence  du  temps  et  des  opinions 
exaltées  de  la  plupart  des  membres  de  cette  Assem- 
blée, le  Code  civil  ne  put  se  faire  jour  au  milieu  de 
ce  mouvement  extraordinaire,  de  cette  crise  nationale. 

Le  Directoire  exécutif  poursuivit  l'œuvre ,  et ,  de- 
vant le  Conseil  des  Cinq-Cents,  s'engagea  la  discussion 
sur  un  troisième  projet  de  Cambacérès,  travail  mé- 
thodique et  précis  dans  lequel  fut  posée  une  partie  de 
ces  grands  principes:  que  l'on  introduisit  plus  tard 
dans  le  Code. 

Tout  cesse  au  18  I^rumaire,  ou  plutôt  tout  se  ra- 
nime ;  une  nouvelle  vie  politique  commence,  d'au- 
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très  Gômmissioiis  sont  nommées  pour  s  occilper  des 
travaux  de  législation;  Bonaparte  arrive  à  la  tète  du 
Gouvernement  en  qualité  de  premier  consul,  leis  an* 
ciennes  Ck>mmis8ions  cessent  d'exister ,  une  nouvelle 
reprend  l'œuvre  ,  la  refond  et  Faccomi^it. 

Le  projet  de  cette  Commission  que  coniposàient 
Portails,  Tronchet,  Bigot-Préàmeneu ,  Maleville,  fut 
adressé  au  Tribunal  de  cassation  et  à  tous  les  Tribu-- 
naux  d'appel  de  France  qui  envoyèrent  leurs  obser- 
vations; et  bientôt  la  discussion  fut  reprise  au  Con- 
sell-d'État  où  brillaient  tant  de  lumières,  où  la  prodi- 
gieuse sagacité  du  premier  Consul  se  développa  si 
utilement ,  et  d'une  manière  si  judicieuse.  Les  obser- 
vations du  Tribunat  donnèrent  lieu  à  de  nouvelles 
discussions  qui  se  terminèrent  par  la  rédaction  défi- 
nitive, et  la  tribune  du  Corps  Législatif  retentit  peu 
de  temps  après  des  magnifiques  discours  de  Treilhard« 
de  Siméôn,  de  Portails,  de  Jâubert,  de  Regnault  de 
Saint -Jean  d'Anofelv,  de  Gillet,  de  Boulay  de  la 
Meurthe,  deBerlier,  de  Thibaudeau,  de  Gary,  d'An- 
drieux,  de  Favart ,  de  Faure ,  de  Chabot  (de  l'Allier) , 
de  Malherbe ,  de  Real ,  etc. ,  qui  sont  autant  de  mo- 
dèles d'éloquence  dans  le  genre  délibératif. 

La  rédaction  du  Code  civil  fut  le  produit  d'une 
conception  vaste  qui  embrassait  tout  à  la  fois  l'ordre 
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moral  et  Tordre  politique,  les  choses  et  les  droits , 
rhommeet  le  citoyen,  la  famille  et  l'État.  Là,  les 
principes  d'éternelle  justice,  les  règles  de  la  raison, 
se  trouTèrent  formulés  en  un  style  précis ,  avec  une 
netteté  remarquable ,  et  dans  un  ordre  admirable  de 
classification. 

«  L'ordre  du  Code  civil,  dît  Trimchet,  est  conforme 
à  la  marche  naturelle  des  idées.  » 

D'abord,  c'estlaloi  (i)  qui  se  présente  elle-même, 
avec  la  condition  qui  oblige  à  l'exécution  :  sa  promul-- 
gadon,  c'est-à-dire  la  règle  de  ses  prescriptions,  portée 
à  la  connaissance  du  peuple ,  tex  moneat  priusquàm 
feriatj  avait  écrit  Bacon;  sa  non-rétroactivité  qui  ga- 
rantit le  passé ,  les  droits  acquis  ;  l'obligation  qu'elle 
impose  au  juge  de  prononcer,  sans  qu'il  puisse  fonder 
un  refus,  en  prétextant  le  silence ^  l'obscurité^  ou 
l'insuffisance  de  son  texte;  les  limites  qu'elle  oppose 
au  conventions  particulières^  lorsqu'il  s'agit  des  règles 
qu'elle  a  tracées,  concernant  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mûsurs» 

C'eàt  ensuite  (2)  la  qualité  des  personnes  qu'elle  suit 
en  tous  lieux ,  en  ce  qui  touche  l'état  et  ta  capacité  : 
les  Français;  la  définition  de  cette  qualité ,  comment 


(1)  Titre  prélimiDaire. 
{t)  Lit.  !•♦,  Ut.  î". 
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elle  s'acquiert ,  comiiiefat  oti  en  est  piité ,  comment 
naissent  et  s'éteignent  les  droite  thib. 

Puis,  ce  sont  les  actes  de  Cétàt  citnt{i)  pôiir  focûàs- 
tâtatioa  des  trois  grandes  époques  de  Thomme  :  iu 
waissance s  ie  martugè  et  la  motu 

Aprèscek(^})  tiennent  les  règles  sur  fei/MuW/^,  sur 
l'absence  et  ses  effets ,  sur  les  qualiéés  et  condithm»  pour 
pouvoir  contracter  mariage^  les  formatiiés  qu^éxîge  cet 
acte  si  important  de  la  vie  civile;  les  o6l! gâtions  qui  en 
découlent;  les  droits  ei  detoirs  respectifs  des  époux; 
la  séparation  en'certains  cas;  iâ  dissolution  définitive 
du  lien;  la  patemipé  et  ta  filiation,  oonséquences  àîx 
mariage;  la  filiation  purement  haturelie;  la  filiation 
purement  iégitime  :  tadoption  ;  la  puissance  patèrnelie , 
qui  n'est  qu'une  magistrature  de  la  femtUë  ;  la  tutelle^ 
qui  est  un  gouvernement  ;  Vémamlpation  ^ni  en  affran- 
chit ;  la  majorité  qui  élfeve  l'adolescent  à  l'état  d'homme, 
à  la  capacité  civile;  V interdiction  qui  en  isuspcnd  les 
etféts;  le  conseil  judiciaire  qui  en  as^sté  les  actes. 

Voilà  pour  le^  personnes  ;  voflâ  pour  les  Français  an 
milieu  desquels  la  loi  n'a  établi  ni  distinctions ,  ni  pri^ 
viléges,  et  n'a  fait  qu'une  utile  Application  du  saint 
dogme  de  l'égalité. 

(l)Tît.2. 

(2)  TU.  3^  jusqu^au  lit.  Jl  inclasivemenl. 
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A  d'hommes  libres ,  une  terre  libre. 

Les  biens  (  i  )  sont  meubles  ou  immeubles  ;  toutes 
autres  distinctions  sont  effacées  ;  la  propriété  n^est  plus 
soumise,  mais  absolue ,  incertaine ,  mais  positive,  dé- 

M 

pendante,  mais  souveraine;  V usufruit j  C usage ^  les 
servitudes  en  sont  les  seules  modifications. 

Voilà  pour  les  biens. 

Voici  maintenant  les  différentes  manières  d'en  ac- 
quérir la  propriété  (îi). 

Le  seul  fait  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'homme 
transmet  ses  biens  à  sa  famille  ou  à  son  conjoint  sur- 
vivant ,  ou  à  l'État  :  c'est  la  succession  ;  la  donation  en-- 
tré'Vifsj  ou  testamentaire,  à  ceux  qu'elle  appelle  ;  les 
obligations,  à  ceux  qu'elles  concernent;  l'accession  (3), 
au  propriétaire  du  principal  ;  la  prescription,  au  pos- 
sesseur dont  le  temps  a  assuré  les  droits. 

Telle  est  la  grande  division  de  ce  troisième  et  der- 
nier livre  du  Code  civil,  où  tout  ce  qui  «e  rattache  aux 
contrats,  à  cette  prodigieuse  diversité  dont  les  affaires 
humaines  sont  susceptibles ,  se  trouve  réglé  avec  un 
8oin'admira:ble>  avec  les  principes  d'une  haute  raison  ^ 
d'une  prévoyante  sagesse. 


(1)  Liv.  2^  lit.  1,2,  3,4. 

(2)  Liy.  3,  tit.  de  1  à  20  inclusivement. 

(3)  Tit.  2,  du  liv.  2,  chap.  2. 
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Quelques  soient  les  emprunts  que  ses  rédacteurs 
aient  fait  au  Droit  romain ,  que  Schomberg  appelle  à 
juste  titre,  \eCode  delà  justice  universelle,  et  Gravina, 
ratio  imperans,  armata  sapieniia  (i)^  l'on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  l'immense  supériorité  de  notre 
législation  civile  sur  celle  des  Romains.  Il  y  a  plus  de 
morale,  plus  de  prévoyance,  plus  de  netteté  dans 
le  Code  qui  nous  régit ,  plus  de  régie  dans  ses  dé- 
tails, plus  de  justesse  dans  ses  prescriptions  «  plus  de 
philosophie  dans  ses  principes.  Jamais  tant  d'hommes 
capables,  tant  de  juristes  profonds,  tant  d'orateurs 
judicieux  et  brillants ,  ne  s'étaient  réunis  pour 
arriver  à  l'accomplissement  d'une  œuvre  aussi  com- 
plète, et  la  rendre  digne  du  grand  peuple  auquel  elle 
était  destinée. Quelle  distance  entre  la  hauteur  de  vues 
de  cette  illustre  Commission  du  Gouvernement  , 
nommée  par  arrêté  du  24  thermidor,  an  8^  et  cet 
esprit  étroit ,  de  pure  compilation  ,  qu'apporta 
dans  son  travail  la  Commission  présidée  par  Tri- 
bonien  i  Comparées  â  la  majestueuse  simplicité ,  au 
plan  si  régulier  et  si  heureusement  exécuté  de  notre 
Code ,  les  tables  des  Décemvirs  sont-elles  autre  chose 


(1)  Quld  enim  est  aiiud  Jui  romanum^  nisi  ratio  imperam  d  armata  m» 
pUntia^  setitentiœgue  phÙosophorum  in  pubtica  jussa  converti»'  {Gravinœ 
çralio  de  jurisprudentiA*) 
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qu*uiie  ébauche  ^  vaste  san^  doute^  loais  insuffisante , 

qiaîs  au-dessous  des  besoins  d'unie  société  riche  de  ci- 

TUiaation ,  et  dont  les  rappprts  se  multiplient  par  tous 

Iç^  intérêts  si  variés  des  membres  qui  la  composent. 

Aussi ,  la  Frauce  peut*^lle  présenter  avec  orgueil , 

a|i  milieu  de  tant  de  chef Srd'ijçuvre  que  les  sciences , 

les  isyrts,  le  génie  ont  produit,  cet  ouvrage  immortel 

qui  est  uue  des  plus  utiles ,  comme  une  des  plus  belles 

gloires  nationales )  et  qui,  importé  par  la  conquête 

che^  des  peuples  étrangers ,  a  survécu  à  nos  revers , 

triomphé  de  la  victoire  même ,  et  des  changements 
politiques. 

La  Restauration ,  dont  la  tendance  vers  les  anciens 
principes  ne  pouvait  se  déguiser  sous  les  dehors  cons- 
titutionnels, n'osa  point  toucha:  à  ce  beau  monu- 
mait  de  nos  lois,  et,  quels  que  fussent  la  complaisance 
et  l'esprit  réactionnaire  des  Chambres  des  premiers 
jours  de  celte  époque  ,  il  n'y  eut  que  le  divorce  d'a- 
b(Ui  (i)  ;  il  n'y  eut  d'autre  concession ^feite  aux  étran- 
gers (  si  c'en  est  une  )  que  l'abrogation  de  deux 
articles  (â)  et  l^ droit  de  succéder ^  de  disposer^  et  de 
recevoir  de  la  mime  manière  que  les  Français  (3). 

Le  Code  civil  a  traversé  des  phases  diverses  de  règne, 

(1)  Loi  da  28  mai  1816. 
^)  Art.  726  et  912  C.  C. 
(3)  Loi  du  14  juUlet  1819. 
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de  dynastie ,  de  gloire  et  d'asservissement ,  de  gran- 
deur et  d'humiliation;  lui  seul  a  résisté  à  la  mobilité 
des  hommes  et  du  temps  ;  il  est  resté  inébranlable  au 
milieu  du  mouvement  général,  du  désordre  des  événe- 
ments ;  et  il  s'est  maintenu  par  la  seule  force  de  ses 
principes,  et  il  se  maintiendra  encore  dans  la  postérité, 
parce  qu'il  est  tout  à  la  fois  une  œuvre  de  raison ,  de 
morale  et  de  liberté. 


^BB 


Auteurs  cités  dans  POùvrage. 


Juteurs 

anciens. 

Basnage. 

Ferrîcres. 

Bourjon. 

• 

Henrys. 

Brodeau. 

Lebrun.  • 

Gujas. 

La  Poix  de  FremInvIKe. 

D'Argentré. 

Papon. 

Domat. 

Pothier. 

Dunod. 

Raynal. 

Auteurs 

modernes. 

MM.  Bernât  Saint-Prix. 

MM.  Griin  et  Joliîat. 

Blanc. 

Legraverend. 

Boncenne. 

Lcpage. 

Bourguignon. 

Locré. 

Gamot. 

MalcYÎlle. 

Carré. 

Malpel. 

Chabot. 

Mangîn. 

Coin-Delîsle. 

Merlin. 

Cormenin. 

Orateurs  du  Gouvernem. 

Dalloz. 

Pardessus. 

Delyîncourt. 

' 

Pîgeau. 

Desgodets. 

Proudhoii. 

Devilleneuve. 

Roger. 

Dupîn. 

Sîrey. 

Duranton. 

Thomîne-Desuiasures. 

FaTard  de  Langlade. 

TouUîer. 

Fremy  de  LîgneTÎUe. 

Troplong. 

Grenîer. 

Vazeîlle. 

DICTIONNAIRE 

DES   PRESGRIPTIOIVS. 


ABSENCE.  —  ABSENTS. 

1.  Vabsence  n^empêche  pas  la  prescription.  —  Militaires. 

2.  Prescription  de  vingt  ans  contre  les  absents. 

3.  Les  absents  ont  trente  ans  pour  attaquer  les  pattages/aits 
sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

4*  Délai  dans  lequel  les  héritiers  d^un  absent  peuçent  ré- 
clamer  sa  succession. 

5.  L* héritier j  mis  en  possession  des  biens  d'un  absent j  ne  lui 
doit  plus  aucun  compte  des  re\^enus  après  trente  ans. 

6.  Droits  de  mutation. 

§   1". 

L'absence  ne  suspend  point  la  prescription  (i). 

Le  droit  romain  avait  consacré  cette  règle^  mais  il 
Tavait  modifiée  dans  certains  cas,  en  accordant  à  l'abu- 
sent, lorsqu'il  revenait,  le  bénéfice  de  la  restitution. 

€elui  qui  s'était  absenté  pour  un  service  public , 
ou  par  force  majeure ,  ou  pour  aller  faire  ses  études 
dans  un  collège  approuvé ,  jouissait  de  ce  privilège 
que  plus  tard  les  docteurs  cherchèrent  à  étendre  à 
l'infini ,  sans  songer  qu'ils  rendaient  par  là  toute  pres- 
cription à  peu  près  impossible,  ou  du  moins  inutile. 


(1)  La  prescription  n'est  point  suspendue  par  Tabsence,  selpn  le  Coàe 
ciyil }  elle  ne  Pétait  pas  non  plus  selon  les  lois  antérieures.  (  Arrêt  de  ta 
Cour  de  cassation  du  2,5  octobre  1813.  —  Siret,  15 — 1 — 51.) 
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Le  Gode  civil  n'est  pas  entré  dans  tôtites  Ces  catéi- 
gories ,  dans  toutes  ces  distinctions  ; 

fc  La  prescriptIoB  court  contre  foutes  personnes^  dit 
l'art.  225 1,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  ex- 
ception établie  par  une  loi.  » 

Or,  il  n'y  a  pas  d'exception  pour  les  absents,  dont 
les  intérêts  sont  d'ailleurs  suffisamment  défendus  par 
les  mesures  prescrites  à  leur  égard.  {Titre  des  Absents 
au  Code  civ.  ) 

Quant  aux  militaires  en  activité  de  service,  une  loi 
du  6  brumaire,  an  5,  avait  pourvu  à  la  conservation^ 
de  leurs  droits.  D'après  l'art.  2  de  cetle  loi,  aucune 
prescription^  expiration  de  délais  ou  péremption  d'ins^ 
tance,  ne  pouvait  être  acquise  contre  Us  défenseurs  de  la 
patrie  et  autres  citoyens  attachés  au  service  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  depuis  leur  départ  jusqu'à  l'expiré^ 
tion  d'un  mois  après  la  publication  de  la  paix  générale, 
ou  après  la  signature  du  congé  absolu,  qui  leur  aurait 
été  délivré  avant  cette  époque. 

Une  antre  loi  du  21  décembre  181 4  (0  prorogea, 
jusqu'au  î^  avril  181 5,  le  délai  accordé  par  Fart.  2 
de  la  toi  du  6  brumaire  qui,  diaprés  les  autein^  et  la 


(1)  Loi  du  2Î~23  décembre  I8I4. 

Art.  1*'.  Le  délai  aoomrdt  par  Tavi.  2.  de  k  loi  d&  &  brumatse  an  S,  est 
promgé  jusqu^au  1"^  avril  psochain,  en  faveur  des  militaires  et  autres 
citoyens  attachés  aux  armées,  qui  ne  seront  pas  rentrés  en  France  au  mo- 
ment de  la  promiil^tion  de  la  préwBli^loi. 

Art.  2.  Les  G)urs  et  Tribunaux  pourront  accorder  tel  nouveau  délai  qui 
leur  paraîtra  convenable ,  en  faveur  de  ceux  desdits  militaires  et  autres 
individus  attachés  aux  armées»  qui,  n'ctont  paa  rentrés  eft.  Fiance  le 
l«r  avril  prochain,  jusliileront  ea  avoir  été  empéehés  par  mahdie  ou  par 
tout  autre  motif  légitime* 
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jurisprudence,  a  cessé  de  plein  droit  d'être  applicable. 

Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Grenoble , 
le  â2  décembre  1824,  a  jugé  que  ce  nétait  pas  une 
loi  générale  faite  pour  tous  les  temps  et  toutes  les 
guerres  à  Tenir;  que  c'était,  au  contraire,  une  loi  spé- 
ciale et  uniquement  relative  à  la  guerre  de  la  révolu- 
tion que  termina  le  traité  de  pacification  générale 
conclu  à  Paris,  le  3o  mai  1 8 1 4»  et  qu'ainsi  un  militaire 
qui  avait  fait  la  guerre  d'Espagne,  sous  la  restaura- 
tion 5  ne  pouvait  se  prévaloir  de  cette  loi ,  pour  re- 
pousser ime  exception  de  prescription ,  qui  aur<nit 
couru  de  1821  à  1824.  {Sirey^  26 — 2,  p.  42.) 

L'appUcation  de  la  loi  du  6  brumaire  a  soulevé  une 
question  grave  et  qui  est  fort  controversée. 

Est-ce  une  véritable  suspension  de  prescription  que 
cet  te  loi  a  prononcée  en  faveur  des  militaires,  pendant 
leur  activité  de  service  et  pendant  le  mois  qui  suit  le 
jour  de  leur  congé? 

Ou  bien  cette  loi ,  an  lieu  de  suspendre  la  pres- 
cription ,  n'a-t-elle  entendu  leur  accorder  que  le  délai 
i£un  mois^  après  la  signature  de  leur  congé,  pour  se 
soustraire  à  la  prescription  accomplie  durant  leur 
absence? 

D'après  M.  Troplong,  et  deux  arrêts,  l'un,  de  la 
Cour  royale  de  Lyon ,  à  la  date  du  1  a  février  1 835 
{Sirey-,  35 — 2 — 382),  l'autre,  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  du  16  août  1837  {Sirey^  38—2—35),  la 
prescription  a  été  suspendue  par  la  loi  de  brumaire. 

Mais ,  la  Cour  royale  de  Poitiers,  celles  de  Bourges, 
Grenoble,  Bastia,  et  la  Cour  de  cassation,  par  arrêts 
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des  25  novembre  i83i  [Sirey^  32 — i — 67),  et  8 
février  i836  (Sireyj  36 — 1 — 49^)  >  ^^^^  décidé,  au 
contraire,  que  la  loi  du  6  brumaire,  an  5,  n'avait  pas 
suspenduj  au  profit  des  militaires  en  activité  de  service, 
le  cours  de  la  prescription;  que  son  unique  objet 
avait  été  d'empêcher  la  prescription  de  s^accomptir 
pendant  le  temps  par  elle  déterminé ,  et  d'accorder 
un  délai  aux  militaires,  après  leur  retour,  ou  à  la  paix 
générale  pour  faire  valoir  leurs  droits. 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  de  i83i  : 

K  Attendu  que  la  loi  du  6  brumaire,  an  5 ,  garantit  seu- 
lement aux  militaires  qu'aucune  prescription  ne  sera  acquise 
contr'eux  pendant  le  temps  qu'elle  détermine,  sans  dé'* 
clarer  que  le  cours  de  la  prescription  sera  suspendu  à  leur 
égard  ;  que  dans  le  sens  de  la  non-suspension  de  prescrip- 
tion ,  le  délai  accordé  par  cette  loi  aux  militaires  (  à  partir 
de  la  publication  de  la  paix  ou  de  la  délivrance  des  congés], 
pour  intenter  les  actions  ou  pour  faire  des  actes  conserva- 
toires, pouvait  paraître  insulfisant^  mais  qu'il  y  a  été 
pourvu,  par  la  loi  de  18 14)  que  les  exceptions  au  droit 
commun  ne  doivent  pas  être  étendues ,  et  qu'en  jugeant 
que  la  prescription  avait  été  acquise  après  l'expiration  des 
délais  dont  ils  n'avaient  pas  profilé ,  Tarrêt  attaqué  n'a  for- 
mellement violé  aucune  loi.  « 

Quant  à  moi,  j'adopte,  sans  hésiter,  la  jurisprudencô 
de  la  Cour  de  cassation ,  car ,  à  mes  yeux ,  la  loi  du 
21  décembre  i8i4,  en  prorogeant  jusqu'au  1"  avril 
1 8 1 5  le  délai  accordé  par  l'art.  2  de  la  loi  de  bru- 
maire ,  explique  assez  comment  il  faut  entendre  cette 
dernière  loi  ;  et ,  en  effet,  s'il  y  avait  eu  suspension  de 
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la  prescription  pendant  tout  le  temps  de  l'activité  de 
service  et  même  pendant  un  mois  à  compter  de  la 
délivrance  du  congé,  à  quoi  bon  une  loi  de  proroga- 
tion? C'est  donc,  à  cause  de  la  non^suspension  de  la 
prescription,  que  le  délai  accordé  par  la  loi  de  bru- 
maire a  paru  insuffisant,  et  que  le  législateur  a  jugé 
nécessaire  de  le  proroger. 

S  2. 

Quand  il  s'agit  d'une  demande  en  revendication 
d'immeubles,  la  prescription  est  de  vingt  ans,  pour 
les  absents,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  habitent  hors 
du  ressort. 

Yoici  ce  que  portent  les  art,  226S  et  2266  du  Gode 
civil,  qui  n'ont  pas  besoin  de  commentaire  : 

Art.  2265.  i(  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste 
titre  un  immeuble ,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans , 
si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la  Cour 
royale  dans  l'étendue  de  laquelle  Timmeuble  est  situé  3  et 
par  vingt  ans  j  s^il  est  domicilié  hors  dudit  ressort. 

Art.  2266*  «  SI  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domi- 
cile en  différents  temps,  dans  le  ressort  et  hors  le  ressort, 
il  faut^  pour  compléter  la  prescription ,  ajouter  à  ce  qui 
manque  aux  dix  ans  de  présence  ,  un  nombre  d'années 
d'absence  double  de  celui  qui  manque ,  pour  compléter  les 
dix  ans  de  présence»  » 

§  3. 

Les  absents  ont  trente  ans  pour  attaquer  les  par- 
tages faits  pendant  leur  absence ,  si  l'on  n'a  pas  rem- 
pli les  formalités  exigées  en  pareil  cas . 

Telle  est  l'opinion  de  Touiller  f  4*  vol.  W407)  : 
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la  prescription  trentenaire ,  d'après  cet  auteur,  est 
indispensable  pour  rendre  définitif  le  partage  qtii  n'est 
que  provisionnel;  et  le  partage  n'est  que  provisionnel, 
d'après  l'art.  84o  du  Code  civil,  lorsque  les  règles 
prescrites  par  la  loi  n'ont  point  été  observées.  {Voir 
art.  ?>\2et8uiv.  C.  C.)  (i) 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M .  Vazeille  {page  465 
—  i"rt?/. )^  et  je  l'adopte  moi-même,  le  croyant 
raisonnable  et  fondé  sur  le  véritable  esprit  de  la  loi. 

Que,  si  l'on  objectait  que,  d'après  les  art,  887  et 
i3o4  C.  C. ,  Faction  en  rescision  despartages^  pour 
cause  de  violence  ou  de  dolj  ou  pour  lésion  de  plus  du 
quart  j  ne  durant  que  dix  ans,  il  faut  appliquer  égale- 
ment cette  prescription  au  cas  qui  nous  occupe,  je 
répondrais  que  l'art.  887  ne  concerne  que  les  partages 
définitifs  et  nullement  les  partages  purement  provi- 
sionnels; qu'en  effet,  à  l'égard  de  ces  derniers^  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  rescision,  puisqu'il  n'y  a  rien  de 
consommé,  puisque  tout  est  dans  un  état  provisoire, 
et  que  c  'est  une  opération  à  recommencer  en  entier , 
sans  qu'on  ait  à  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si 
les  parts  ont  été  bien  ou  mal  faites ,  s'il  y  a  eu  lésion. 

§4. 

L'art%  1 3o  du  Code  civil  porte  que 

«  La  succession  de  l'absent  sera  ouverte  du  jour  de  son 
dëcès  prouvé ,  au  profit  des  héritiers  les  plus  proches  à  cette 

(1)  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pat  présents ,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des 
ialerditsou  des  mineurs  même  éouincipésyle  partage  tieit  étrefaiienjusiicêf 
conformément  aux  règles  presci'ites  par  les  art.  819  et  suivants.  (Jrt,  838, 
Ç'C,  ) 
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époque  \  et  que  ceux  qui  auraient  joui  des  biens  de  Tabsent, 
seront  tenus  de  les  restituer,  sous  la  réserve  des  fruits  par 
euTt  acquis  en  vertu  de  Tart.  lay.  » 

Et  il  est  écrit ,  dans  Fart.  1 33 ,  que 

ce  Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'absent  pour- 
ront également,  dans  les  trente  ans,&  compter  de  Penvoi 
définitif  I  demander  la  restitution  de  ats  biens  ,  comme  il 
est  dit  en  Tarticle  précédent.  » 

Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  que 
la  prescription  contre  les  enfants  et  descendants  des 
absents  ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  décès 
de  l'absent  ou  de  Tenvoi  en  possession  définitive; 
ainsi,  c'est  Fun  ou  l'autre  de  ces  événements  ou  plutôt 
celui  de  ces  événements  qui  est  arrivé  le  dernier, 
qu'on  prend  pour  point  de  départ  pour  la  pres- 
cription. 

S  5. 

L'art.  1^7  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  qui,  par  suite  de  Pcnvoi  provisoire,  ou  de  l'ad- 
ministration légale,  auront  joui  des  biens  de  l'absent,  ne 
seront  tenus  de  lui  rendre  que  le  cinquième  des  revenus , 
s'il  reparaît  avant  quinze  ans  révolus  depuis  le  jour  de  sa 
disparition^  et  le  dixième,  s'il  ne  reparait  qu'après  les 
quinze  ans. 

«  Après  trente  ans  d'absence,  la  totalité  des  revenus  leur 
appartiendra.  » 

D'après  Fart.  4o  de  la  loi  du  â8  avril  i8i6,  les  hé- 
ritiers, légataires,  et  tous  autres  appelés  à  exercer  les 
droits  subordonnés  au  décès   d\m  individu   dont 
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l'absence  est  déclarée  ,  sont  tenus  de  faire,  dans  les 
six  mois  du  jour  de  l'envoi  en  possession  proyisoirj^,  la 
déclaration  à  laquelle  ils  seraient  obligés ,  s'ils  étaient 
appelés  par  l'effet  de  la  mort,  et  d^acquitter  les  droits 
sur  la  valeur  entière  des  biens  ou  droits  qulls  re- 
cueillent 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  par  plusieurs  arrêts, 
qu^il  suffisait  que  les  héritiers  d'un  absent  se  fussent 
mis  en  possession  de  ses  biens  et  qu'ils  en  eussent 
réglé  entre  eux  le  partage ,  pour  qu'ils  dussent  le 
droit  de  mutation,  et  qu'ils  fussent  ténus  de  faire 
leur  déclaration  dans  les  six  mois ^  encore  que  la  régie 
ne  rapportât  aucune  preuve  du  décès  de  l'absent. 
{Arrêts  des  3o  avril  1821,  2  juillet  ±825^  12  mai  i834. 
Sirey,22 — 1 — 2;  aS — 1 — 4^*  ^^  ^4 — 1 — 487.)  ' 
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S  »*'• 

L'art.  789  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : 

«  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  successioa  se 
prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la 
plus  loDgue  des  droits  immobiliers.  i> 

La  disposition  de  cet  article  a  soulevé  de  graves 
difficultés  ;  les  commentateurs  n'ont  pas  été  d'accord 
sur  la  manière  de  l'interpréter  ;  et,  en  effet,  sa  rédac- 
tion présente  une  contradiction  assez  choquante,  car 
si  d'un  côté  l'héritier  n'a  plus  aucun  droit  à  la  succes- 
sion ,  pour  ne  l'avoir  pas  acceptée  avant  l'expiration 


ACCEPTATION.  9 

des  trente  ans,de  Fautre,  il  en  est  forcément  investi  pour 
ne  ravoir  pas  répudiée  dans  le  même  délai;  ainsi, 
tout  à  la  fois ,  la  même  prescription  ferait  qu'on  ne 
peut  plus  être  héritier ,  et  qu'on  ne  peut  plus  s'empê- 
cher de  l'être  ;  ce  serait  absurde. 

Yoici  ce  que  dit  à  ce  sujet  un  savant  profeseur  de 
la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  M.  Malpel,  dans 
son  Traité  élémentaire  des  successions  ab  intestat, 
pages  6g2  et  suivantes  : 

€  Il  n'est  pas  facile  d'expliquer  l'art.  789  du  Code 
civil  5  et  les  auteurs  sont  divisés  sur  l'interprétation 
qu'il  faut  lui  donner. 

a  Les  uns  soutiennent  que  la  faculté  d'accepter  et 
la  faculté  de  répudier  se  prescrivent  également  par 
trente  ans  :  ainsi ,  suivant  cette  première  opinion , 
l'habile  à  succéder  après  ce  laps  de  temps  est  présu- 
mé acceptant  ou  renonçant ,  suivant  l'intérêt  de  ceux 
qu'il  attaque ,  ou  par  qui  il  est  attaqué  ;  il  est  présu- 
mé acceptant  à  l'égard  des  créanciers  delà  succession; 
il  est  présumé  renonçant  à  l'égard  d'un  parent  appelé 
en  second  ordre,  et  qui ,  à  son  défaut,  a  accepté  dans 
les  trente  ans.  Mais ,  comment  concevoir  un  pareil 
résultat 

ce  Un  pareil  système  porte  avec  lui-même  sa  réfu- 
tation.  » 

Après  avoir  discuté  le  sentiment  de  M.  Chabot  et 
celui  de  M.  Vazeille ,  M .  Malpel  émet  en  ces  termes 
son  opinion  personnelle  : 

<c  L'habile  à  succéder  devient  après  trente  ans 
étranger  à  la  succession,  et  il  doit  être  considéré 


■  s 
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comme  n'ayant  jamais  été  appelé  à  la  recueillir  :  il  ne 
peut  donc  pas  l'accepter  après  ce  laps  de  temps ,  et 
c'est  par  ce  motif  seulement  qu'il  ne  peut  pas  y  re- 
noncer, suivant  la  règle  :  Quod  quis,  si  velithabere^ 
non  potestj  repudiare  non  poteètj  et  c'est  en  ce  sens 
qu'il  est  Tf ai  de  dire  que  la  faculté  d'accepter  ou  de 
répudier  une  succession  se  prescrit  par  traite  ans. 
Ainsi ,  l'effet  de  la  prescription  consiste  à  dépouiller 
rhabile  à  succéder  à  tous  les  droits  dont  la  saisine 
l'avait  investi. 

Je  ne  sais  si  cette  explication  suffira  pour  appaiser 
les  reproches  faits  à  la  loi ,  et  satisfaire  les  commen- 
tateurs. 

§2. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  1 3  août  \&t5 
{Sirey,  25 — 2 — m)  a  jugé  que  l'héritier  conserve 
encore  après  trente  ans  la  faculté  d'accepter  une  suc- 
cession à  laquelle  il  aurait  déjà  renoncé,  si  pendant 
tout  le  laps  de  temps  la  succession  n'a  pas  été  pos- 
sédée par  un  autre,  avec  les  conditions  nécessaires 
pour  la  prescrire.  —  Et  qu'ainsi ,  la  faculté  d'accepter 
une  succession  dure  indéfiniment  tant  que  la  pres- 
cription n'est  pas  acquise  au  profit  d'un  autre. 

Or,  voici  ce  que  porte  l'art.  790  du  Code  civ.  : 

«  Tant  que  la  prescnption  du  di*oit  d'accepter  n*est  pas 
acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé ,  ils  ont  la  fa- 
culté d'accepter  encore  la  succession ,  si  elle  n'a  pas  déjà 
été  acceptée  pM*  d'autres  héritiers  ;  sans  préjudice  néan- 
mdins  des  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les 
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biens  de  la  succession^  soit  par  prescription  > soit  par  actes 
valablement  faits  avec  le  curatenr  à  la  soccession  vacante.  » 

D'après  les  principes  et  la  jurisprudence  de  certains 
pays  de  droit  écrit,  Théritier  conservait  le  droit  d'ac- 
cepter la  succession  aussi  longtemps  qu'il  n'ayait  point 
été  acquis  par  un  autre  ;  et  cette  faculté  avait  effet  pen- 
dant un  temps  indéfini  ;  mais  en  est-il  de  même  sous  le 
Code  civil?  Et  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris  est-elle  bien  sûre?  Pour  moi,  je  n'en  fais 
aucun  doute;  et  je  pense  que,  tant  qiie  les  tiers  n'ont 
pas  acquis  les  biens  de  la  succession  par  une  posses- 
sion trentenaire,  l'héritier  renonçant  peut  toujours 
revenir  sur  sa  renonciation.  La  règle  est  donc  que , 
si  l'héritier  le  plus  proche  renonce ,  et  qu^un  autre 
héritier  d'un  degré  plus  éloigné  accepte,  tout  est  fini 
pour  le  renonçant;  si,  au  contraire,  il  a  renoncé ,  et 
qu'un  autre  héritier  ne  se  soit  point  présenté  pour 
accepter  la  succession,  il  peut,  quelque  soit  le  temps 
écoulé,  reprendre  la  succession,  a  moins  qu'un  tiers 
ne  Fait  acquise  par  la  prescription  de  trente  ans. 


Le  paiement  des  droits  de  mutation  par  un  succes- 
sible,  ne  constitue  pas  une  adition  d'hérédité  et  n'em- 
pêche pas  dès  lors  le  successible  de  pouvoir  ensuite 
y  renoncer.  Ainsi  j  ugé  par  plusieurs  arrêts  et  notam- 
ment par  un  arrêt  de  Toulouse  du  7  juin  i83o.  {Sirey, 
1 83 1_2— 66). 
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ACTIONS  EN  GÉNÉRAL. 

ACTION    CIVILE.    —    ACTION   PUBLIQUE. 

1.  V action  en  justice  interrompt  la  prescription. 

2.  Les  actions  non  ous^ertes  ne  se  prescris^ent  pas* 

3.  La  prescription  de  trente  ans  éteint  toutes  les  actions. 

4*  L* action  publique  et  V action  civile  se  prescrii^ent  par  dix 
ansj  à  compter  du  jour  du  crime  ou  du  dernier  acte  de 
poursuite* 

S  »•'• 

L'art.  2244  porte  «  qu'une  citation  en  justice,  un 
commandement  ou  une  saisie,  signifiés  à  celui  qu'on 
veut  empêcher  de  prescrire,  forment  l'interruption 
civile.  (  V.  aux  mots  :  Citation ,  Commandement^  In- 
terruption. ) 

Tant  que  les  actions  ne  sont  pas  ouvertes ,  ou  non 
encore  nées,  pour  nous  servir  de  l'expression  de  Loisel, 
la  prescription  ne  peut  courir  ;  il  eût  été ,  en  effet , 
ridicule  et  souverainement  injuste  de  pouvoir  pres- 
crire contre  quelqu'un,  qui  ne  pouvait  rien  faire  pour 
empêcher  la  prescription;  de  là  la  ma&ime  :  contra 
non  valentem  agere  non  currit  prescriptio. 

Ce  principe  est  posé  dans  l'art.  2257 ,  rédigé  en  ces 
termes  : 

«  La  prescription  ne  court  point  : 

<c  A  regard  d'une  créance  qui  dépend  d*une  condition , 
jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  \ 

((  A  l'égard  d'une  action  en  garantie^  jusqu'à  ce  que 
1  éviction  ait  lieu; 
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«  A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe ,  jusqu'à  ce  que  ce 
jour  soit  arrivé. »  (V.aux  mois:  Condition^  Garantie.) 

§3. 

«Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  dit 
l'art.  2262,  sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  que  celui 
qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un 
titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la 
mauvaise  foi.  » 

Ainsi,  par  le  laps  de  trente  ans,  les  droits  du  pos- 
sesseur sont  irrévocablement  acquis ,  et  ceux  de  Fan- 
cien  propriétaire  irrévocablement  éteints. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  ^vril  1 838  a 
décidé  que  Findù  possesseur  d'un  immeuble,  qui  l'a- 
vait vendu  à  un  tiers,  était  soumis  à  une  action  per* 
sonneile  de  la  part  du  véritable  propriétaire,  en  res- 
titution du  prix  de  cet  immeuble  ,  alors  même  que 
l'action  réelle  en  délaissement  contre  le  tiers  déten- 
teur se  trouvait  prescrite  par  le  laps  de  dix  ans.  {Sirey, 
38_i_3o6.) 

S  4. 

D'après  Part.  189  du  Code  de  commerce,  les  ac- 
tions commerciales  justifiées  par  titre  sont  prescrites 
par  cinq  ans.  (V.  aux  mots  :  Lettre  de  change.  Mar- 
chands. ) 

s  5- 

D'après  les  Codes  de  1791  et  1796,  l'action  pour 
les  crimes  et  délits  indistinctement,  était  prescrite  par 
trois  ans,  à  dater  du  jour  où  le  fait  avait  été  connu 
et  légalement  constaté ,  quand  aucun  acte  de  pour- 
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suite  n'avait  eu  lieu ,  et  s'il  ea  avait  été  fait ,  la  pres- 
cription était  de  six  ans. 

La  loi  actuelle  a  fixé  un  autre  terme. 

Il  est  écrit  dans  l'article  637  du  Code  d'instruction 
criminelle  que 

<c  L'action  puLlique  et  ractîon  civile  résultant  d*^un 
crime  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines 
afflictives  perpétuelles,  ou  de  tout  autre  crime  emportant 
peine  afHictive  ou  infamante,  se  prescriront  après  dix 
années  révolues  y  h  compter  du  jour  où  le  crime  aura  été 
commis ,  si  dans  cet  intervalle  il  n'^a  été  fait  aucun  acte 
d'instruction  m  de  poursuite. 

«  S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle ,  des  actes  d'instruc- 
tion ou  de  poursuite  non  suivis  de  jugement,  l'action  pu- 
blique et  l'action  civile  ne  se  prescriront  qu'après  dix  an* 
nées  révolues,  à  compter  du  dernier  acte,  à  l'égard  même 
des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impUquées  dans  cet  acte 
d'instruction  ou  de  poursuite*»  (V.  aux  mots:  Crimes^ 
DéUts.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  rendu  le  5  sep- 
tembre 1 8 1 2 ,  a  décidé  qne  le  crime  de  bigamie  était 
prescriptible  à  partir  du  second  mariage  qui  consti- 
tuait la  bigamie,  et  qu'on  ne  pouvait  assimiler  ce 
crime  aux  crimes  successifs  qui  se  renouvellent  et  se 
perpétuent  chaque  jour,  et  sont  par  cela  seul  im- 
prescriptibles. 

Tandis  qu'au  contraire  l'usage  fait  sciemment  d'une 
pièce  feusse  est  un  crime  successif  qui  ne  s'arrête  que 
par  un  acte  positif  de  la  part  du  coupable ,  indiquant 
qu'il  ne  veut  plus  se  servir  de  la  pièce  fausse  ;  d'où  il 
suit  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  cet  acte  que  la  près- 
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cription  du  crime  peut  courir;  et  c'est  ce  (pCa  jugé 
cette  même  Cour,  le  ^4  )uin  1 8 1 3. 


AGENTS  D'AFFAIRES  (i).— AGRÉÉS. 

Les  art.  227a  et  2273  ne  sont  pas  applicables  aux 
Agents  d'affaires  qui  ne  sont  soumis  qu'à  la  pres- 
cription de  trente  ans ,  pour  le  prix  de  leurs  démar- 
ches et  soins. 

La  Cour  de  cassation,  en  confirmant  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Amiens,  l'a  ainsi  décidé,^le  18  mars  i8i8. 
[Sirey,  18 — 1 — 234) 

8  a- 
Les  Agréés  ne  sont  soumis  également  qu'à  la  pres- 
cription trentenaire ,  d'après  l'opinion  de  M.Yazeille, 
qui  regrette  qu'ils  aient  un  aussi  grand  avantage  sur 
les  avoués  en  titre.  J'éprouve  à  mon  tour  quelque 
regret  à  adopter  cette  opinion ,  et  j'inclinerais  volon- 


(1)  Un  arrél  de  la  Cour  royale  de  Paris,  à  la  daXe  du  6  dtombr«  1814* 
a  décidé  qa^un  Agent  d'affaires  était  réputé  commerçant;  qu'ainsi  les  sim- 
ples faillel»  par  lai  souscrits  étaient  censés  faits- pour  son  agence,  s'ib  n'é- 
non^ient  pas  une  autre  cause  y  et  le  rendaient  justiciable  des  Tribunaux 
de  commerce,  et  passible  de  la  contrainte  par  corps.  (  Sirey,  16 — 2 — 54.  ) 

L*  Agent  d'affiiire  qui  comnande  à  un  huissier  des  actes  de  son  ministère 
fait  acte  de  commerce  ;  en  conséquence^  il  peut  être  assigné  deyant  le  Tri- 
bunal de  commerce  pour  le  paiemeni  du  coût  de  ces  actes  »  quand  même 
parmi  ces  actes,  il  jr  en  aiuait  deyee/tctacrarfsits  deTant  uaTribunal  civil; 
si,  d^ailleurs^  à  Tégard  de  ces.  derniers,  T Agent  d'affaire  n'a  pas  décliné  la 
juridiction  commerciale.  (  Art,  00 ,  Cod.  procéd.  civ.  )  [Arrêt  de  la  Cour  d^ 
caution  du  31  Janvier  1837.  .Si>ey,37— 1--320]. 
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tiers  à  les  soumettre  à  la  même  prescription  que  les 
avoués  ;  mais ,  on  ne  peut  étendre  la  prescription 
d'un  cas  à  un  autre ,  et  faire  des  assimilations  qui  ne 
sont  pas  dans  la  loi. 
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S  1- 

La  prescription  de  cinq  ans ,  établie  au  profit  des 
Agents  de  change ,  à  raison  de  la  garantie  qu'ils  doi- 
vent de  la  validité  des  transferts  de  rente  opérés  par 
leur  ministère ,  peut  être  opposée  à  l'action  récur- 
soire  intentée  contr'euxpar  le  Trésor,  bien  que  celui- 
ci  n^ait  été  lui-même  actionné  qu'après  l'expiration 
des  cinq  ans. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  à  la  date  du  25  janvier  i833;  voici  dans 
quelle  espèce  : 

Une  inscription  de  rente  de  192  fr.,  inscrite  sur  le 
grand  livre  de  la  Dette  publique ,  avait  été  soustraite 
par  un  employé  du  Trésor ,  et  par  lui  transférée  à 
l'aide  d'une  fausse  signature. —  Les  héritiers  du  pro- 
priétaire de  la  rente ,  informés  quelques  années  après 
de  cette  soustraction ,  actionnèrent  le  Trésor  et  les 
syndics  de  la  faillite  de  Langlumé  des  Angles,  Agent  de 
change,  qui  avait  signé  le  transfert,  ^fîn  de  faire  con- 
damner solidairement  le  Trésor  et  les  syndics,  à  réta- 
blir une  nouvelle  inscription  de  rente  de  192  fr. 
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Recours   en  garantie  de  la   part  du   Ministre  des 
finances  contre  les  syndics  de  la  faillite  Langlumé. 

Le  Tribunal,  après  avoir  décidé,  premièrement j 
que,  d'après  Tart.  16  de  Farrété  du  27  prairial,  an  10, 
l'Agent  de  change  était  responsable  de  la  validité  du 
transfert ,  non-seulement  vis-à-vis  du  Trésor ,  mais 
encore  vis-à*vis  de  l'ancien  titulaire  de  la  rente; 
secondement^  que,  d'après  la  règle  établie  dans 
l'art.  1 584  ^u  Code ,  le  Trésor  était  civilement  res- 
ponsable des  suites  de  ce  méfait,  commis  par  un  de 
ses  Agents,  en  abusant  de  ses  fonctions ,  statua  de 
la  manière  suivante  sur  l'action  en  garantie ,  dirigée 
par  le  Ministre  des  finances ,  contre  Langlumé  des 
Angles  : 

«  Attendu  que  le  Trësor  étant  responsable  à  un  titre  dif- 
férent de  celui  qui  motive  la  responsabilité  de  Langlumé 
des  Angles,  n'a  point  de  recours  en  garantie  à  exercer  con- 
tre ce  dernier.  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'action  récur- 
soire  du  Trésor,  fût-elle  admissible  en  principe,  était 
éteinte  par  la  prescription  dans  t espèce  j  lorsque  le  Trésor  a 
commencé  à  P exercer  ,•  qu'en  effet,  la  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  Part*  16  de  P  arrêté  du  n'j  prairial  <^  an  10  j  pour 
P  action  en  responsabilité  contre  Pjégent  de  change,  court  in- 
variablement  à  partir  de  la  déclaration  de  transfertjet  n'est 
point  soumise  à  Tapplication  des  règles  concernant  la  sus- 
pension de  la  prescription  ordinaire.» 

Le  Ministre  des  finances  et  les  syndics  de  la  faillite 
Langlumé  furent  condamnés  solidairement  à  rétablir 
une  inscription  de  rente  de  192  fr;  mais  le  Tribunal 
dit  qu'il  n'y  avait  lieu  à  condamner  les  syndics  à  ga- 
rantir le  Trésor. 
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Les  motifs  de  ce  jugcmeut  ont  été  adoptés  par  la 
Cour. 

La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  de  rejet,  du 
i4  juillet  1829,  rapporté  par  Sirey^  29 — 1 — 324,  a 
décidé  que 

L'arrêté  de  la  Chambre  syndicale  des  Agents  de 
change  de  Paris,  du  10  fructidor  an  jo,  qui  fixe 
à  cinq  jours  le  délai  dans  lequel  doivent  être  terminées 
les  opérations  relatives  au  transfert  des  rentes,  n'est 
obligatoire  que  pour  les  Agents  de  change  eux-mêmes, 
et  non  pour  les  clients  forcés  d'employer  leur  minis- 
tère; qu'en  conséquence,  ceux-ci  conservent  leur 
privilège  sur  le  cautionnement  de  l'Agent  de  change, 
bien  qu'ils  aient  laissé  passer  le  délai  de  cinq  jours 
sans  réclamer  leurs  fonds  ou  leurs  titres  ;  un  tel  pri- 
vilège ne  peut  s'éteindre  que  de  l'une  des  manières 
indiquées  par  l'art.  1 234  (1  )  C.  C .  {Jrt.  1 3  de  l'Arrête 
des  Consuls j  du  27  prairial j  an  10). 


AGENT  DU  GOUVERNEMENT. 

§    UNIQUE. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  i3  avril  1810, 
a    décidé   que ,     lorsque  les  prévenus    d'un    délit 

(1)  Cet  arlicle  est  aiasi  conçu  :  «  Les  obligations  s'éteignent  par  le  pai^ 
ment ,  —  par  la  novation ,  —  par  la  remise  volontaire ,  —  par  la  compen- 
sation ,  —  par  la  confusion  ,  — par  la  perte  de  la  chose ,  —  par  la  nullité 
ou  la  rescision,  —  par  TefTet  de  la  condition  résolutoire ,  —  et  par  la  pres- 
cription. » 
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sont  des  Agents  du  Gouvernement,  qu'on  ne  peut 
poursuivre  sans  autorisation,  la  prescription  né  court 
en  leur  faveur  que  du  jour  où  l'autorisation  a  été 
accordée. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

Vu  l'urt.  456  de  la  loi  du  3  brumaire,  au  4»  §  l'S 

Attendu  que  les  prescriptions  et  les  déchéances  ne  peu-" 
vent,  eourir  contre  ceux  qui  ne  peuvent  agir  \ 

Que  les  empêchements  de  droit  sont  toujours  une  ex- 
cuse suffisante  pour  le  défaut  d'action  dans  le  délai  déter- 
miné par  la  loi  qui  règle  ^exercice  de  l'action  *, 

Que  dans  Tespèce,  Part.  75  de  Tacte  constitutionnel  (i) 
défendait  à  l'Administrât  ion  forestière  de  poursuivre  Jou- 
nault  et  Roui,  prévenus  de  délits  forestiers  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  de  Maires  des  communes  de.  •  • .  sans 
avoir  préalablement  obtenu  un  décret  impérial  portant  au- 
torisation des  poursuites  \ 

Que  l'Administration  forestière  ayant  deinandé  cette  au- 
torisation dans  les  trois  mois  de  la  date  du  procès-verbal 
du  28  novembre  1807  ,  elle  a  dû  attendre  la  décision  à  in- 
tervenir sur  sa  demande,  pour  faire  citer  légalement  les 
prévenus  devant  le  Tribunal  correctionnel  \ 

Que  le  décret  portant  autorisation  des  poursuites  n'*a  été 
rendu  que  le  7  juillet  1809  (^^  ^^  ^'^  ^^^  transmis  par  le 
Grand- Juge  que  le  28  août  au  Procureur-Général,  qui  ne  l'a 
transmis  à  l'Inspecteur  forestier  que  le... septembre  suivant; 

Que  c'est  alors  seulement  qu'a  été  levé  l'obstacle  légal 
qui  jusques-là  s'opposait  à  l'exercice  de  l'action  de  l'Admi- 
nistration forestière  -, 

(1)  Cet  acte  constitutionnel  est  Ju  Ss2  frimaire  an  8,  et,  d'après  Tart.  75, 
les  Agents  du  Gouyernement  ne  peuvent  èlct  poursuivis  devant  les  Tribu- 
naux pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions-  qu'en  vertu  d^une  décision  du 
Conseil-d'Éut. 

(2)  Ce  décret  fut  rendu  au  camp  sous  Voikerduff. 
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Qiie  cette  action  ayant  été  intentée  le  3o  du  même  mois 
de  septembre,  il  est  évident  qu'il  b'y  a  été  portd  aucun  re- 
tard*» 

Que  par  conséquent,  on  n'a  pu  opposer  à  l'Administration 
le  laps  de  temps  qui  s'est  ëcoulë  depuis  le  procès- verbal 
du  28  novembre  1807  >  jusqu'au  jour  de  la  citation  en  jus- 
tice ,  puisque  ayant  fait  ses  diligences  pour  obtenir  Tauto- 
risation  nécessaire,  l'Administration  ne  pouvait  qu'attendre 
la  décision  du  Gouvernement,  et  ne  doit  pas  être  respon- 
sable du  retard  que  cette  décision  a  éprouvé  $ 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  l'Administration  non- 
recevable  faute  de  poursuites  dans  les  trois  mois  de  la  date 
du  procès-verbal,  la  Cour  de  justice  criminelle  a  fait  à  l'es- 
pèce une  fausse  application  de  l'art.  8  du  titre  9  de  la  loi 
du  29  septembre  179  t.  {Bulletin  des  Arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  en  matière  criminelles  i5*  voLj  p.  io3,  année  1810.) 

L'exception  résultant  du  défaut  d'autorisation  exi- 
gée par  Fart.  76  est  une  exception  d'ordre  public  qui 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et  qui  doit 
même  être  suppléée  d'oflice  par  le  juge.  [Arrêt  de  la 
Cour  de  Metz  du  3o  novembre  1 834.  —  Dallozj  1 835, 
a — 166. 


AJOURNEMENT. 

§  UNIQUE. 

L'ajournement  interrompt  la  prescription.  [Art. 
2244.  ) 

Mais  lorsque  le  préliminaire  de  conciliation  n'a  pas 
eu  lieu  dans  les  cas  où  il  est  requis ,  l'ajournement 
devant  le  Tribunal  de  première  instance  n'est  pas  in- 
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tiemiptif  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  le 
3o  mai  1814»  en  rejetant  un  pourvoi  dirigé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom.  {Sirey,  i4 — 1— aoi.) 


AMENDES. 

i«  Prescription  de  deux  ans  pour  recoui^rement  des  amendes 
à  raison  des  contraventions  découvertes  par  les  receveurs 
ff  enregistrement  dans  les  actes  présentés  à  la  formalités 

2^  Même  espace  de  temps  relatiçement  aux  amendes  pour 
contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  et  les  ventes  de  meubles. 

3.  Prescription  de  deux  ans  pour  Vamende  relative  au  dépôt 
du  répertoire  des  greffiers  ^  des  notaires  et  huissiers. 

—  Prescription  pour  omission  de  la  formalité  prescrite  au 
notaire  par  Vart*  63  du  Cod.  de  comm,  pour  la  publication 
du  contrat  de  mariage  des  commerçants. 

—  Prescription  pour  la  mention  à  faire  des  patentes. 

4*  Les  amendes  pour  défaut  de  comparution  devant  le  juge^ 
de~paix  et  contre  les  officiers  de  Pétat  civil  ne  se  prescri- 
vent que  par  trente  ans. 

5  En  matière  de  crimes j  délits  et  contraventions ^  les  amendes 
sont  soumises  aux  mêmes  prescriptions  que  les  peines  cor- 
porelles. 

Si- 
Un  avis  du  Gonseil-d'État  du  18  août  1810,  ap- 
prouvé par  l'Empereur,  le  21  du  même  mois,  a  statué 
sur  la  prescription  des  amendes  prononcées  par  la  loi 
du  22  frimaire,  an  7,  sur  l'enregistrement,  et  par  la  loi 
du  22  pluviôse  de  la  même  année  sur  la  vente  pu- 
blique des  effets  mobiliei^.  Cet  avis  porte  que 

«  Toutes  les  fois  que  les  receveurs  de  renregistrement 
fiout  à  portée  de  découvrir,  par  des  actes  présentés  à  la  for- 
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maliiëy  des  contraventions  sujettes  à  Tamende»  ils  doivent 
DAMS  LES  DEUX  ANS  dc  la  foriualit^S  donnée  à  Pacte,  exercer 
des  poursuites  pour  le  recouvrement  de   l'amende,  S0U3 

PEINE  DE  PRESCRIPTION*  (  SirCy^   1 1  -^2— 14)« 

L'art.  1 4  de  la  loi  du  16  juin  1824  veut  que  la  pres- 
cription de  deux  an$^  étabUe  par  le  n'  1"  de  Fart.  61 
de  la  loi  du  1 2  décennbre  1 798 ,  inappliqué  tant  aux 
amendes  pour  contravention  aux  dispositions  de  la- 
dite loi,  qu'aux  amendes  pour  contravention  aux  lois 
sur  le  timbre  et  sur  les  ventes  publiques. 

«  Elle  courra,  dit  l* article,  du  jour  où  les  préposés  au- 
ront été  mis  à  portée  de  constater  les  contraventions ,  au 
vu  de  chaque  acte  soumis  à  l'enregistrement ,  ou  du  jour 
de  la  présentation  des  répertoires  à  leur  visa  ;  dans  tous  les 
caS)  la  prescription  pour  le  recouvrement  des  droits  sim- 
ples d^enregistrement,  et  des  droits  de  timbre  qui  auraient 
été  dus  indépendamment  des  amendes ,  restera  réglée  par 
les  lois  existantes.» 

On  voit  que  les  rédacteurs  de  Cette  loi  n'avaient 
point  oublié  l'avis  du  Conseil-d'Ëtat  dont  j'ai  parlé 
dans  le  paragraphe  précédent. 

Or,  il  a  été  implicitement  reconnu  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  16  juin  1828,  rapporté  par 
Sirey,  a8 — 1 — ^tfi^  que  l'action  de  la  Régie  pour  la 
perception  du  droit  simple  de  mutation ,  ou  à  raison 
d'un  acte  tenu  secret,  se  prescrit  comme  les  amendes 
et  le  double  droit,  par  deux  ans ,  à  compter  du  jour 
où  la  régie  a  été  mise  à  même  de  connaître  la  muta- 
tion ;  mais  cet  arrêt  a  jugé  formellement  qu'un  acte 


AMENDES.  ^3 

<.le  i^ente  qui  n'iadique  pas  lorigine  de  la  propriété 
vendue,  qui  ne  porte  aucune  mention  qui  puisse  faire 
soupçonner  une  mutation  antérieure  soustraite  aux 
droits  du  fisc ,  ne  peut  servir  de  point  de  départ  à  la 
prescription  contre  la  Régie. 

s  3. 
L'art.  i4  de  la  loi  du  16  juin  1824  porte  aussi  que 

«  Uaction  pour  fqjre  condamner  aux  amendes  sera  pres- 
crite après  deux  ans  du  jour  où  les  contraventions  auront 
été  commises  dans  les  cas  déterminés  : 

I*  Par  l'art,  i*'  de  la  loi  du  5  mai  1796  (16  floréal ,  an  4) 
concernant  le  dépôt  du  répertoire  ] 

2"  Par  l'art.  87  de  la  loi  du  aa  octobre  1798  (  i**  bru- 
maire^ ^^^  7  )  pouf  1^  mention  à  faire  des  patentes  *, 

3*"  Par  la  loi  du  19  mars  i8o3  (aS  ventôse,  an  11  )  con- 
tenant organisation  du  notariat) 

4*  Par  l'article  68  du  Code  de  commerce  pour  la  publi- 
cation du  contrat  de  mariage  des  commerçants. 

84. 

Un  arrêt  rendu  le  1 1  novembre  1 806 ,  par  la  Cour 
de  cassation,  a  implicitement  décidé  que  Famende 
portée  par  Fart.  10,  titre  lodela  loi  du24  août  ^790, 
n'était  soumise  qu*à  la  prescription  trentenaire.  Voici 
les  termes  de  cet  arrêt  : 

«  Vu  Fart.  61  de  la  loi  du  22  frimaire,  an  7  ;  attendu 
que  ces  prescriptions  ne  concernent  que  certains  droits 
établis  par  la  loi  du  22  frimaire,  an  7,  et  que  le  Tri- 
bunal de  Fontena y  en  a  fait  une  fausse  application  en  Fé- 
tendant  à  Famende  pour  non  comparution  au  bureau  de 
paix. 

«  Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annulle..  » 

Ceci  doit  s'appliquer  également  à  l'art.  56  du  Code 
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de  procédure  civile  ;  mais  il  faut  remarquer  sur  cet 
article  que,  d'après  décisiou  du  Grand-Juge,  du 
3i  juillet  et  i5  noveml>re  1808,  l'amende  n'est  pas 
encourue  de  plein  droit  ;  il  faut  qu'il  y  ait  poursuites 
ultérieures  et  condamnation.  Lorsque  le  défaillant 
prouve  qu'il  lui  a  été  impossible  de  comparaître ,  et 
que  son  excuse  est  admise,  ta  peine  cesse ^  et  il  peut 
être  statué  par  le  même  jugement  sur  le  fond. 

D'après  l'art.  635  du  God.  d'inst.  crim. , 

«  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus 
en  matière  criminelle,  se  prescrivent  par  vingt  années  ré- 
çoluesj  à  compter  de  la  date  des  arrêts  ou  jugements.  » 

D'après  Fart.  636 , 

«  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus 
en  matière  correctionnelle  se  prescrivent  par  cinéj  années  ré- 
çoluesj  à  compter  de  la  date  de  l'arrêt  ou  du  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  \  et  à  l'égard  des  peines  prononcées  par 
les  Tribunaux  de  première  instance ,  à  compter  du  jour  où 
ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  Tappel.  » 

Et  enfin  l'art.  639  veut  que 

((  Les  peines  portées  par  les  jugements  rendus  pour  con- 
traventions de  police  soient  prescrites  aprè$  deux  années 
révolues i  savoir,  pour  les  peines  prononcées  par  arrêt,  ou  ju- 
gement en  dernier  ressort,  à  compter  du  jour  de  l'arrêt  5  et 
à  l'égard  des  peines  prononcées  par  les  Tribunaux  de  pre- 
mière instance,  à  compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  » 

Les  amendes  se  prescrivent  de  la  même  manière  que 
les  peines,  c'est-à-dire,  par  vingt  an^  en  matière  crimi- 
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ncUe,  cinq  ans  en  matière  correctionnelle,. et  deux  ans 
en  matière  de  simple  police. 

Mais ,  s'il  n'y  a  pas  d'interruption  possible  pour  la 
prescription  de  la  peine  cqj^orelle ,  quelques  soient 
d'ailleurs  les  pour!r:^t«ns  exercées  pour  arriver  à  l'exé- 
cution du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation, 
il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  l'amende, 
à  l'égard  de  laquelle  la  prescription  peut  être  inter- 
rompue y  mais  seulement  par  des  actes  d'exécution. 
Il  faut  remarquer  qu'un  simple  commandement  ne 
serait  pas  interruptif  ;  les  règles  relatives  à  l'interrup* 
tion  en  matière  civile  ne  s'appliquent  pas  en  matière 
pénale. 

G^est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, à  la  date  du  1 7  juin  1 835.  {Sirey,  35— 1 — 876). 


ANTIGHRESE. 

§    UNIQUE. 

Celui  qui  détient j  à  titre  d*antichrise  >  possède  pour  autrui 
et  ne  prescrit  point j  à  moins  que  le  débiteur^  après  a^oir 
tout  paféj  n'ait  négligé  de  retirer  le  gage. 

L'art.  2236  porte  que 

«  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamais 
par  quelque  laps  de  temps  qae  ce  soit. 

Qu'ainsi ,  le  fermier,  le  dépositaire  y  Tusufruilier  et  tous 
antres  qui  détiennent  précairement  la  chose  dû  propriétaire, 
ne  peuvent  la  prescrire.  » 

L'antichréiste,  c'est-à-dire,  celui  qui  détient  un 
immeuble  de  son  débiteur ,  pour  sûreté  de  la  dette , 
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lie  peut  acquérir  par  prescription  rimineuble  qui  lui 
a  été  remis  en  nantissement,  parce  qu'il  possède  à 
titre  précaire  ;  de  telle  sorte  que  le  propriétaire  de 
de  cet  immeuble  peut,  quelque  soit  le  temps  écoulé, 
le  retirer  des  mains  de  Fantichréiste ,  en  lui  payant 
cequ**!!  lui  doit;  mais,  si,  après  avoir  payé,  il  laissait 
Fantichréiste  en  possession  pendant  trente  ans,  la 
prescription  aurait  lieu ,  car  ce  n'est  plus  comme  dé- 
tenteur d'un  gage  que  le  créancier  aurait  possédé. 

Il  est  évident  que  si  l'antichréiste  ne  peut  point 
prescrire,  tant  qu'il  détient  à  ce  titre ,  le  débiteur  ne 
peut  non  plus  prescrire  contre  lui ,  pendant  ce  même 
temps ,  la  libération  de  la  dette. 


APPEL. 

1.  V appel  suspend-il  la  prescription  contre  le  jugement? 

2.  Délais  d'appel. 

S  »•'• 

La  question  de  savoir  si  l'appel  suspend  la  pres- 
cription du  jugement  est  une  question  fort  grave. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  du  3i  juil- 
let 1826,  rapporté  par  Sirey^  27 — 2 — 7  ,  a  jugé  : 

Que  lorsqu'un  jugement,  attaqué  par  appel,  n'est 
pas  exécutoire  par  provision,  l'instance  d'appel,  quoi- 
que tombée  en  péremption,  a  pu  suspendre  le  cours 
de  la  prescription,  et  qu'ainsi  le  temps  de  la  durée 
de  cette  instance  n'est  pas  compté  dans  les  trente 
ans,  nécessaires  pour  la  prescription  de  l'action, 
ou  des  condamnations  prononcées  par  le  jugement. 
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{Art.  22l\'] — aa5i  C.C. —  4^* — l\^'jCod.proc.civ.) 

La  Cour  de  Niincy  a  rendu  le  26  juin  'i933,  ua 
arrêt  fortement  motivé  qui  consacre  une  semblable 
doctrine* 

La  Cour  de  Nismes  Ta  aussi  adoptée  dans  un  arrêt 
du  i4  juillet  1829,  mais,  sur  le  pourvoi,  la  Cour  de 
cassation,  qui  déjà  avait  eu  l'occasion  de  se  prononcer, 
le  i  3  octobre  1 8  i  3,  a  rendu  un  arrêt  assez  embarrassé, 
duquel  on  pourrait  induire  qu'elle  a  persisté  dans  sa 
jurisprudence,  eti  consacrant  une  doctrine  toute  con- 
traire à  celle  des  Cours  dont  nous  venons  de  parler. 

M.  Troplong,  dont  Topinion  doit  être  d'un  poids 
immense,  car  c'est  un  des  plus  profonds  commen- 
tateurs, combat  cette  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
prême ,  comme  contraire  aux  vrais  principes ,  et  il 
soutient  que  l'appel  est  suspensifs  qu'il  paralyse  C exé- 
cution du  jugement;  qu'aucune  prescription  ne  court 
donc  contre  ce  jugement  tant  que  l'appel  est  encore  pen^- 
dant;  que  la  prescription  ne  reprend  son  cours  que  lors- 
que l'obstacle  a  été  vaincu ,  soit  par  la  chose  jugée  s  soit 
par  la  prescription.  (K*  684 — 685 — 686.) 

Quant  à  moi,  je  partage  très-volontiers  cet  avis, 
car  je  ne  comprends  pas  que  la  prescription  puisse 
marcher  et  être  suspendue  en  même  temps ,  et  d'ail- 
leurs que  devient  alors  la  maxime  :  contra  non  valen- 
tem  agere  non  currit  prescriptio  j  si  la  prescription 
continue  à  courir  pendant  que  le  jugement  ne 
peut  être  mis  à  exécution?  Or,  puisque  l'appel  est 
suspensif  de  l'exécution ,  il  doit  être  aussi  suspensif 
de  la  prescription  ;  et  ceci  nous  paratt  sans  réplique. 
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Le  droit  d'appeler  d'ua  jugement  non  signifié^  mais 
suivi  d'exécution,  se  prescrit  par  trente  ans.  {Art. 
21162  du  Cod.  civ.  et  443  du  Cad.  de  proc.  civ,'-^  Arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des  i4  novembre  180g.  «^ 
Dennevers,  i8io  — 1 — io5,  ag  novembre  i83o  et 
«a  novembre  i83a.  {Sirey^  3i— i — 134  et  33  — :  i— ^ 

397O 

S  ^- 

D'après  l'art.  1 3  de  la  loi  du  â5  ipai  i838,  sur  les 
justices  de  paix^ 

«  L'appel  des  jugements  des  juges  de  paix  ne  sera  rece- 
Table  niatfant  les  trois  jours  qui  suivront  la  prononciation 
des  jugements ,  à  moins  qu'il  n^y  ait  lieu  à  exécution  pro- 
visoire ,  711  après  les  trente  jours  qui  suivront  la  signification 
à  /IMgard  des  personnes  domiciliées  dans  le  canton.  —  Les 
personnes  domiciliées  hors  du  canton  auront ,  outre  le  délai 
de  trente  jours,  le  délai  réglé  par  les  articles  78  et  io33  du 
Cod«  de  proc.  civ«  » 

— Le  délai,  pour  interjeter  appeldes  jugements  des 
Tribunaux  de  première  instance ,  est  de  trois  mois^  du 
jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile 

Pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  où  Top- 
position  n'est  plus  recevable.  L'intimé  peut  appeler 
incidemment  en  tout  état  de  cause.  Ces  délais  em- 
portent déchéance.  {Art.  443  et  444  ^^^^  P^^<^*  ^'^O 

Le  jour  de  la  signification ,  ni  celui  de  l'échéance , 
ne  sont  jamais  comptés;  ce  délai  est  augmenté  d'un 
jour,  à  raison  de  trois  myriamètres  de  distance. 
(Art.  iob5.) 

—  Aucun  appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par 
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provision,  ne  peut  être  interjeté  dans  la  huitaine , 
à  dater  du  jour  du  jugement;  les  appels  interjetés 
dans  ce  délai  sont  non*recevables ,  sauf  à  l'appelant 
à  les  réitérer  s^il  est  dans  les  délais»  {Art.  449*) 

—  Tout  jugement  sur  récusation  est  susceptible 
d'appel ,  mais  cet  appel  doit  être  fait  dans  les  cinq 
jours  du  jugement,  par  acte  au  Greffe.  [Art.  Sgi  — 
392.) 

— L'appel  d'un  j  ugement,  en  matière  dedistribution , 
doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification 
à  Ayoué.  [Art.  669.  ) 

— L'appel  des  jugements  sur  les  incidents  en  ma* 
tièrc  de  saisie  immobilière  ne  sera  reccvablc  que 
dans  la  quinzaine  de  la  signification.  [Art.  723 — 730 

-7340 

—  L'appel  d'un  jugement,  en  fait  d'ordre ,  doit 
être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signification  à 
Avoué,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance du  domicile  réel  de  chaque  partie.  {Art.  763.) 

— En  matière  de  référé ,  dans  le  cas  où  la  loi  au- 
torise rappel,  cet  appel  pourra  être  interjeté  avant  le 
délai  de  huitaine,  à  dater  du  jugement,  et  il  ne  sera 
point  recevable ,  s'il  a  été  interjeté  aprhs  la  quinzaine, 
à  dater  du  jour  de  la  signification  du  jugement. 
[Art.  iBo9*) 

— Dans  le  mois  qui  suit  le  jugement  de  première 
instance  prononçant  qu'il  y  a ,  ou  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  adoption,  ce  jugement  sera,  sur  les  poursuites 
de  la  partie  la  plus  diligente,  soumis  à  la  Cour  royale* 
[Art   357  du  Cod.  civ.  ) 
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— Le  délai  ponr  interjeter  appel  des  jugements  des 
Tribunaux  de  commerce  est  de  trois  mois ,  à  compter 
du  jour  de  la  signification  du  jugement ,  pour  ceux 
qui  auront  été  rendus  contradictoirement,  et  du  jour 
de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition ,  pour  ceux 
qui  auront  été  rendus  par  défaut.  L'appel  peut  être 
interjeté  le  jour  même  du  jugement.  {Art.  645  du 
Cod,  de  comm.  ) 

— »En  matière  commerciale,  toute  contestation  entre 

associés  et  pour  raison  de  la  société,  doit  être  jugée 

par  des  arbitres  et  l'on  doit ,  à  moins  qu'on  n'y  ait 

renoncé  (i),  interjeter  appel  de  la  sentence  par  eux 

rendue,  devant  la  Cour  royale,  dans  le  délai  de  trois 

mois.  {Art.  5i  et  53  du  Cod.  de  comm.) 

«  Le  âëlai  de  raj)pel  pour  tout  jugement  rendu  en  ma- 
tière de  faillite  sera  de  quinze  jours  seulement,  à  compter 
de  la. signification.  —  Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres  pour  les  parties  domiciliées  \k  une  distance 
excédant  cinq  myriamètres  du  lieu  oà  siège  le  Tribunal.  » 
(Ah.  582  de  la  loi  du  28  mai  i838  sur  les  Faillites.) 

— En  matière  ordinaire,  l'appel  des  jugements  arbi- 
traux est  aussi  de  trois  mois,  si  les  parties,  lors  ou  de- 
puis le  compromis  n^ont  renoncé  à  cette  faculté.  {Art. 
i.010  et  1025  ^a  Cod.  deproc.  civ.) 

(1)  D'après  Tart.  63  du  Code  de  comm.,  si  des  mineurs  sont  intéressés 
dans  une  contestation ,  pour  raison  d'une  socie'té  commerciale,  le  tuteur 
ne  peut  renoncer  à  la  fiicuUé  d'appeler  du  jugement  arbitral.  Un  arrêt 
de  la  Cpur  de  cassation  du  8  mfà  IS3?,  rapporté  par  Dailoz,  37—1 ,  p.  267, 
a  décidé  que  la  clause  d'un  acte  de  société  par  laquelle  les  associés  décla> 
reni  renoncer  à  Tappet  des  sentences  arbitrales  qui  sUtueront  sur  leurs 
contestations,  était  obligatoire,  même  pour  leurs  héritiers  mineurs;  et 
qu  ici  ne  s'appliquait  point  l'art.  1013  uniquement  relatif  à  l'arbitrage 
volontaire. 
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— D'aprèsrart.  1 72  du  Code  d'instruction  criminelle, 
les  jugements,  en  matière  de  police,  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  de  Tappel,  lorsqu'ils  prononcent  un 
«mprbonnement,  ou  lorsque  les  amendes,  restitutions 
et  autres  réparations  civiles,  excèdent  la  somme  de 
cinq  francs  outre  les  dépens  ; 

Et,  suivant  l'art.  174  9  cet  appel  doit  être  porté  au 
-  Tribunal  correctionnel  et  être  interjeté  dam  le$  dix 
jours  de  la  signification  de  la  sentence  à  personne  ou 
domicile. 

— D'aprèsPart.  2o3  du  Code  d'instruction  criminelle, 
la  déclaration  d'appelerd'un  jugement,  rendu  en  ma- 
tière correctionnelle,  doit  être  faite  au  Greffe,  dix  jours 
au  plus  tard  après  celui  où  ce  jugement  a  été  pronon- 
cé ;  et  si  le  jugement  est  par  défaut ,  dix  jours  au  plus 
tard  a{H:è8  celui  de  la  signification  à  personne  ou  do* 
micile,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres. 

Ainsi,  rappel  est  non-recevable  s'il  n'est  interjeté 
que  le  onzième  jour,  quand  bien  même  le  dixième 
fut  un  jour  férié.  {Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
28  août  1812  et  iS  juillet  1817. —  Sirey^  17 — 1 —  SaS 
et  20 — i — 46 i- 

La  faculté  d'appeler  appartient,  non  seulement  au 
Procureur  du  roi  établi  près  le  Tribunal  correction- 
nel de  première  instance,  à  la  charge  toutefois  de 
Yexercer  dix  jours  au  plus  tard,  après  celui  où  le  ju- 
gement a  été  prononcé ,  mais  encore  elle  appartient 
spécialement  au  ministère  public,  près  le  Tribunal  ou 
la  Cour  qui  doit  connaître  de  l'appel ,  à  la  condition 
de  notifier  son  recours  au  prévenu  dans  les  deux  mois^ 
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à  compter  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement. 

Chacun  de  ces  droits  est  distinct  et  persomiel  au 
fonctionnaire  auquel  la  loi  Fa  attribué. 

Ainsi)  Tacquiescement  du  Procureur  du  roi  de 
première  instance  ne  fait  nul  obstacle  à  ce  que  le 
ministère  public,  près  le  Tribunal  ou  la  Cour  d'appel, 
interjette  appel  de  son  chef,  s'il  est  encore  dans  les 
délais,  c'est-à-dire,  avant  l'expiration  des  deux  mois. 

Mais  sll  y  a  eu  appel,  soit  de  la  part  du  Procureur 
du  roi ,  soit  de  la  part  du  condamné ,  et  si  le  délai  de 
deux  mois  n'est  pas  expiré ,  le  ministère  public,  près 
le  Tribunal  ou  la  Cour  d'appel,  peut  se  porter  appe- 
lant de  son  chef,  par  sa  simple  déclaration  à  l'audience, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  notification.  {Art.  202 
— 2o3 — 2o5,  Code  inst.  crim.  —  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  2  février  1827.  — Sirey^^%  — i—  47-) 

Si  les  prévenus  ne  sont  pas  présents,  l'appel  à 
minimaj  interjeté,  séance  tenante,  par  le  ministère 
public,  doit  leur  être  régulièrement  notifié.  (  Arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Paris  du  2  août  1 833.  —  Dalloz, 
33—2—228.) 


APOTHICAIRES. 


§  UNIQUE. 

U action  des  apothicaires  pour  leurs  médicaments  se  prescrit 
par  un  an*  (  Art.  2272 ,  G.  C.) 

Néanmoins  ils  peuvent,  d'après  l'art.  2276,  dé- 
férer le  serment  à  ceux  qui  leur  opposent  la  prescrip- 
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tion ,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réelle- 
ment payée. 

Un  arrêt  de  laCour  royale  de  Kismes  a  décidé  qu'un 
pharmacien  était  réputé  commerçant.  {Sirey,  3o — 

2—212  ) 

D'après  la  Déclaration  du  roi,  du  \l^  mai  1724 9 
concernant  la  religion,  les  apothicaires  ne  pouvaient 
être  admis  à  exercer  leur  profession  dans  aucun  lieu 
du  royaume,  sans  rapporter  une  attestation  du  curé 
ou  du  vicaire  de  la  paroisse  dans  laquelle  ils  demeu- 
raient, de  leur  bonne  vie  et  mœurs ,  et  de  l'exercice 
qu'ils  faisaient  de  la  religion  catlwlique,  apostolique  et 
romaine.   (V.  au  mot  Médecin.) 


ARBITRES. 

§  UNIQUE 

Une  assigfiation  dcmnt  arbitres  interrompt  la  prescription. 

Les  arbitres  formant  un  tribunal  créé  par  les  par- 
ties elles-mêmes,  il  est  évident  que  l'instance,  engagée 
devant  eux,  n'est  autre  chose  qu'une  demande  en  jus- 
tice, et  devient  par  cela  même  interruptive  de  la 
prescription.  Tel  est  le  sentiment  de  D'Argentré,  de 
Gujas  et  de  M.  Troplong,  n*  56i.  On  peut  voir  aussi 
la  loi  de  receptis  arbitris,  Cod.  2,  tit.  56. 


ARBRES. 

I.  Un  voisin  quiy  depuis  trente  années  ré\^oluzsj  a  planté 

des  arbres  à  une  distance  moindre  que  celle  exigée  par 

3 
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Part.  671  du  Cod.  cw.,  a  acquis  par  prescription  le  droit 
de  les  conserver  à  la  place  oîi  il  les  a  mis» 

2.  Celui j  quia  acquis  ce  droit j  peut  les  remplacer  par  diantre  s 
à  la  même  distance* 

3.  Vautre  voisin  consente  toujours  le  droit  de /aire  couper 
les  branches  et  de  couper  les  racines. 

L'art  672 ,  qui  porte  que  te  voisin  peut  exiger  que  les 
arbres  et  les  haies  plantés  à  une  moindre  distance  soient 
arrachés,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  y  a  prescrip- 
tion trentenaire.  Plusieurs  Cours  royales  Font  ainsi 
jugé,  et  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  consacré 
cette  doctrine  par  arrêls  du  9  juin  i823  et  du  29  mai 
1 832,  rapportés  par  Sirey,  2 6 — i — 176  et  32 — 1 — 323. 

S  2. 

Mais  celui  qui  a  acquis  par  prescription  le  droit  de 
conserver  ses  arbres  à  une  moindre  distance,  peut-il, 
après  les  avoir  abattus ,  ou  lorsqu'ils  sont  morts  de 
vétusté ,  les  remplacer  pour  d'autres,  à  la  même  dis- 
tance? 

M.  Pardessus  ,  dans  son  Traité  des  Servitudes 
f  5*  édition,  pag.  289),  n'hésite  pas  à  décider  que 
ce  droit,  une  fois  acquis,  ne  peut  se  perdre  par  le  sim- 
ple changement  des  lieux  que  produirait  Fabattage 
de  ces  arbres  ;  il  faudrait ,  pour  que  ce  droit  se  perdit, 
que  ce  changement  eût  duré  trente  ans,  c'est-à-dire 
que  l'emplacement ,  occupé  par  les  arbres ,  fût  resté 
vide  pendant  ce  temps ,  conformément  à  l'art.  704  du 
Code;  et  cet  auteur  ajoute  :  «La  servitude  était 
due  à  l'héritage  dont  les  arbres  étaient  l'accessoire ,  ei 
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cet  héritage  ne  peut  pas  plus  la  perdre  par  la  substi* 
tiition  de  nouveaux  arbres  à  Ceux  qui  ont  péri,  que, 
dans  le  cas  prévu  par  Tart.  665,  les  servitudes,  dues  à 
une  maison,  ne  sont  abolies,  lorsque  la  vétusté,  ou  tout 
autre  accident,  en  rend  la  reconstruction  nécessaire.  » 

Touiller,  pag.  578,  3"  volume,  enseigne  que ,  si 
les  arbres,  plantés  depuis  plus  de  trente  ans,  à  une 
moindre  distance.  Tenaient  à  périr  ou  à  être  abattus , 
ils  pourraient  être  remplacés  par  d'autres  arbres  de 
même  essence  et  non  d'une  essence  plus  nuisible , 
pourvu  que  ce  fût  en  même  nombre  et  dans  les  mêmes 
places. 

Mais  la  Gourde  Paris  (i"  chambre)  a  )ugé,  le 
23  août  1826  (Sirejj  26  —2 — 20) ,  que  celui  qui  trouve, 
sur  un  terrain,  par  lui  acquis ,  des  arbres  plantés  à 
une  distance  moindre  que  celle  prescrite  ,  ne  peut , 
après  Tabattage  de  ces  arbres,  en  planter  de  nouveaux 
à  la  même  distance  ;  et  que  vainement  il  opposerait 
la  destination  du  père  de  famille  à  son  voisin ,  acqué-^ 
reur  du  même  auteur  que  lui ,  «  considérant ,  est-il 
dît  dans  Tarrêt ,  que  depuis  l'abattage  des  arbres,  les 
parties  sont  rentrées  dans  le  droit  commun.  » 

Un  pareil  arrêt  est  évidemment  vicieux  ;  puisque 
la  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  l'égard 
des  servitudes  continues  et  apparentes  ,  comment  ne 
pas  avoir  décidé  que  justement ,  en  vertu  de  ce  titre, 
il  était  permis  de  substituer  de  nouveaux  arbres  à 
ceux  qu'on  avait  abattus;  et  dans  l'espèce,  puisque 
le  voisin  ne  pouvait  contraindre  son  adversaire  à 
arracher  les  arbres,   il  ne  pouvait  point  non  plus 
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s'opposer  à  ce  qu'il  eu  mit  de  nouveaux  à  la  méine 
place  que  les  autres  avaient  occupé. 

8  3. 

Tout  ceci  n'empêche  pas  que  celui,  sur  la  propriété 
duquel  avancent  les  branches  des  arbres  du  voisin  , 
ne  conserve,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé, 
le  droit  de  le  contraindre  â  couper  ces  branches  (i), 
t  Si  ce  sont  les  racines,  qui  avancent  sur  son  héritage, 
il  a  le  droit  de  les  y  couper  lui-même.  »  (2^  et  3*  § 
de  l'art.  672,  C.  C.) 

Quant  aux  fruits,  qui  tombent  de  ces  branches,  ils 
appartiennent  au  propriétaire  de  Tarbre ,  et  ce  pro- 
priétaire a  le  droit  d'aller  les  ramasser  sur  le  fonds  du 
voisin,  en  payant  toutefois,  dit  M.  Pardessus,  une 
juste  indemnité. 

TouUier  dit  seulement  que  le  voisin  peut  être  obligé 
à  livrer  le  passage  nécessaire ,  parce  que  c'est  une 
servitude  légale  qu'établissent  les  lois  de  bon  voisi- 
nage ;  il  ne  parle  pas  d'indemnité. 

Voilà  donc,  si  l'on  suivait  l'opinion  de  M.  Toullier, 
un  fonds  assujetti  à  une  double  servitude ,  parce  que 
le  propriétaire  aurait  laissé  par  tolérance  quelques 
branches  s'avancer  sur  son  fonds.  Que  deviendraient 
alors  la  liberté  des  héritages  et  le  respect  qui  est  dû  à 
la  propriété? 

On  trouve  au  Digeste,  livre  [\5 ,  titre  23 ,  de  Glande 
legenda^  que  le  propriétaire  avait  trois  jours  pour  aller 

(1)  V.  au  mQl  :  Branches. 
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ramasser  les  fruits  sur  le  fonds  voisin  :  tertio  quoque 
die  légère^  av ferre  liceat. 

Et  TouUicr  enseigne  qu'après  ce  temps ,  il  serait 
censé  les  avoir  abandonnés ,  et  qu'il  ne  pourrait  les 
redemander ,  si  le  propriétaire  du  fonds  voisin  les  avait 
ramassés. 

Le  propriétaire  riverain  d'une  route  ne  peut  couper 
les  arbres,  plantés  sur  le  bord  de  cette  route,  qu'avec 
autorisation  de  l'administration. 

Une  ordonnance  du  Conseil-d^État,  à  la  date  du 
23  février  1837  a  statué  comme  suit  : 

Louis  Philippe,  etc.,  vu  l'art,  loi  du  décret  du 
16  décembre  1811  et  la  loi  du  29  floréal,  an  10; 
considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  101  du  décret  du 
16  décembre  181 J ,  tout  propriétaire,  qui  est  reconnu 
avoir  coupé  sans  autorisation ,  arraché  ou  fait  périr 
des  arbres  plantés  sur  son  terrain,  doit  être  con- 
damné à  une  amende  triple  de  la  valeur  de  l'arbre  dé- 
truit; que  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  Conseil 
de  préfecture  du  département  du  Nord  a  rendu  le 
sieur  Testard  responsable  de  l'abattage  des  arbres,  par 
lui  vendus  et  plantés  sur  le  chemin  de  halage,  dont  il 
se  prétend  propriétaire. 

Art.  !•'  :  Le  sieur  Testard  est  condamné  à  une 
amende  de  259  fr.  5o  c.  (V.  au  mot  :  Délit  forestier.) 
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ARCHITECTES. 

§  UNIQUE. 

Les  architectes  et  les  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la  ga^ 
rantie  des  gros  ouvrages  par  la  prescription  de  dix  ans^ 
(Art.  1792,  G.  C) 

D'après  le  droit  romain,  cette  prescription  n'avait 
lieu  que  par  quinze  ans.  Voici  comment  s^'exprime  la 
loi  8,  tit.  12 ,  au  Code  de  operibus  publicis  : 

Omnes  quitus  vel  cura  mandata  fuerit  operum  publi-' 
corum,  velpecunia  ad  extructionem  soiito  more  crédita , 
usque  ad  annos  quindecim  ab  opère  perfecto  cum  suis  hœ" 
redibus  teneantur  obnoxii^  ita  ut  si  quid  vitii  in  œdifi-- 
cationcj  intra  prœstitutum  tempus  pervenerit ,  de  eorum 
patrimonio  (  exceptis  tamen  his  casibus  qui  sunt  fortuiti) 
reformetur. 

Yoici  les  règles  posées  par  le  Code  civ.  : 

Art.  1792.  «  Si  Tëdifice,  construit  à  prix  faît,p^rît  en  tout 
ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction,  même  par  le 
vice  du  sol,  les  architectes  et  entrepreneurs  en  sont  respon- 
sables pendant  dix  ans. 

Art.  2270.  a  Après  dix  ans,  Farchitecte  et  les  entrepre^ 
neurs  sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  (qu'ils 
ont  faits  ou  dirigés.  » 

Et ,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  1 5 
novembre  1 836,  cette  action  en  garantie  est  prescrite,  comme 
la  garantie  elle-même,  par  le  laps  de  dix  ans ,  à  compter  do 
la  réception  des  travaux,  et  non  à  compter  de  la  perte  de 
Tëdifice  ou  de  la  manifestation  des  vices  de  construction 
arrivés  dans  les  dix  ans.  {Sirejr^  Sy— 2 — ^57.) 

~Les  maçons,  charpentiers^  serruriers  et  autres 
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ouvriers,  qui  font  des  marchés  à  prix  fait ,  sont  con- 
dérés  comme  entrepreneurs  par  l'art.  1 79g. 


ARRÉRAGES. 

§    UNIQUE. 

L'art.  2277  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  arrërages  de  rentes  pcrpt'tuellcs  et  viagères  ^ 

«Ceux  des  pensions  alimentaires; 

«  Les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
ruraux  ^ 

K  Les  intérêts  des  sommes  prêtées ,  et  généralement  tout 
ce  qui  est  payable  par  année ,  ou  à  des  termes  périodiques 
plus  courtSi  se  prescrivent  par  cinq  ans.  » 

D'après  l'ordonnance  de  1 5 1  o,  rendue  par  LouisXII, 
les  arrérages  des  rentes,  constituées  à  prix  d'argent, 
étaient  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans;  mais  les 
arrérages  des  rentes  foncières  et  viagères  n'étaient 
atteints  que  par  la  prescription  trentenaire. 

La  loi  du  20  août  1 792  voulut  que 

ce  Les  arrérages  à  écbeoir  de  cens,  même  de  rentes  fon- 
cières ci-devant  perpétuelles,  se  prescrivissent  à  l'avenir  par 
cinq  ans,  s^ils  n'avaient  été  conservés  par  la  reconnaissance 
du  redevable  ou  par  des  poursuites  judiciaires*  » 

La  loi  du  23  août  1 793  soumit  à  cette  même  pres- 
cription les  rentes  viagères  à  la  charge  de  l'État. 

Il  appartenait  au  Code  civil  d'étendre  le  principe 
posé  dans  l'ordonnance  de  1 5 1  o  et  de  mettre  sous  un 
même  niveau  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts. 
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Tous  les  commentateurs  s'accordent  à  reconnaître 
l'immense  utilité  de  ces  dispositions  de  notre  Code.  «  Il 
y  a  dans  le  droit  français  une  prescription  célèbre» ,  dit 
M.  Troplong ,  en  parlant  de  celle  qui  nous  occupe , 
et  en  effet,  Fart.  2277  est  un  grand  progrès  législatif. 

M.  Vazeille  (pag,  208,  2*  vol.  ),  se  livre  à  un  calcul 
fort  simple  relativement  à  cette  prescription  ;  ainsi  par 
exemple  :  «  â  l'expiration  d'un  bail,  on  peut  reclamer 
les  arrérages  des  cinq  années,  après  un  an,  on  ne  peut 
les  demander  que  de  quatre  années,  après  deux  ans, 
de  trois  années,  après  trois  ans ,  de  deux  années,  après 
quatre  ans,  d'une  année  seulement,  et  après  cinq 
années ,  tout  est  prescrit.  » 

La  loi  ne  pouvait  être  autrement  comprise  ;  cepen  • 
dant  la  Cour  royale  de  Paris  l'a  entendue  différem- 
ment, dans  un  arrêt  par  elle  rendu  le  22  juillet  1826. 
Voici  l'espèce  :  Barbot,  auquel  le  comte  d'Apchier 
devait  une  rente  viagère,  décède  le  5  décembre  i8i8, 
et  la  rente  s'éteint.  Le  24  février  182 1 ,  le  légataire  de 
Barbot  réclame  cinq  années  d'arrérages  delà  dite  rente 
au  comte  d 'Apchier. 

Les  juges  de  première  instance  comptèrent,  avec 
juste  raison,  pour  composer  la  prescription,  le  temps 
écoulé  depuis  la  mort  du  rentier,  jusqu'à  la  demande, 
c'est-à-dire,  deux  ans,  deux  mois  et  dix-neuf  jours, 
de  telle  sorte  qu'ils  n'accordèrent  d'arrérages  que 
pour  le  surplus  du  temps  nécessaire  pour  compléter 
les  cinq  années. 

La  Cour  royale,  au  lieu  de  confirmer  ime  sentence 
si  conforme  aux  principes ,    «   consicJérant  que  les 
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cinq  aimées  d'arrérages  accordées  par  le  Code,  doivent 
être  calculées  en  remontant  à  partir  du  décès  du 
rentier. ...  »  condamna  le  comte  d'Apchier  à  payer  à 
Tassot,  cinq  ans  d'arrérages  de  la  rente  viagère,  anté- 
rieurs au  décès  du  rentier. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux ,  du  9  dé- 
cembre i83i,  a  mieux  apprécié  le  texte  et  Tesprit  de 
la  loi ,  en  décidant  que,  bien  que  les  arrérages  récla- 
més n'excèdent  pas  cinq  ans,  ils  ne  peuvent  plus  être 
alloués,  si  plus  de  cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis 
l'époque,  où  Ton  pouvait  les  exiger,  jusqu'au  jour  de 
la  demande.  Aussi,  M.  Troplong,  dit-il  {2'  vol  pag. 
-  697),  que  cet  arrêt  seul  est  destiné  à  faire  jurispru- 
dence ,  tandis  que  la  décision  de  la  Cour  de  Paris  a 
^té  unanimement  repoussée. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  24  mai  iSSa, 
^  décidé  que  la  mention  de  paiements  des  arrérages 
<i'une  rente,  faite  sur  ses  registres  par  le  créancier  (et 
spécialement  sur  les  registres  d'un  hospice),  pouvait 
cire  considérée  comme  une  reconnaissance  de  la  dette, 
et  avoir  pour  eflfét  d'interrompre  la  prescription. 
{Sirey,  32—1—439.) 


'      ARRÊTÉS  ADMINISTRATIFS. 

§    UNIQUE. 

Le  délai  est  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
notification,  pour  se  pourvoir  contre  les  règlements 
municipaux ,  et  contre  les  arrêtés  des  sous -préfets, 
devant  le  préfet  ; 
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Contre  les  arrêtés^  des  préfets ,  devant  le  ministre 
deFintérieiir; 

Contre  les  arrêtés  des  Conseils  de  Préfecture,  de- 
vant le  Conseil-d'État.  {Arrêt  du  Conseil-d'État  du 
^o  novembre  1 826.  ) 
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ARTS. 

§   UNIQUE, 

Les  monuments  des  arts ,  les  arcs  de  triomphe,  etc. , 
gont  imprescriptibles,  et  je  crois  inutile  d'en  doimer 
la  raison.  Chacun  comprend,  en  effet,  que  ce  qui 
est  du  domaine  public  et  élevé  pour  Tornement  d'une 
ville,  ou  pour  rappeler  à  la  postérité  les  grandes  actions 
d'un  vaillant  capitaine ,  les  triomphes  d'une  armée , 
les  époques  glorieuses  d'un  peuple ,  ne  puisse  être 
soumis  à  aucune  prescription,  ni  être  atteint  par  au* 
cune  servitude ,  quelque  soit  le  temps  écoulé, 
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X.  La  citation  en  justice j  donnée  même  devant  un  juge  in-^ 

compétent  j  interrompt  la  prescription  (Art*  2246) • 
2.  L'assignation  nulle  ne  V interrompt  pas ^ 

S  1" 

Cet  article  est  si  clair ,  si  précis ,  qu'il  n'a  besoin 
d'aucun  commentaire.  Que  ce  soit  Fincompéteiice 
ratione  materiœ^oM  ratione personœ^  c'est  tout  un,  la 
loi  n'a  pas  distingué. 

§  2. 

L'art.  2247  ®^*  ainsi  conçu 

«  Si  l'assignation  est  nulle  pour  défaut  de  forme , 
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«  Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande , 

«c  S'il  laisse  périmer  Pinslance  , 

«  Ou  si  sa  demande  est  rejetée , 

«  Uinterruptiou  est  regardée  comme  non  avenue.  » 

On  conçoit  aisément  que  lorsqu'on  n'a  pas  rem- 
pli les  formalités  prescrites  pour  que  l'individu,  qui  est 
en  possession,  soit  valablement  assigné j  cette  citation 
soit  considérée  comme  non  avenue;  et,  par  consé- 
quent, qu'elle  ne  puisse  ayoir  aucune  vertu  inter- 
ruptiye. 

M.  Yazeille  et  M.  Troplong  remarquent  avec  raison 
que  la  loi,  ne  parlant  gue  d'un  dé  faut  de  forme,  et  nul-» 
lement  du  défaut  de  capacité  dans  la  personne  qui  agit, 
il  en  résulte  que  la  prescription  est  interrompue  par 
une  assignation,  donnée  à  la  requête  d'une  femme 
mariée,  d'un  mineur,  d'une  commune,  d'un  inca-» 
pable ,  quoique  non  dûment  autorisés. 


ASSOCIÉS. 

L'action  des  Associés  entr^eux  ne  se  prescrit  que  par  trente 
anSjUiais  celle  des  tiers  contre  les  associés  non  liquidateurs 
est  soumise  à  la  prescription  de  cinj  ans. 

L'art.  64  du  Code  de  commerce  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs 
et  leurs  veuves ,  héritiers  ou  ayants^cause ,  sont  prescrites 
cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution  de  la  société ,  si  l'acte 
de  société,  qui  en  énonce  la  durée,  ou  l'acte  de  dissolution,  a 
été  affiché  et  enregistré  conformément  aux  articles  4^9  4^» 
44  et  46 ,  et  si,  depuis  cette  formalité  remplie,  la  prescrip- 
tion n^a  été  interrompue  à  leur  égard  par  aucune  poursuite 
judiciaire.  » 


44  ASSOCIES.  —  ASSURANCES. 

Il  résulte  de  cet  article,  par  un  argument  à  contrario, 
queraction  des  tiers  contre  les  associés  liquidateurs  dure 
trente  ans ,  et  que  ce  même  laps  de  temps  est  néces- 
saire, pour  prescrire  les  droits  communs  des  associés 
entr'eux ,  comme  aussi  leurs  droits  contre  les  tiers. 

M.  Troplong  enseigne  (pag.  26,  a*  voL)  que  si  l'as- 
socié abdique  sa  qualité  de  communiste  et  fait  des 
actes  publics  de  jouissance  privée  sur  la  chose  com- 
mune, il  commence  alors  une  possession  bonne  pour 
prescrire ,  et  Ton  ne  peut  pas  dire  qu'il  passe  du  pré- 
caire à  l'état  de  propriétaire  ;  car ,  comme  associé ,  il 
possède  pour  lui,  et  en  s'étendant  hors  de  son  titre , 
il  ne  prescrit  pas  contre  son  titre.  Cette  doctrine  est 
bonne^  sans  doute,  mais,  on  sent  qu'en  cette  matière 
c'est  Tappréciation  des  circonstances,  qui  peut  S(sule 
déterminer  son  application. 


ASSURANCES. 

ASSURANCE   MARITIME, — TERRESTRE. 

1.  L' action j  dérivant  d'une  police  d^ assurance  maritime  ^  est 
prescrite  par  cinq  ans. 

2.  V action  en  délaissement  des  objets  assurés  se  prescrit  par 
six  moiSj  un  an  et  deux  ans. 

3.  La  prescription  en  matière  d* assurances  terrestres  est  régie 
selon  les  principes  du  Code  ciçiL  —  Exceptions. 

S  »•'• 

L'art.  432  du  Code  de  commerce  est  ainsi  conçu  : 
<  Toute  action  décrivant  d'un  contrat  à  la  grosse ,  ou  d'une 
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police  d'assurance,  est  prescrite  après  cinq  ans,  à  compter  de 
la  date  du  contrat. 

Mais ,  d'après  l'art.  434 1 

«  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu,  s'il  y  a  cédule ,  obli- 
gation, arrêté  de  compte  ou  interpellation  judiciaire.  » 

8   2. 

«Le  dâaissement  (des  olijets  assurés)  doit  être  fait  aux 
assureurs  dans  le  terme  de  six  mois  j  h  partir  du  jour  de 
la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perle  arrivée  aux  ports  ou 
côtes  de  PEurope,  ou  sur  celles  d'Asie  et  d'Afrique,  dans  la 
Méditerranée ,  ou  bien  en  cas  de  prise  ,  de  la  réception  de 
celle  de  la  conduite  du  navire  dans  Vun  des  ports  ou  lieux 
situés  aux  cotes  ci-dessus  mentionnés  \ 

«Dans le  délai  (tun  an  après  la  réception  de  la  nouvelle 
ou  de  la  perte  arrivée,  ou  delà  prise  conduite  aux  colonies 
des  Indes  occidentales ,  aux  îles  Açores,  Canaries ,  Madère, 
et  autres  îles  et  côtes  occidentales  d'Afrique  et  orientales 
d'Amérique  *, 

«  Dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  nouvelle  des  pertes 
arrivées ,  ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres  par- 
ties du  monde  ', 

«  Et  ces  délais  passés ,  les  assurés  ne  seront  plus  receva- 
blés  à  faire  le  délaissement.  » 

Et  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  6 
janvier  1812, 

Qu'il  ne  suffisait  pas  que  la  nouvelle  fût  parvenue 
dans  la  province ,  qu'elle  eût  été  connue  de  nombre 
de  personnes ,  qu'il  fallait  qu'elle  eût  été  connue  des 
assurés  personnellement. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  4  mai  i836,  a  jugé 
que  l'assureur  était  soumis,  à  l'égard  du  réassureur. 
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aux  règles  et  dux  déchéances  auxquelles  Rassuré  est 
soumis  à  Fégard  de  l'assureur.  Ainsi,  il  est  tenu  de 
faire  le  délaissement  au  réassureur,  dans  les  délais 
imposés  a  l'assuré  primitif,  par  Fart.  3^3  du  Gode  de 
comm.  {Sirey,  37 — 2—186.) 

Cette  question  a  été  déjà  décidée  dans  le  même  sens 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  1"  juin  1824* 
Dans  ce  cas,  l'assureur  est  en  effet  le  véritable  assuré 
et  le  réassureur  est  l'assureur. 

y.  aux  mots  ;  Délaissement  maritime  et  Avaries. 

s  s. 

Il  est  évident  que  iWt.  432  du  Code  de  comm^  ne 
peut  s'appliquer  aux  assurances  terrestres.  C'est  donc 
dans  le  droit  commun,  c'est-à-dire,  dans  le  Code 
civil ,  suivant  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  ma-^ 
t!ère  (1),  qu*on  doit  chercher  les  principes  de  la  suspension^ 
de  l'exclusion  ou  de  l'interruption  de  la  prescription. 

Quant  au  délai  nécessaire  pour  prescrire,  ajoutent 
ces  auteurs^  il  faut  distinguer  entre  les  diverses  actions 
nées  d^un  contrat  d'assurance. 

Pour  les  compagnies  d^assurance  à  prime,  si  la 
prime  est  stipulée  payable  à  une  certaine  époque  et 
sans  division  d'années ,  la  prescription  doit  être  de 
trente  ans  pour  les  réclamations  des  assureurs.  Il  en 
est  de  même  de  l'action  contre  l'assuré  d'une  compa^ 
gnie  mutuelle,  pour  le  paiement  d'une  part  contribu- 
toire. 

•   (1)  Traiié  des  assurances  fcrrcslres,  etc. ,  par  MM.  Grùn  et  JoHal. 
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Si  la  prime  esl  stipulée  payable  par  année ,  c  est 
alors  la  prescription  de  cinq  ans  qui  est  applicable, 
d'après  le  principe  de  Fart.  2277, 

Il  faut  bien  remarquer  que  dans  les  polices  d'assu- 
rances le  délai,  dans  lequel  on  doit  réclamer,  est  fixé. 

Ainsi I  par  exemple,  la  compagnie  royale  a  établi, 
art.  1 4  de  sa  police,  que,  si  dans  les  quinze  jours  de 
Tincendie ,  l'assuré  n'avait  pas  transmis  les  pièces 
exigées,  il  était  déchu  de  tous  ses  droits  contre  la  com- 
pagnie, à  moins  d'impossibilité  constatée*  » 

£t  dans  l'art.  25 ,  il  est  dit  que  u  toute  action  en 
paiement  de  dommages  est  prescrite  par  six  moisj 
à  compter  du  jour  de  l'incendie  ou  des  dernières 
poursuites  ;  qu'en  conséquence,  ce  délai  expiré ,  la 
compagnie  ne  peut  être  tenue  à  aucune  indemnité.  • 

Le  6  mars  i838,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  royale  de 
Paris  [Sireyj  38 — 2 — 100  ),  dans  une  affaire  Poupinel 
contre  la  compagnie  d  assurances  générales. 

Que  l'usage,  adopté  par  une  compagnie  d'assurance 
contre  l'incendie,  de  faire  présenter  à  l'échéance  au 
domicile  des  assurés ,  les  quittances  ou  billets  de 
prime  par  eux  dus,  n'entraînait  pas  la  dérogation  à 
la  clause  de  la  police ,  portant  qu'à  défaut  de  paiement 
de  la  prime  d'assurance  ou  du  billet  qui  |la  représente 
dans  la  quinzaine  de  son  échéance  au  domicile  de  la  com- 
pagnie, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  demande, 
ni  mise  en  demeure,  l'assuré  n*aura  droit,  à  aucune 
indemnité,  en  cas  d'incendie. 

Mais  la  déchéance,  pour  défaut  de  paiement  dans 
les  délais  fixés  par  la  police ,  ne  peut  être  opposée 
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par  la  compagnie  d'assurance,  lorsque  cette  compa- 
gnie a  consenti  à  recevoir  les  primes  après  ces  délais, 
et  en  a  délivré  quittance  antidatée  ;  parce  que,  dans 
ce  cas,  elle  a  consenti  à  continuer  l'exécution  du  con- 
trat et  a  expressément  renoncé  à  toute  clause  réso- 
lutoire résultant  du  retard  des  paiements.  [Arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Limoges^  du  2  décembre  i836* — Sirey, 
57 — 2  — i83.j 


ATTERRISSEMENTS. 

§   UNIQUE. 

Les  atterrissements  sont  prescriptibles  par  trente  ans. 

Il  est  écrit  dans  Fart.  56o  du  Code  civil  que 

«  Les  lies,  ilôts,  atterrissements  qui  se  forment  dans  le 
Ut  desfleuçes  ou  des  rinères  navigables  ou  flottables^  appar- 
tiennent à  l'État^  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraires.» 

Et  l'art.  2227  porte  que 

a  L'État ,  les  établissements  publics  et  les  communes  sont 
soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers ,  et 
peuveut  également  les  opposer.  » 

La  loi  du  22  novembre — 1"  décembre  1790,  avait 
introduit  la  prescription  de  quarante  ans  contre  le 
domaine  ;  mais ,  depuis  le  Code ,  elle  s'acquiert  par 
trente  ans.  (V.  art.  2281  ). 
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D'après  les  décrets  des  28  mars  et  23  avril  1807  » 
14  février  181 3,  et  une  ordonnance  royale  du  [\  mars 
1 8 1 9 ,  le  préfet  est  compétent  pour  déclarer  que  les 
alluvions  ou  atterrissements  formés  aux  bords  d'un 
fleuve,  ou  d'une  rivière  navigable ,  sont  utiles  à  la  na- 
vigation ;  il  doit  même  aviser  à  leur  consolidation  et 
à  leur  extension  par  des  plantations  et  autres  moyens 
en  usage;  mais  l'autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  en  ordonner  le  partage  et  statuer  sur  les 
contestations,  auxquelles  donne  lieu  la  propriété  d'un 
atterrissement. 

Les  alluvious  ou  atterrissements,  formés  aux  bords 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  appartenaient, 
sous  l'ancienne  législation,  comme  ils  appartiennent, 
sous  le  Code  civil,  aux  propriétaires  des  fonds  riverains. 
Â  ce  sujet,  le  Code  n'a  fait  que  consacrer  les  principes 
anciens,  en  conservant  la  distinction  entre  les  atterris-- 
sements ,  îles ,  îlots ,  nés  dans  le  Ut  du  fleuve ,  lesquels 
appartiennent  a  l'État  [Art.  56o.  C.  C),  et  les  allu- 
vions  et  atterrissements  de  rive^  qui  sont  la  propriété 
des  riverains  dont  les  fonds  joignent  immédiatement 
le  fleuve;  il  faut  jonction  sans  intermédiaire  pour 
profiter  de  Talluvion. 

Ainsi ,  les  alluvions  ou  atterrissements,  qui  se  for- 
ment aux  bords  d'un  fleuve,  longé  par  une  route  ou 
un  chemin  public,  appartiennent  à  l'Etat  et  non  au 
propriétaire  riverain ,  dont  les  fonds  sont  situés  de 
l'autre  côté  du  chemin.  (Arrêt  de  cassation  du  iQ  fé-- 
vrier  i836. — Sirey,  36^1 — 4o6.) 

4 


ÙO  AUTEUR. 

AUTEUR  (possession  de  l^). 
Auteur^  V*  Contrefaçon. 

§  tNIQLE. 

On  lit  dans  Fart.  2235  que 

«Pour  compléter  la  prescription  ,  on  peut  joindre  à  ^ 
possession  celle  de  son  auUùr^  de  cjuelque  manière  qu'on 
jui  ait  succède  ,  soit  à  titre  universel  oU  particulier,  soit  à 
titre  lucratif  ou  onéreux.  » 

Il  est  un  adage  de  droit,  qui  dit  :  Le  mort  saisit  te 
vif;  c'est-à-dire  que  Théritier  est,  à  l'instant  même  de 
la  mort  de  son  auteur,  saisi  de  tous  ses  droits ,  et  ne  fait, 
en  quelque  sorte ,  que  le  continuer  ;  il  en  résulte  que 
la  possession,  qu'avait  le  défunt,  passé  à  ses  héritiéi^, 
sans  que  cette  transmission  puisse  apporter  aucun 
changement  à  l'état,  aux  qualités  ou  aux  vices  de 
cette  possession. 

Notre  article  entend  aussi  par  le  mot  auteur,  celui 
qui  a  transmis  la  chose,  soit  qu'il  l'ait  donnée  ou 
vendue;  et  nous  entendons  par  successeur  ou  ayant- 
cause  ,  celui  à  qui  on  la  transmet. 

Mais  il  faut  observer  que  la  possession  des  héritier» 
ou  ayants-cause  ne  fait  suite  à  celle  du  défunt,  que  tout 
autant  qu'il  n'est  intervenu  aucune  interruption  na- 
turelle ou  civile,  qu'aucun  tiers  n'est  venu  s'inter-^ 
poser  entre  la  possession  de  l'auteur  et  celle  du  suc- 
cesseur. 

On  demande  s'il  est  nécessaire  que  la  possession  de 
l'ayant-cause  soit  de  bonne  foi  ;  nous  répondons  que 
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non  ;  car  il  suffit,  dapn>8  Tart.  2269,  «  que  la  bonne 
foi  ait  existé  au  moment  de  l'acquisition  ;  »  et  si  Ion 
ne  peut  établir  que  l'auteur  était  de  mauvaise  foi, 
lorsqu'il  a  acheté,  l'ayant-cause,  pour  lequel  la  loi  fait 
remonter  fictivement  la  possession  au  jour  de  l'ac- 
quisition, faite  par  son  auteur,  n'a  absolument  rien  à 
craindre. 


A1TTORISATION. 

I.  La  demande  d'une  femme  ^  d*un  tuteur j  d'une  commune ^ 
quoique  non  autorisés  ,  interrompt  la  prescription, 

a.  Prescription  de  t action  en  nullité  au  cas  de  non  autori*- 
sation. 

S  A"- 

Nous  avons  déjà  expliqué  au  mot  Assignation  que 
le  défaut  d'autorisation  d'une  femme  mariée ,  d'un 
tuteur,  d'une  commune ,  n'étant  point  un  défaut  de 
forme ,  mais  un  défaut  de  capacité ,  la  demande  en 
justice,  formée  à  leur  requête,  est  interruptive  de  la 
prescription. 

Pendant  le  mariage,  la  nullité  des  actes,  faits  par  lu 
femme  non  autorisée  par  son  mari ,  ne  saurait  se  pres- 
crire contre  elle  ;  ce  n'est  qu'à  partir  de  la  dissolution 
du  mariage  que  commence  à  courir  la  prescription  de 
cette  action,  dont  la  durée  est  réglée  par  l'art.  i3o4 
du  Gode  civil ,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nul1it(5  ou  en  rose  ision 
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tVune  convention  n*cst  pas  limUde  k  un  moindre  temps  par 
une  loi  particulière ,  celte  action  dure  dix  ans. 

«Ce  temps  ne  court,  pour  les  femmes  mariëes  non  au- 
torisées, que  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage  et  à  Tëgard 
des  actes  faits  par  les  mineurs,  que  du  jour  de  la  majorité.  » 

Il  y  a  même  raison  de  décider  pour  les  ventes  faites 
par  le  tuteur  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
C  est  ce  qui  a  été  décidé  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation ,  à  date  d  u  1 4  novembre  et  5  décembre  1826, 
et  du  3o  mars  i83o. 

Quelques  Cours  royales  ont  jugé  la  question  dans 
un  sens  contraire,  et  décidé  que  la  prescription  de  dix 
ans ,  établie  par  Fart.  i3o4 ,  ne  s'appliquait  qu'à  l'ac- 
tion en  nullité  ou  rescision  des  actes  consentis  par  le 
mineur  lui-même ,  et  non  aux  actes  consentis  par  le 
tuteur  hors  des  termes  de  ses  pouvoirs  ;  et  que ,  dans 
ce  dernier  cas ,  l'action  en  nullité  ne  se  prescrivait 
que  par  trente  ans ,  à  partir  de  la  majorité. 

Mais  nous  pensons  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  ju-^ 
risprudence ,  consacrée  par  la  Cour  de  cassation, 
(Y.  art.  i5^de  t'ordonnance  de  i539,  wt les  art.  47^ 
et  1 3o4,  C.  C.  ) 

D'après  un  arrêt  rendu  par  cette  Cour,  le  2 1  dé- 
cembre i836,  le  tuteur  qui  a  vendu  les  biens  du  mi- 
neur sans  l'accomplissement  des  formalités  exigées 
par  la  loi,  est  recevable  à  demander  lui-même  la  nul- 
lité de  cette  vente,  surtout  lorsque  la  vente  est  oppo- 
sée au  mineur.  [Sirey ,  37 —  i — 1 1 4«  ) 
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AVARIES. 

S  I". 

Uart  35o  du  Code  de  commerce  porte  : 

cSont  aux  risques  des  assureurs  toutes  pertes  et  dom« 
mages  qui  arrivent  aux  objets  assurés^  par  terapéle ,  nau- 
frage, échouement,  a^orJa^e  fortuit,  changements  forcés 
de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau;  par  jet,  feu, prise, 
pillage,  arrêt  par  ordre  de  puissance^  déclaration  de  guerre, 
représailles,  et  généralement  par  toutes  les  autres  fortunes 
de  mer.  » 

Et  Fart.  397  répute  Avaries  : 

«  Toutes  dépenses  extraordinaires  pour  le  navire  et  les 
marchandises  conjointement  ou  séparément  ; 

«  Tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  marchan- 
dises depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour 
et  déchargement.» 

Les  fins  de  noii-recevoîr ,  établies  par  les  art.  4^5 
et  436  du  Code  de  commerce,  s'appliquent  a  Faction 
en  délaissement  aussi  bien  qu'à  Yaclion  d'Avaries  ^ 
c'est-à-dire  qu'il  faut  protester  en  recevant  la  mar- 
chandise, signifier  la  protestation  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  former  dans  te  mois  une  action  en 
justice.  Peu  importe  que  la  réception  des  marchan- 
dises ait  eu  lieu  par  l'assuré  lui-même  ou  par  son 
consigna  taire  en  France  ou  en  paj^s  étranger;  c'est  ce 
qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  12  janvier  iSaS.  {Sirey,  25 — 1 — 73.) 

La  proscription  des  demandes  d'avaries  et  de  dé- 
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laisscmenf  court  contre  les  assurés,  non  pas  seulement 
après  le  règlement  des  avaries ,  mais  à  compter  de  la 
nouvelle  du  sinistre.  (V.  art.  48  de  l'ordonnance  de 
1681  ),  ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  26  juin  1810.  [Sirey^  i4 — i — 3.  )  [V,  au  mot  : 
Délaissement  maritime.  ] 

La  demande  en  avaries  ne  peut  être  déclarée  non- 
recevable,  par  cela  seul  que  le  capitaine  du  bâtiment 
n'a  pas  tenu  des  registres  de  bord,  si  d'ailleurs  les  ava- 
ries sont  suffisamment  constatées.  [Arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  ij  juin  1811.  — Sirey,  i3 — 2 — 176.) 

La  Cour  de  Bordeaux  a  pareillement  jugé ,  le  24 
mars  i83o ,  que  le  défaut  de  transcription,  sur  le  re- 
gistre de  bord,  des  délibérations  motivées  de  l'équi- 
page, ne  fait  point  obstacle  à  l'action  intentée  par  le 
capitaine,  pour  cause  d'avaries,  lorsque,  surtout, 
d'après  les  faits  et  circonstances,  on  ne  peut  susec  ter 
la  sincérité  de  son  rapport. 


Les  avaries  donnent  lieu  à  la  réduction  proportion* 
ndle  des  droits  de  douanes.  {Lois  des  Q  —  22  août 
1791,  tit.  2,  art.  Set2^y  et  du  ^  germinal j  an  2,  tit.5.) 
(V.  ail  mot  :  Capitaine  de  navire,  §  3 ,  rf^  l'Abordage.) 
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AVOCATS  (i). 

§  UNIQUE. 

Leur  action  pour  leurs  honoraires  n'est  soumise 
qu  a  la  prescription  de  trente  ans.  Il  suffit  du  silence 
de  la  loi  à  leur  égard,  pour  qu'ils  échappent  aux  pres- 
criptions abrégées;  la  règle  générale  leur  est  donc  seu- 
lement applicable ,  et  c'est  ce  qu'enseignent  M.  Mer- 
lin et  M.  Troplong.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Riom,  du  mois  de 
mai  i838.  . 


AVOUES. 

§  UNIQUE. 

L'art.  22^3  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : 

«  L^actîon  des  Avoues  pour  le  paiement  de  leurs  frais  el 
salaires  se  prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du  jugement 
des  procès  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis  la 
révocation  desdiis  Avoue's.  A  IV'gard  des  affaires  non  termi- 
nces ,  ils  ne  peuvent  former  de  demandes  pour  leurs  frais 
et  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans.  y 


(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier,  du  12  mars  1832  (Siret, 
33 — 2 — 128  ),  a  jugé  que  les  honoraires,  dus  par  les  parties  aux  Avocats 
chargés  de  leur  défense,  ne  sont  pas  restreints  à  ceux  accordes  par  le  tarif, 
et  qu'ils  doivent  étie  fixés  d'après  l'importance  de  la  cause  et  l'étendue  du 
travail.  Les  dispositions  du  tarif  ne  concernent  que  les  parties  cntr'ellcs. 

La  Cour  de  Limoges  avait  déjà  juge  dan»  le  mcrac  scns^  par  arrêt  du 
10  août  1821). 
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Et  Fart.  2276  ajoute  que 

«  Les  Juges  et  As^oués  sont  décharges  des  pièces  cinq  ans 
après  le  jugement  des  procès.  » 


L'action  de  l'Avoué  contre  son  client,  en  rembour- 
sement des  honoraires  payés  par  l'Avoué  à  l'Avocat , 
est,  de  même  que  celle  en  paiement  des  frais,  qui  lui 
sont  dus  personnellement,  de  la  compétence  de  la  Cour 
ou  du  Tribunal  près  lequel  il  exerce  ses  fonctions. 
{Code  proc.^  art.  60;  Décret  du  i^  décembre  1810, 
art.  l[5)j  ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts  ^  et  notamment 
par  la  Cour  royale  de  Montpellier,  le  ±2  mars  i832. 
{Sirey,  33 — 2 — 128.) 

Par  ordonnance  du  28  août  1837  {Sirey,  37 — 2 — 
46  ) ,  le  stage  de  cinq  ans  exigé  pour  être  admis  aux  fonc- 
tions d'Avoué  près  une  Cour  royale  (  art.  ii5  du  Dé- 
cret du  6  juillet  1810),  est  réduit  à  trois  ans  en  fa- 
veur des  licenciés  en  droit. 
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BANQUIERS. 

§    UNIQUE. 

Les  intérêts  produits  par  des  as^ances  commerciales  ne  sont 
pas  soumis  à  la  prescription  de  cin^  ans. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  à  la  date  du  f  8  mai  18269  ^^ns  une 
affaire  qui  présentait  les  faits  suivants  : 

La  maison  de  Banque  Compeignac  de  Bordeaux 
avait,  pendant  plus  de  vingt  ans,  fait  des  avances  pour 
la  maison  Conseillant ,  pour  paiements  de  billets  en 
souffrance. 

De  son  côté,  cette  dernière  maison  avait  fourni  des 
valeurs  pour  s'acquitter  des  avances,  faites  pour  son 
compte. 

En  18^3,  la  maison  Compeignac  demanda  son 
remboursement. 

Le  montant  des  avances  n'était  pas  contesté.  Mais , 
''    le  point  de  droit  divisait  les  parties. 

Etait-il  dû  des  intérêts  et  ces  intérêts  étaient-ils 
prescrits  par  cinq  ans  ? 

Le  Tribunal  de  commerce  décida  que  ces  intérêts 
étaient  dûs  à  cause  du  compte  courant;  et,  quant  à  la 
question  de  prescription,  il  motiva  son  jugement  en 
ces  termes  : 

•  Attendu  que  Tart.  ^227  du  Code  civil  invoqué  parle  sieur 
Conseillant,  pour,  dans  tous  les  cas,  n'être  soumis  qu'au  paie- 
ment de  cinq  ans  d'intérêts,  ne  s'applique  qu'aux  intérêts 
payables  h  des  époques  périodiques ,  ce  qui  n'est  pas  dans 
l'espèce.  ^ 
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La  Cour  royale  considéra  que 

«  Les  opérations  n^avaient  pas  doand  lieu  à  un  compte 
courant  proprement  dit,  et  qu'ainsi,  l'on  ne  devait  point  ap- 
pliquer à  l'espèce  les  principes  propres  à  ce  genre  de  compte  ) 
mais  qu^il  résultait  de  la  nature  même  des  dites  opérations 
que  toutes  les  avances^  faites  par  la  maison  Gompeignac,  de- 
vaient porter  intérêt  à  son  profit  au  taux  commercial  jus- 
qu'au remboursement.  » 

Et  pour  le  surplus  elle  adopta  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

— Le.  24  juillet  1809,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  que  le 
ministère  d'un  banquier  n  était  pas  réputé  gratuit , 

« 

s'il  n'y  avait  stipulation  expresse. 


L'origine  des  banquiers  date  de  fort  loin.  Dès  que 
le  commerce  prit  de  l'extension  chez  les  peuples,  il 
fallut  des  maisons  de  banque. 

Chez  les  Romains ,  qui  n'étaient  pas  un  peuple  très 
commerçant,  les  banquiers  cumulaient  plusieurs 
fonctions,  a  Ils  étaient,  dit  M.  Merlin,  officiers  publics, 
et  tout  à  la  fois,  agents  de  change,  courtiers,  com- 
missionnaires, notaires,  se  mêlant  d'achats  et  de  ventes 
et  dressant  tous  les  écrits  ou  actes  nécessaires  pour 
tous  ces  divers  objets.  » 

Sous  le  règne  de  Henri  III,  parut  ime  ordonnance 
(7  septembre  i58i),  par  laquelle  on  ne  pouvait 
exercer  l'état  de  banquier  sans  permission  ;  quant  aux 
étrangers,  ils  devaient  de  plus  fournir  une  caution 
considérable. 

Aujourd'hui,  s'établit  banquier  qui  veut,  même  le 
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mineur,  qui,  d'après  Fart.  i3o8  du  Code  .civil,  fi'cst 
point  restituable  contre  les  engagements,  par  lui  pris  à 
raison  de  son  commerce;  c'est-à-dire ,  qu'il  est  réputé 
majeiur  pour  toutes  les  opérations  relatives  à  son 
commerce  {Art.  487,  Çodeciv.,  1  et  2  Code  de  comm,)^ 
et  par  cela  même,  il  est  justiciable  des  Tribunaux  de 
commerce  et  contraignable  par  corps.  {Art.  65 i  et 
63^2  du  Codedecomm.) 


BARRAGE. 

§    UNIQUE. 

Le  droit  de  barrage  ne  peut  être  acquis  par  prescription. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation, 
le  19  décembre  iSaS ,  voici  dans  quelle  espèce  : 

Un  sieur  Guy  avait  pratiqué  un  barrage  sur  un 
ruisseau,  coulant  le  long  de  son  pré,  afin  de  pouvoir 
en  utiliser  les  eaux  pour  le  service  d'une  usine. 

Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  fit  détruire  ce 
barrage,  comme  préjudiciant  à  sa  propriété,  sur  la- 
quelle il  faisait  refluer  les  eaux. 

Action  en  complainte  de  la  part  du  sieur  Guy,  à 
l'efiet  d'être  maintenu  dans  sa  possession. 

Le  Tribunal  de  Yesoul ,  sur  l'appel  de  la  sentence 
du  juge  de  paix ,  déclara  l'action  non-recevable ,  se 
fondant,  sur  ce  que  la  possession  même  immémoriale 
d'un  barrage  sur  un  cours  d'eau^  ne  peut  jamais  servir 
de  base  à  l'action  pôssessoire,  la  détermination  de  la  hau-^ 
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tcur  de$  eaux  étant  dans  le  domaine  de  l' Administration, 
Et  la  Cour  de  cassation  rejcla  le  pourvoi  dirigé 
contre  ce  jugement, 

«  Attendu ,  dit  l'arrêt ,  que  la  complainte  n^cst  recevable 
qu'autant  que  la  possession  est  de  nature  à  faire  acquérir 
la  propriété  \  attendu  que  la  hauteur  des  eaux  pour  le  ser^ 
vice  des  usines  n'est  pas  dans  le  commerce^  et  n'est  point  par 
conséquent  prescriptible  j  et  reste  dans  le  domaine  de  tAdmi" 
nistrationj  cfc.  (Sîrey,  1827— 1—325.) 

La  hauteur  des  eaux  est  essentiellement  dans  le 
domaine  de  FAdministration  ,  qui  est  chargée  de 
la  déterminer.  C'est  à  elle  qu'il  appartient  de  lakc 
des  règlements,  à  ce  sujet.  (V.  au  mot:  Eatf.) 


r r 


BENEFICE  D'INVENTAIRE. 

§   UNIQUE. 

L'art.  2258  porte  que 

«  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'iicrîticr  bénéfi- 
ciaire à  raison  des  créances  qu'il  a  contre  la  succession.  » 

M.  Chabot  dit  à  ce  sujet ,  sur  l'art  802 ,  que  la 
raison  en  est  que  l'héritier  bénéficiaire,  ayant  la  pos- 
session des  biens  de  l'hérédité,  dans  l'intérêt  de  toutes 
les  personnes,  qui  ont  des  droits  sur  la  succession , 
jouit  aussi  pour  lui-même  et  qu'ainsi  sa  possession 
empêche  que  la  prescription  ne  coure  contre  lui. 

«Mais,  aussi,  ajouto-t-il,  par  ce  môme  motif ,  il 
me  semble  que  si  l'héritier  bénéficiaire  n^est  pas  seul 
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héritier»  et  si,  en  conséquence,  il  n'a  pas  seul  la  pos- 
session de  l'hérédité,  la  [>rcscription  court  contre  lui 
à  l'égard  des  portions  de  sa  créance,  qui  sont  à  la 
charge  des  autres  héritiers,  pour  leurs  portions  viriles,  b 
C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Troplong,  n'  8o4  et  8o5. 
Mais  je  pense  que  cette  doctrine  est  erronée ,  car 
la  loi  n'a  pas  distingué  ;  et ,  d^ailleurs,  il  n'y  a  pas  de 
prescription  entre  cohéritiers,  pendant  qu'ils  jouis- 
sent en  commun  d'une  succession  indivise. 


BILLETS  A  ORDRE. 

§    UNIQUE. 

Voici  ce  que  porte  l'art  189  du  Code  de  commerce  : 

«  Toutes  les  actions  relatives  aux  lettres  de  change  et 
à  ceux  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négociants ,  mar- 
cbands  on  banquiers,  ou  pour  faits  de  commerce,  se  pres- 
crivent par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  protêt  on  delà 
dernière  poursuite  juridique  j  s'il  n'y  a  eu  condamnation^  ou 
si  la  dette  rCa  été  reconnue  par  acte  séparé. 

.  «Néanmoins,  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  sMls 
en  sont  requis,  d'affirmer,  sous  serment ,  qu  ils  ne  sont  plus 
redevables;  et  leurs  veuves  ^  héritiers  ou  ayants-cause  qu'Us 
estiment  de  bonne  foi,  qu'il  n*est  plus  rien  dû.  » 

D'après  l'ordonnance  de  1 673,  la  prescription  quin- 
quennale n'atteignait  que  les  lettres  et  billets  de  change ^ 
de  telle  sorte  que  les  billets  à  ordre  n'étaient  soumis 
qu'à  la  prescription  trentenaire;  le  Code  de  commerce 
a  mis  sur  la  même  ligne  les  lettres  de  change  et  les 
billets  û  ordre,  et  il  a  bien  fait. 
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îl  faut  remarquer  que  s*îl  y  a  eu  condamnation , 
il  n*y  a  plus  lieu  qu'à  la  prescription  trentenaîre , 
parce  que  le  titre  est  changé  par  la  condamnation ,  ef 
qu'il  ne  s'agit  plus  de  billets ,  mais  bien  d'un  juge>« 
ment* 

Il  en  est  de  même,  lorsqu'on  substitue  xm  nouveau 
titre  d'obligation  ordinaire  aux  billets ,  attendu  <ju^l 
y  a  dans  ce  cas  novatîôn  parfaite. 

Mais ,  s'il  n'y  a  qu'une  simple  reconnaissance ,  la 
prescription  quinquennale  est-elle  seulement  inter- 
rompue ,  et  recommcnce-t-elle  à  courir  du  jour  de  ; 
la  reconnaissance,  da?îs  le  même  ordre  qu  auparavant? 

M.  VazeîUe  soutient  l'affirmative. 

Quant  à  moi,  )e  pense  qu'il  faut  distinguer,  et  je 
m'appuie  sur  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui, 
au  premier  aspect ,  paraissent  contradictoires ,  et  qui 
ne  renferment  cependant  qu'une  même  doctrine. 

Voici  ma  distinction  : 

Si  la  reconnaissance  ne  rappelle  pas  la  cause  com^- 
merciale  de  la  dette  et  n'indique  pas  que  le  débi- 
teur s^oblige  à  la  payer,  comme  dette  commerciale, 
il  y  a  évidemment  novation  ;  la  reconnaissance  est 
substituée  au  billet,  et  c^est  ici  que  s'applique  Farrét 
de  la  Cour  de  cassation,  du  6  novembre  i832 ,  lequel 
a  jugé  que 

a  La  Cour  de  Bordeaux  ayant  reconnu  en  fait  qu^il  y  avait 
eu  de  la  part  du  demandeur  reconnaissance  de  la  dette  en 
prairial,  an  7  ,  avait  pu  dès  lors  valablement  juger  que  cette 
reconnaissance  était  soumise,  non  à  la  prescription  de  cinq 
ans,  mais  à  celle  de  trente  ans.  » 
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Dans  l'espèce  il  s'agissait  d^ine  simple  lettre  par 
laquelle  le  débiteur  avait  demandé  un  délai  pour  se 
libérer. 

Si,  au  contraire,  la  reconnaissance  porte  que  le 
débiteur  s'oblige  à  payer  sa  dette,  comme  dette  de 
commerce ,  c'est  alors  la  prescription  quinquennale, 
qui  doit  être  appliquée,  car  la  créance  n'a  pas 
changé  de  nature ,  et  dès  lors ,  il  n'y  a  pas  eu  véri- 
table novation;  c'est  ce  qu'a  fort  bien  jugé  la  Cour 
de  cassation  par  l'arrêt  suivant^  à  la  date  du  21  fé- 
vrier 1826  : 

LA  COUR5  — Vu  les  art.  1271  et  1273  du  Gode  civil, 
vu  aussi  les  art.  63 1    et  632  ,   Code  de  comm., 

a  Considérant  que  ,  d'après  le  numéro  i*'  de  Fart.  1271 
du  C.  C,  la  novation  ne  peut  exister  légalement  que  lors- 
qu'une délie  est  éteinte  et  qu'on  lui  en  a  substitué  une  dif- 
iérente  ; 

m 

«  Considérant, dans  Tespèce,  qu'il  est  établi  par  des  décla- 
rations de  fait,  contenues  dans  l'arrêt  attaqué,  et  par  Fade 
notarié  du  17  juillet  i8i5 ,  qu'avant  que  cet  acte  fût  passé , 
Richard-te-Noir  devait  à  Cardon  une  somme  de  4oo,ooo  fr., 
et  que  cette  dette  était  commerciale  ^  —  que,  par  Taclc  no- 
tarié, Rîcliard-le-Noir  a  reconnu  cette  ancienne  dette  de 
commerce;  qu'il  s'est  obligé,  sous  Thypothèque  de  ses  biens, 
à  la  payer  comme  dette  de  commerce ,  à  raison  de  six  pour 
cent  d'intérêt,  stipulation,  qui,  loin  d'éteindre  l'obligation 
originaire ,  en  reproduit  la  cause ,  en  maintient  les  effets  et 
exclut  toute  idée  de  novation  ^ 

«  Qu'il  est  évident  qu'on  ne  peut  l'induire  de  ce  que 
Richard-le-Noir  a  accordé  une  hypothèque  à  Cardon,  puis- 
qu'il est  certain,  en  droit,  que  la  garantie  hypothécaire,  que  le 
débiteur  ajoute  à  son  engagement,  n'en  change  pas  la  nature^ 
*— que  l'on  ne  peut  pas  non  plus  Tinduire  de  la  remise  que 
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Cardon  a  faite,  ainsi  que  le  dît  Tarrét,  des  titres  commer- 
ciaux dont  il  dlait  originairement  porteur,  puisqu'après 
avoir  été  dessaisi  de  ces  titres ,  il  n^en  était  pas  moins  cons- 
tant que  sa  créance  résultait  d'un  fait  de  commerce;  que 
Rîchard-le-Noir  restait  obligé  envers  lui  pour  la  même 
cause  commerciale,  que  son  obligation  primitive  subsistait 
toujours  i  —  d'où  il  suit  :  i*  qu'en  jugeant  que  cette  obliga- 
tion originairement  commerciale  avait  été  convertie  ou  in- 
novée en  une  autre  purement  civile,  l'arrêt  attaqué  a  con- 
trevenu aux  art.  in'ji  ei  la'jS  du  Gode  civ.  y  2*  et  par  suite 
qu'il  a  contrevenu  aux  arL  63 1  et  632  du  Code  de  comm., 
en  déclarant  le  Tribunal  de  commerce  incompétent  pour 
connaître  des  poursuites  auxquelles  cette  obligation  pure- 
ment commerciale  a  donné  lieu.  —  Casse ,  etc.  (  Sirey, 
1827—1 — 6.) 

C'est,  du  reste,  une  question  de  pure  apprécia- 
tion ,  diaprés  les  termes  même  de  la  recomiaissance. 

Ainsi,  la  Cour  d^Amîens  a  jugé,  le  8  février  1 83o,  que 
lorsqu'un  effet  de  commerce  est  arrivé  à  échéance,  la 
demande  d^iu  délai  pour  effectuer  le  paiement,  avec 
promesse  dajouter  des  intérêts,  n'est  pas  une  recon- 
naissance de  la  dette  dans  le  sens  de  Fart.  189  du 
Code  de  comm.;  et  qu'on  ne  doit  voir  dans  cette  de- 
mande qu'une  addition  au  premier  titre;  qu''en  con- 
séquence ,  Faction  en  paiement  de  la  dette  reste 
soumise  à  la  prescription  quinquennale  ;  seulement , 
cette  prescription  ne  court  qu'à  l'expiration  du  délai 
demandé.  {Sirey^Zo — 2 — 226.) 

Le  9  août  i83i,  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt 
[Sirey^  3i—  1  —297),  a  été  rejeté  par  la  Cour  de 
cassation.   Il  faut  observer  que  dans  cette  espèce  on 
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s*était  borné,  dans  un  acte  sous  seing  prive,  a  proroger 
réchéance  de  la  traite. 

-*-  La  Cour  de  cassation  a  aussi  décidé,  le  i"  dé- 
cembre 1829,  en  rejetant  un  pourvoi  dirigé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens, 

Que  la  prescription  quinquennale,  en  matière  de 
lettre  de  change  ou  billet  a  ordre,  n'^est  pas  opposable 
par  celui  qui  prétend, en  même  temps,  ne  pouvoir  être 
tenu  au  paiement  dereJDTet,  en  ce  qu^il  ne  l'aurait 
négocié  que  comme  mandataire  d'un  précédent  en- 
dosseur ;  et  qu'une  telle  défense  est  exclusive  de  la  pré- 
somption de  paiement  sur  laquelle  repose  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans.  (Sirey^  3o — 1 — 28.  j 

—  Quant  h  la  question  de  savoir  si  un  second  protêt, 
fait  ayant  l'expiration  des  cinq  années  a  partir  du 
premier  protêt,  interrompt  la  prescription,  je  ne 
connais  pas  d'arrêt  qui  Tait  jusqu'à  présent  décidée. 
J'ai  cependant  été  consulté  plusieurs  fois  sur  ce  point, 
et  j'aiconstamment  décidé  qu'un  second  protêt  n'était 
pas  înterruptif ,  d'après  les  principes  en  matière  d'in- 
terruption. Un^y  a,  en  effet,  qu'une  citation  en  justice, 
ou  un  commandement,  ou  une  saisie,  qui  forment  l'in^ 
terruption  civile  ;  le  protêt  n'est  ordonné  à  l'échéance 
de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre,  que  pour 
conserver  le  recours  contre  les  endosseurs. 

Or,  comme  il  n'y  a  pas  deux  écliéances^  le  renou- 
vellement du  protêt  ne  peut  donc  produire  aucun 
effet  interruptif.  Que  le  protêt  ait  lieu  ou  non ,  la 
prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  189,  court 
du  lendemain  de  l'échéance  de  la  lettre  de  change  ou 
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du  billel  à  ordre.  [Arrêt  de  cassation  du  i5  avril  1 8i8. 
—  Sirey^  18 — i — 254.) 

Le  protêt  contient  somma/ ton  de  payer,  mais  tous 
les  auteurs  sont  d'accord  pour  dire  qu^ine  simple 
sommation j  ou  un  acte  extrajudiciaire  du  même  genre, 
n'est  pas  un  trouble  interruptif.  D'après  Brodeau 
(Sur  Paris^  art.  1 13),  ce  n'est  qu'une  fausse  alarme 
qui  ne  peut  produire  qu'une  terreur  panique,  puisque 
celui,  qui  a  fait  faire  cette  sommation,  en  demeure  là 
et  ne  déduit  pas  son  droit  en  jugement. 

Ferrières,  lîasnage,  Dunod,  M.  Vazeilleet  M.  Trop- 
long,  tiennent  le  même  langage. 

11  faut  donc  décider  que  le  second  protêt  n'est 
d'aucun  effet  pour  l'interruption. 


BOIS. 


§    UNIQUE. 


Le  Code  forestier,  promulgué  le  01  juillet  1827, 
porte,  art.  219, 

«  Pendant  vingt  ans,  à  dater  de  la  promul galion  de  la 
présente  loi ,  aucun  particulier  ne  pourra  arracher  ni  défri- 
cher ses  bois  qu'après  en  avoir  fait  pre'alablement  la  ddcla- 
ration  à  la  sous-prëfecture ,  au  moins  six  mois  d'avance, 
durant  lesquels  l'Administration  pourra  faire  signifler  au 
proprie'taire  son  opposition  au  défrichement.  Dans  les  six 
mois,  à  dater  de  celte  signification,  il  sera  statué  sur  l'op- 
position par  le    préfet,  sauf  le  recours   au  Minisire  des 
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finances.  —  Si,  dans  les  six  raoîs  après  la  signification  de 
Topposition  ,  la  de'cision  du  Ministre  n'a  pas  été'  rendue  et 
signifiée  au  propriétaire  des  bois ,  le  défrichement  pourra 
être  effectué. 

Art.   220  : 

«  En  cas  de  contravention  à  Varticle  précédent ,  le  pro- 
priétaire sera  condamné  en  une  amende  calculée  à  raison  de 
5oo  fr.  au  moins ,  et  de  1 5oo  fr.  au  plus,  par  hectare  de  bois 
défriché,  et,  en  outre,  à  rétablir  les  lieux  en  nature  de  bois 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne  pourra 
excéder  trois  années. 

Et  Fart.  224  dispose  que 

a  Les  actions  ayant  pour  objet  les  défrichements  commis 
CD  contravention  à  Tart.  219  se  prescriront  par  deux  ans  , 
à  dater  de  l'époque  où  le  défrichemeut  aura  été  consommé.  » 

Ainsi,  d'après  cet  article,  Tobligatioii  de  replanter 
les  bois  qui  ont  été  défrichés  sans  autorisation ,  se  pres- 
crit par  le  délai  de  deux  ans. 

Sous  Tempire  de  la  loi  du  9  floréal ,  an  n  ,  abro- 
gée par  le  Code  forestier  actuel,  Fobligation  de  repeu- 
pler les  bois  était  considérée  comme  une  mesure 
d'ordre  public  et  conséquemment  comme  impres- 
eriptible. 
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BONNE  FOI. 

1.  De  la  bonne  foi  en  matière  de  prescription. 

2.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée* 

3.  Il  faut  trente  ans  j  pour  prescrire,  a  celui  qui  est  de  mau* 

V aise  foi. 

S  *" 

D'après  la  loi  109  au  digeste,  de  verboram  signifia 
catione^  celui  qui  ignore  que  la  chose  est  à  autrui  ou 
qui  a  cru  que  le  vendeur  avait  le  droit  de  la  vendre , 
est  réputé  acquéreur  de  bonne  foi  :  bonœ  fidei  emptor 
esse  videtur  qui  ignoravit  eam  rem  alienam,  esse  ^  aiU 
ptUavit  etim  qui  vendidit  jus  vendendi  habere. 

Et  5  selon  le  droit  canonique ,  oportet  ut  qui  prœs^ 
cribit^  in  nulla  temporis  parte j  rei  kabeat  consclentiam 
aiienœ.  (Décret  Grégor.  deprescript,  iib.  2.  t.  26.  c.  20.) 

L'art.  55o  du  Code  civil  porte  que 

«  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comme 
propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont 
il  ignore  les  vices.  » 

«  Mais  il  suffit ,  dit  l'art.  2269  y  que  la  bonne  foi  ait 
existé  au  moment  de  l'acquisition.  » 

Yoici  les  conditions  indispensables  pour  fonder  la 
bonne  foi  : 

Premièrement^  il  faut  ignorer  qu^un  autre  soit 
propriétaire  de  la  chose  que  l'on  vous  transmet  ; 
Secondement^  croire  que  celui,  qui  vous  la  transmet, 
en  est  le  vrai  propriétaire  et  qu'il  a  capacité  pour  la 
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transmettre;  Troisièmement^  enfin,  que  Tacte  au 
moyen  duquel  la  tranunlssion  a  lieu,  ne  soit  empreint 
d'aucun  \îce. 

Sices  conditions  ne  se  rencoutrent>pas ,  Ton  ne  peut 
invoquer  la  prescription  de  dix  ans ,  qui  est  essentiel- 
lement basée  sur  la  bonne  foi  ;  et  c'est  pour  cela  que 
la  loi  traite  l'acquéreur  avec  une  faveur  si  grande. 

C'est  avec  la  bonne  foi  que  cette  prescription  devient, 
d'après  M.  Troplong,  un  moyen  d^acquérir  tout  aussi 
pur  et  tout  aussi  légitime  dans  le  for  intérieur^  que  les 
contrat j  et  les  titrjes  successifs* 

Je  comprends  parfaitement,  avec  ce  savant  com- 
mentateur, que,  dans  le  cas  actuel,  c*est-à-dire  lors- 
qu'il y  a  eu  un  contrat  d'acquisition^  et  lorsque  la 
bonne  foi  a  existé  au  moment  de  ce  contrat^  la  conscience 
soit  tranquille,  et  puisse  ne  pas  repousser  le  moyen 
de  prescription ,  car  on  a  acheté  et  payé  l'immeuble 
à  celui  que  l'on  croyait  propriétaire. 

Je  fus  un  jour  consulté  par  un  prêtre  sur  une 
question  de  prescription;  la  solution  donnée,  il  me 
demanda  ce  que  je  ferais  si  j'étais  à  sa  place  et  qu'on 
vînt  me  dire:  J'ai  possédé,  sans  aucun  titre ^  pendant 
trente  ans,  mon  seul  titre  est  dans  la  loi,  faut-il  que 
je  restitue,  quoique  j'aie  acquis  par  prescription? 

Je  répondis  à  mon  casuiste  que ,  d'après  notre  droit , 
cet  homme  serait  à  l'abri  de  toute  recherche,  que  je 
n'ignorais  pas  que  ce  moyen  d'acquérir  était  consacré 
et  légitimé  par  les  règles  théologiques,  conformes  sur 
ce  point  à  notre  droit  civil ,  mais  que  rigoureusement 
je  ne  pensais  pas  qu'on  pût  prescrire  contre  sa  cotis- 
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cîence.  L'abbé  répliqua  qu'il  fallait  un  terme  à  tout. 
—  C'est  vrai,  repris-je,  temporellement  parlant  ;  mais 
le  for  intérieur  ne  se  contenterait  peut-être  pas  de 
cette  raison, —  Je  vois  bien  que  vous  n'êtes  pas  pour 
la  doctrine  des  jésuites,  me  dit  le  prêtre.  —  Dieu 
m'en  préserve!  lui  répondis-je;  et  notre  entretien 
finit  là. 

Le  lecteur  excusera  cette  disgression  :  elle  pourra 
lui  servir  pour  les  affaires  de  son  âme;  et  ce  n'est  pas 
chose  à  dédaigner. 

—  Si  5  au  moment  de  l'acquisition ,  la  bonne  foi 
n'existe  pas ,  on  ne  prescrit  contre  le  vrai  propriétaire 
que  par  le  laps  de  trente  ans.  On  ne  peut  lui  opposer 
Fart.  1304,  d'après  lequel  Faction  en  nullité  ou  res- 
cision pour  cause  de  dol  ne  dure  que  dix  ans ,  car  les 
dispositions  de  cet  article  ne  concernent  que  celui  qui 
a  souscrit  l'acte  et  non  le  tiers  qui  y  est  étranger,  et 
de  la  chose  duquel  on  a  disposé  sans  son  concours. 

Du  reste,  l'art.  2267  porte  que 

«  Le  titre  nul ,  par  défaut  de  forme ,  ne  peut  servir  de 
b^se  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  9 

Et  M»  Troplong  en  conclut  que 

a  Le  véritable  propriëtaîrc  a  le  droit  de  soutenir  que 
l'acte  sur  lequel  s'appuie  le  possesseur  est  entaclié  de  niil^ 
lité^  et  cependant  Ton  sait  que  Faction  en  nullité  est  limitée 
à  dix  ans  entre  les  parties. 

N'est-il  pas  manifeste  dès  lors,  continue  cet  auteur,  que 
la  prescription,  qui  efface  la  nullité da  Facte  entre  les  parties, 
n'empêche  pas  le  vrai  proprie'taire  de  la  faire  ressortir  pen- 
dant un  temps  plus  considérable fi^our  écarter  la  prescription 
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Jun  autre  genre  qu'on  lui  oppose,  cl  pour  maintemr  qu'il 
va  mauvaise  foi,  au  moment  de  Tacquisition ,  c'est-à-dire  à 
l'instant  dccisiF,  aux  tenues  de  Tart.  2269.»  (^*^S*  ^^^ — 
2«  Yol.  ) 

M.  Vazeille  professe  uuc  opinion  contraire  ;  il  éta- 
blit une  distinction  entre  le  défaut  de  capacité  dans 
les  contractants  qui,  dit-il,  est  un  vice  saillant,  et  les 
vices  de  violence ,  d'erreur  on  de  dol  qu'il  faut  prou- 
ver ,  tandis  qu'il  est  plus  aisé  de  vérifier  les  qualités 
des  contractants,  et  de  rassurer  si  x^elui  qui  a  fait  une 
vente,  on  une  donation;  était  mineur,  interdit  ou  mort 
civilement,  ou  si  c'est  de  ses  biens  dotaux  qu'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a  disposé.  Si  le 
tiers  auquel  on  oppose  la  prescription  de  dix  ans , 
fondée  sur  un  titre ,  prouve  l'incapacité  du  vendeur, 
et  qu'il  démontre  ensuite  que  l'acquéreur  a  connu  tinca-- 
pacité  du  disposant ,  le  titre  est  reconnu  vicieux  ^  et  la 
prescription  na  pas  de  fondement. 

«  Il  n'en  est  pas  ainsi ,  ajoute  M.  Vazeille ,  quand  on 
oppose  au  tiers  demandeur  un  lilre  émanant  d'une  personne 
capable  et  contre  lequel  il  ne  peut  alléguer  que  des  vices  de 
violence,  d'erreur  ou  de  dol  ^  il  faut  une  information  pour 
les  prouver.  Si  l*on  est  dans  le  délai  de  Taclion  rescisoire , 
le  demandeur,  exerçant  celte  action  du  clief  de  celui  qui  a 
disposé  de  la  propriété,  et  qui  en  est  responsable  envers  lui 
(art.  i  1 66) ,  sera  reçu  à  fournir  la  preuve  du  vice  de  l'acte. 
Mais  sî  Taction  rescisoire  est  prescrite  contre  celui  qui  a 
souscrit  VactCj  elle  le  sera  également  contre  le  tiers  res^cndi- 
quant  connu.  Le  silence  qu'a  gardé  le  premier,  fait  supposer, 
non  pas  seulement  qu'il  a  renoncé,  comme  dans  le  cas  de 
l'incapacité  ,  à  faire  usage  du  moyen  de  nullité  *,  mais  ce 
qui  est  plus  fort  :  qu  il  tlty  avait  pas  de  vice  dans  l'acte.  », 
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Quant  à  moi,  je  ne  puis  admettre  ce  cjernier  senti- 
ment. Et  Yoioi  comment  je  raisonne  : 

Pour  fonder  la  prescription  de  dix  ans,  d'après 
lart.  2269,  il  faut  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  mo- 
ment de  l'acquisition  ;  or,  il  est  évident  que  la  vio- 
lence et  le  dol  excluent  la  bonne  foi;  on  ne  pourra 
donc  se  prévaloir  de  la  prescription  décennale  contre 
le  véritable  propriétaire,  qui  vient  revendiquer  son 
immeuble ,  car  il  lui  suffira  de  prouver  les  faits  de 
violence  ou  de  dol,  pour  repousser  cette  prescription. 

L'art.  1 3o4  9  qui  limite  à  dix  ans  la  durée  de  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention ,  ne 
peut  recevoir  d'application ,  quand  il  y  a  dol  ou  vio- 
lence, qu'à  l'égard  du  souscripteur  de  l'acte;  mais  il 
ne  peut  s'étendre  au  tiers  véritable  propriétaire  qui 
n'a  fait,  lui,  aucune  convention,  et  contre  lequel  on 
ne  peut  point  invoquer  la  bonne  foi^  puisqu'il  y  a  doi 
ou  violence.  L'art.  1 3o4  renferme  des  dispositions  gé- 
nérales, tandis  que  l'art.  2269  est  spécial  au  cas  qui 
nous  occupe.  La  bonne  foi ,  comme  le  dit  fort  bien 
M.  Vazeille ,  est  la  cause  déterminante  de  cette  prescrip-- 
tion  ;  donc,  quant  au  moment  décisifs  suivant  l'expres- 
sion de  M.  Troplong,  c'est-à-dire  au  moment  de  l'ac- 
quisition ,  il  y  a  violence  ou  dol ,  ce  qui  pour  nous , 
dans  l'espèce ,  est  synonyme  de  mauvaise  foi  ;  ce  n'est 
plus  la  prescription  de  dix  ans ,  mais  bien  la  pres- 
cription trentenaire  qui  pourra  être  opposée  au  tiers 
propriétaire,  qui  revendique  l'immeuble  à  lui  usurpé. 

Telle  est  mon  opinion ,  qui  ne  diffère  de  celle  de 
M.  Troplong  que  par  l'argumentation,  et  non  par  le 
résultat. 
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§   2. 

L'art.  22 6d  porXe  que 

«  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  que  c'est  à  celui 
qiii  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver.  » 

Dans  ces  sortes  de  questions ,  comme  il  s'agit  d'ap- 
précier des  faits,  des  circonstances,  c'est  aux  magis- 
trats à  se  décider  d'après  ce  qui  leur  apparaît  dans  la 
cause.  C'est  alors,  pour  ainsi  dire,  comme  jures,  qu'ils 
doivent  prononcer. 

8  3. 

Lorsque  la  bonne  foi  n'existe  pas  au  moment  de 
l'acte,  c'est-à-dire  lorsque  celui  qui  acquiert  est  de 
mauvaise  foi,  ce  n'est  plus  que  par  la  possession  tren- 
tenaire  qu'il  est  à  couvert  des  recherches  du  vrai  pro- 
priétaire. 

Telle  est  l'immense  différence  établie  entre  celui 
qui,  en  acquérant,  est  de  bonne  foi,  et  celui  qui  ne 
l'est  pas. 

Voilà  la  sagesse  de  la  loL 


BONNES  MŒURS,  :. 

§   UNIQUE. 

D'après  l'art.  6  du  Code  civil 

«On  tie  peut  déroger,  par  des  conventions  parliculières , 
aux  lois  qui  intéressent  Toçdre  public  et  les  bonnes  mœurs.  » 
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D'après  Fart,  goo  du  même  Code, 

ce  Dans  toute  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire  , 
les  conditions  contraires  aux  mœurs  sont  re'pute'es  non 
ëcritcs.  » 

Suivant  Fart.  1 1 3 1 

«  L'obligation  sur  une  cause  illicite  (c'est-à-dire  contraire 
aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public,  art.  1 133 )  ne  peut 
avoir  aucun  effet.  » 

L'art.  1172  porte  que 

((  Toute  condition  contraire  aux  bonnes  mœurs  est  nulle, 
et  rend  nulle  la  convention  qui  en  de'pend.  » 

Il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  prescrire  contre  les 
bonnes  mœurs. 


BOUCHERS.— BOULANGERS  ()),  etc. 

L'action  des  Bouchers ,  des  Charcutiers ,  dos  Bou- 
langers ,  de  tous  les  marchands  qui  vendent  des  co- 
mestibles, qui  débitent  dans  leur  boutique  et  en  dé- 
tail, se  prescrit  d'après  la  règle  tracée  par  l'art.  2271 , 
c'est-à-dire  par  six  mois. 

D'après  les  ordonnances  des  20  janvier  i563^  et 
3  février  i565,  il  était  défendu  aux  Houchers  et  à 
tous  autres  d'exposer  en  vente  pendant  le  carême  au- 
cunes chairs  à  peine  d'amende  et  de  confiscation  ,  et 
même  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  Ce- 


(1)  Les  boulangers  tic  sont  paf  l'cputcs  commcrcanis.  (  Arrât  de  ta  Cour 
dç  cassaibn  du  28  avrii  1811.  -  5trry,  11-*1~234.) 
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pcDdant  la  police  permettait  à  quelques  Bouchers  et 
à  quelques  Traiteurs  de  débiter  de  la  viande  pendant 
ce  temps,  pour  les  malades  et  les  cas  de  nécessité. 

Nous  avons  fait  des  progrès  depuis  lors. 

On  lit  aussi  dans  le  Dictionnaire  de  la  police  par  de 
la  Poix-de-Freminville  que  la  communauté  des  Mar- 
chands Bouchers  est  une  des  puis  anciennes  et  des 
plus  considérables  de  celles  qui  aient  été  établies  à 
Paris  en  corps  de  jurande  ; 

Tandis  que  le  même  auteur  observe  quant  aux 
Boulangers  que ,  quoiqu'on  dise  que  cette  commu- 
nauté eût  des  statuts  des  le  règne  de  Charles  VJ ,  d'au- 
tres même,  dès  la  régence  de  la  reine  Blanche,  cepen- 
dant les  statuts ,  par  eux  produits  ,  ne  remontaient 
qu'à  i56o,  première  année  du  règne  de  Charles  IX. 

11  parait,  du  reste,  que  ce  n'est  pas  seulement  de 
nos  jours  que  Ton  condamne  des  Boulangers  pour 
faux  poids,  car  on  trouve  dans  le  même  ouvrage  une 
foule  de  sentences  de  police  duChâtelet  de  Paris,  qui 
infligeaient  de  très  fortes  amendes  pour  pareille  fraude; 
mais  il  y  avait  alors  plus  de  sévérité  qu'aujourd'hui , 
ce  qui  n'était  pas  un  mal. 

I/arrété  municipal ,  qui  défend  aux  Boulangers  de  pous- 
ser des  cris  en  pétrissant  leur  paîn ,  est  obligatoire ,  et 
les  contraventions  à  cet  arrêté  sont  punissables  des  peines 
portées  en  l'art.  479)  n®  8  du  Code  pénal- 

D'après  un  arrêt  de  la  Sect.  crim.  de  la  Cour  de 
cassation,  du  6  juin  i835  [Sirey^  35 — i — 871  ) ,  un 
Boulanger,  qui  a  exposé  et  mis  en  vente  des  pains 
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qui  n  ont  pas  le  poids  fixé  par  un  règlement  munici- 
pal, ne  peut  être  excusé,  à  cause  du  plus  ou  moins 
de  temps  qui  se  serait  écoulé  depuis  la  cuisson  de  ces 
pains. 
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§    UNIQUE. 

L'art.  672,  §  2,   porte  : 

«  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des 
arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces 
branches.  » 

11  s'est  élevé  sur  cet  article  une  question  qui  divise 
les  auteurs  : 

Il  s'agit  de  savoir  si  le  propriétaire ,  qui  a  souffert 
pendant  trente  ans  les  branches  des  arbres  de  son 
voisin  sur  son  fonds ,  a  le  droit ,  après  ce  délai ,  de 
contraindre  le  voisin  à  les  couper. 

M.  Pardessus  et  M.  Vazeille  soutiennent  l'affir- 
mative. 

M.  Troplong  professe  une  opinion  contraire,  et  dit 
que  l'accroissement  progressif  de  l'arbre  est  une  con- 
dition de  sa  nature;  que  le  voisin  a  dû  s*y  attendre^  que 
la  prudence  lui  faisait  un  devoir  de  rédamer  ^  et  que  son 
silence  équivaut  à  un  acquiescement. 

Cette  argumentation  a  de  la  force,  mais  eUe  ne  peut 
me  convaincre ,  et  je  pense  qu'il  faut  distinguer  : 

S'il  s'agit  d'un  arbre  qui  a  acquis  tout  son  déve- 
loppement ,  il  est  évident  que  la  prescription  est  ac- 
quise, à  partir  de  l'époque  où  ce  développement  a  été 
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tel,  que  le  voisin  en  ait  pu  seiHir  déjà  toute  l'incoin* 
modité. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  jeune  arbre ,  il  ne  peut  en  être 
ainsi;  et,  en  effet,  cet  arbre  a  augmenté  progressive- 
ment; les  branches,  qui  viennent,  après  un  laps  de 
temps  fort  long,  incommoder  le  voisin,  ne  lui  unis- 
saient peut-être  que  fort  peu,  à  cause  de  leur  exiguïté  ; 
dans  le  principe,  ce  n'était  rien  ou  infiniment  peu  de 
chose  ;  on  a  pu  tolérer. 

Plus  tard,  c'est  devenu  une  servitude  onéreuse  dont 
on  ne  pouvait  pas  prévoir  toute  l'incommodité ,  car 
on  ignorait  quelle  serait  la  croissance  de  l'arbre,  et 
quelle  direction  prendraient  les  branches.  Comment^ 
dans  ce  cas ,  le  propriétaire  de  l'arbre  pourrait-il  se 
prévaloir  de  la  prescription  trentenaire  pour  conser- 
ver sur  la  propriété  voisine  une  servitude  qui  n'a  peut- 
éti'e  commencé  à  se  faire  sentir  qu'à  la  vingtième 
année. 

En  matière  de  prescription ,  il  faut  prendre  pour 
base  l'étendue  de  la  possession  ;  l'on  ne  peut ,  en  effet, 
prescrire  au-delà  de  ce  qu'on  a  possédé ,  puisque  c'est 
la  possession  qui  fonde  la  prescription.  Or,  je  sup- 
pose que  les  branches  avançassent  de  quatre  pieds, 
l'année  1 800  ;  elles  avancent  de  douze  pieds  à  la  fin 
de  i83o;  quelle  possession  aura-t-on  eu  pendant 
trente  ans?  celle  de  quatre  pieds ,  et  l'on  ne  peut  l'in- 
voquer pour  les  dou^c  pieds  qui ,  peut-être ,  n'ont  été 
atteints  que  dans  le  courant  de  la  trentième  année. 
Ici  doit  nécessairement  s'appliquer  la  fameuse  règle  : 
Tanîhm  prœscriptum  quantum  posscssum. 
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M.  Troplong  a  si  bien  pressenti  cette  objection, 
qu'il  a  cru  nécessaire  d'ajouter  que,  tant  que  les 
branches  ne  seront  pas  assez  avancées  pour  faire  dom-^ 
mage ,  la  prescription  ne  commencera  pas  ;  mais  il 
n'en  persiste  pas  moins  à  soutenir  que  le  développe- 
ment ultérieur  des  branches  ne  change  rien  à  la  cou-* 
tinuité  de  la  possession. 

Je  ne  puis  me  résoudre  à  admettre  une  telle  doc- 
trine ,  car  je  la  crois  vicieuse  et  contraire  aux  règles 
de  la  prescription. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  à  la  date  du 
16  juillet  i835,  a  décidé  que 

^Sij  en  vertu  d'aune  convention j  le  voisin  doit  tolérer  que  le 
pied  des  arbres  soit  à  une  dislauce  moindre  que  celle  qui 
est  indiquée  par  la  loi ,  il  ne  s'en  suit  pas  que  Textension 
des  branches  ne  peut  être  arrête'c.»  Dans  Pespèce,!!  y  avait 
destination  du  père  de  famille.  ( 5irey,  35— i — 799O 
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GABARETIERS.  —  CAFETIERS 
on  LIMONADIERS  (i). 

■ 

§   UNIQUE, 

L'action  des  CabaretierSj  des  Tas^emiers^  des  Cafetiers  ou 
Limonadiers  se  prescrit  par  six  mois. 

C'est  Fart.  2271  qui  doit  être  appliqué. 

D'après  Fart  128  tic  la  coutume  de  Paris ,  les  caba- 
retiers  n'avaient  aucune  action  pour  se  faire  payer  du 
vin  et  autres  choses,  par  eux  vendus  dans  leur  cabaret. 
Mais,  Ferrières  observe  que  cet  article  ne  s'appliquait 
qu'aux  domiciliés  dans  le  lieu  seulement,  et  non  aux 
passants  ou  aux  ouvriers,  obligés  daller  prendre  leurs 
repas  au  cabaret. 

Tronson  rapporte  un  arrêt,  du  17  décembre  i584, 
qui  avait  déclaré  nulle  une  promesse,  faite  par  un  ha- 
bitant du  lieu,  au  profit  d'un  Cabaretier,  pour  dé- 
pense de  bouche  faite  en  sa  taverne.  (  Dictionnaire  de 
la  police j  pag.  91.) 

Du  reste,  J'ai  lu,  dans  ce  même  ouvrage,  un  arrêt 
fort  long  et  surtout  fort  catlioUquej  du  parlement  de 
Dijon,  à  la  date  du  12  janvier  1718,  qui  déclare  les 
promesses^  obligations  et  contrats  qui  seront  passés  pour 
dépenses  faites  dans  les  tavernes  et  cabarets  nuls  et  de 


(l)Un  arrêt  de  la  Cour  Je  Rouen  a  jugé  que  les  Limonadiers  étaient  des 
commerçants,  et  comme  tels  justiciables  des  Tribunaux  de  commerce,  et 
sujets  à  la  contrainte  par  corps  pour  les  biilcU»  à  ordre  par  eux  souscrits. 
[Sirey,  19—2-328.) 
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nul  effet j  défend  aux  juges  d'y  avoir  çgard^  et  permet 
néanmoins  aux  habitants  d'envoyer  acheter  dans  les  dites 
tavernes  et  cabarets,  du  vin  au  pot  et  autres  choses  néces^ 
saires  à  leur  subsistance ,  pour  les  consumer  en  leurs 
maisons. 

L'on  conçoit  à  merveille  combien  avec  nos  mœurs 
et  nos  besoins  actuels ,  une  telle  jurisprudence  serait 
déplacée. 


CANAL  DE  NAVIGATION. 

§    UNIQUE. 

On  ne  peut  prescrire  contre  la  destination  d'un  canal  j  ni  ac- 
quérir par  prescription  j  soit  ses  francs-bords  j  soit  un  droit 
de  prise  d^eau. 

Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  (aire  sur  ce  point  ^ 
entre  un  canal  qui  est  la  propriété  de  l'État,  et  qui, 
par  conséquent,  fait  partie  du  domaine  public ,  et  un 
canalappartenantà  une  Compagnie  :  car,  l'un  et  l'autre 
ont  une  destination  publique,  sont  à  l'usage  de  tous^ 
et  ne  peuvent  être  exposés  à  perdre  celte  destination. 
Ainsi,  des  propriétaires  riverains  ne  pourraient  acqué- 
rir, par  prescription,  aucun  droit,  dont  l'exercice  en- 
traverait et  gênerait  le  service  de  la  navigation. 

Voici,  du  reste,  sur  cette  matière,  un  arrêt  rendu 
par  la  Cour  de  Lyon,  le  lo  février  i83i  (i),  dans  une 


(1)  Le  29  fëvtier  1832  la  seclion  des  requêtes  a  rcjelé  le  pourvoi  dirigé 
contre  Cet  arrêt ,  par  le  seul  motif  que ,  s'ngissant  d'une  interprctatioa 
d'acles,  celte  interprétation  ne  pouvait  être  soumise  à  la  Cour  de  cassation. 
Elle  s'est  ainsi  dispensée  d'eatrer  dans  la  question  du  fonds. (V.  Daliot^ 
1832-1-129.) 
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affaire  de  la  Compagnie  du  canal  de  G i vers  contre 
Berlier  : 

ii Considérant  qu'en  adtdéitant  (ce  qui  n  est  pas  comple-» 
tement  établi)  que  l'espace,  qui  sépare  la  propriété  de  Berlier, 
du  canal,  soit  une  dépendance  du  dit  canal ,  et  que  la  Com- 
pagnie l'ait  laissélibre  pour  l'usage  du  bassin ,  il  n'en  résulte 
pas,  pour  laCompagnicy  le  droit  de  faire  détruire  les  forgets, 
Volets  et  tuyaux  de  descente  de  la  fnaison  du  siênr  Berlier  ; 
^iS-*  Considérant  que  la  propriété  de  la  Compagnie  étant  af" 
fsctée  à  un  usage  public  ^  ne  peut  êtfe  assimilée  à  une  pro^ 
priété  pris^écy  que  la  Compagnie  le  reconnaît  si  bien  elle- 
même ,  qu'elle  renonce  à  demander  la  suppression  des  vues 
droites  ouvertes  sur  le  canal  et  les  francs-bords ,  qu'elle  au^ 
rail  cependant  le  droit  de  faire  ordonner,  si  elle  considérait 
sa  propriété commeune  propriété  privée  ;  — Considérant  (juc 
le  canal  ci  les  francs-bords  étant  à  jamais  destinés  à  un  usage 
fixe  et  déterminé j  et  que  la  concession  qu'a  obtenue  la  Com- 
pagnie, n'*ayant  pu  avoir  en  vue  que  cet  usage,  c'est  à  ce  qui 
est  utile  et  avantageux  pour  cet  usage  qu  il  faut  borner  le 
droit  de  la  Compagnie  *,  —  Qu'ainsi,  tout  ce  qui  gêne,  d'une 
manière  réelle  et  appréciable,  la  circulation  sur  les  francs-' 
bords  j  tout  ce  qui  tendrait  à  détériorer  le  canal  Uu-méme ,  en 
Y  introduisant  des  eaux  pluviales  ou  ménagères  ,  doit  être  in- 
terdit  aux  propriétaires  riverains^  —  Considérant  que,  sui 
ce  point,  Berlier  s'est  rendu  justice  en  détournant  les  eaux 
pluviales  de  la  berge  du  bassin-,  qu  ainsi,  la  Compagnie  est 
également  sans  droit  ^  sans  intérêt  pour  en  demander  la 
suppression,  j^ 

Des  principes  de  cet  arrêt  on  peut  induire  de  forts 
arguments  en  faveur  de  rimpréscriptibilité,  et  décider 
qu'un  individu,  qui  aurait  cultivé  et  possédé  une  par- 
tie des  francs-bords  d'un  canal,  depuis  plus  de  trente 
ans,  ne  pourrait  pas  invoquer  la  prescription  ,  si  co 

6 
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canal  a  conservé  sa  destination  publique  pour  le  ser- 
vice de  la  navigation.  '' 

On  peut  décider  aussi,  sans  crainte  qu^on  taxe  cette 
opinion  d'hérésie,  qu'un  individu  qui  aurait  prati- 
qué des  dérivations,  des  saignées ,  à  un  canal,  depuis 
le  même  espace  de  temps ,  ne  pourrait  pas  non  plus 
s'^appuyer  sur  la  possession  trentenaire,  car,  on  pour- 
rait par  là,  affaiblir  ce  canal,  le  rendre  impropre  à  la 
navigation,  el  lui  faire  perdre ,  par  conséquent,  sa 
destination  publique. 

Or  ,  c'est  cette  destination  publique,  qui  avait  fait 
dire  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  à  l'occasion  du  Canal 
du  midi,  dans  sa  résolution  convertie  en  loi,  par  ïe 
Conseil  des  Anciens,  le  21  vendémiaire,  an  5,  que 

«  Les  grands  canaux  de  navigation  ,  à  C usage  du  publie  j 
font  essentiellement  partie  du  domaine  public  (i)*,  que  les  con- 
cessions qui  peuvent  en  avoir  e'té  faites ,  ne  peuvent  faire 
obstacle  aux  mesures  à  prendre  pour  leur  conservation, 
amélioration  et  agrandissement,  sauf  le  droit  des  conces- 
sionnaires aux  remboursements  et  indemnités  qui  peuvent 
leur  être  dus  ,  et  la  continuation  de  leur  jouissance  jusqu'à 
l'acquittement  entier  et  effectif*  » 

L'art  26  de  cette  loi  porte  que 

«Ceux  qui  seront  convaincus  d'usurpation  et  envahisse- 
ment de  quelque  partie  du  dit  canal,  seront  condamnés  à 
une  amende  qui  pourra  s'élever  au-dessus  du  double  de  la 
valeur  de  l'objet  usurpé,  et  que  dans  le  cas  de  violence  ou 

(1)  Ce  principe  n'a  été  ni  approuvé,  ni  improuvé  par  le  Conseil  des  An- 
ciens j  mais  M.  Merlin  ie  croit  ires  vrai.  (V.  au  mol  Canal,  p.  335,  2c  vol. 
du  Rcpeiloire  de  Jurisprudence.  ) 
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cl*enléyement  furtif ,  la  procédure  sera  instruite  et  jugée 
suivant  les  dispositions  du  Code  pénal ,  sur  la  dénonciation 
des  préposés  du  canal.  » 

A  Tappui  de  mon  opinion ,  je  puis  invoquer  celle 
do  M.  Troplong ,  qui  a  envisagé  le  principe  sons  le 
même  point  de  vue  et  s'est  formellement  prononcé 
pour  Fimprescriptibilité. 

y.  au  mot  :  Moulin. 


CAPACITE. 

§    UNIQUE. 

La  nullité  des  actes  consentis  par  des  petsonncs  incapables 
est  soumise  -à  la  prescription  de  dix  ans  ; 

Et  les  incapables  de  contracter  sont,  d'après  Tart* 
1 124  du  Code  civil  ^ 

«  Les  mineurs , 
«  Les  interdits , 

«  Les  femmes  mariées  dans  les  cas  cic primés  par  la  loi , 
«  Et  généralement  tous  ceux  h  qui  la  loi  interdit  certains 
contrats.  » 

L'art*  1 5o4  porte  t 

c  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps,  pat 
Une  loi  particulière  ^  celte  action  dure  dix  ans. 

«  Ce  temps  ne  court ,  dans  le  cas  de  violence ,  que  du 
jour  où  elle  a  cessé  5  dans  le  cas  d*erreur  ou  de  dol ,  du  jonc 
où  ils  ont  été  découverts  5  et,  pour  les  actes  passés  parles 
femmes  mariées,  non  autorisées,  que  du  jour  de  la  dissolu-» 
tion  du  mariage. 
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a  Le  temps  ne  court  »  à  Ttégard  des  actes  faitd  par  les  iii- 
ter<lits,qiie  du  jour  où  l'interdiction  est  levée;  et  àVëgard 

de  ceux  faits  par  les  mineurs ,  que  du  jour  de  la  majorité,  ù 

• 

On  sait  que  les  communes  et  les  établissements 
publics  sont  comme  les  mineurs. 

Les  incapables,  d'après  les  règles  ci-dessus  tracées, 
ne  peuvent  renoncer  à  la  prescription ,  car ,  ce  serait 
leur  permettre  d'aliéner.  Or,  il  est  écrit  dans  Tari. 
2222  que 

a  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  pres' 
cription  acquise.  » 

Il  résulte  donc  de  la  combinaison  de  ces  articles  ^ 
que  si  un  incapable  contracte ,  il  a  dix  ans  pour  se 
pourvoir  en  nullité  de  la  convention  qu'il  a  faite  pen- 
dant son  état  d'incapacité ,  et  que  la  prescription  ne 
commence  à  courir  contre  lui,  que  du  jour  où  il  a 
acquis  capacité;  ainsi,  lemineurjdujourdesa  majorité^ 
r interdit^  du  jour  où  l'interdiction  est  levée  j  la  femme 
mariée j  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

Mais ,  pour  les  communes,  pour  les  établissements 
publics,  la  prescription  commence  à  courir  du  jour 
même  de  l'acte ,  parce  qu'il  leur  suffit  de  se  faire  au- 
toriser, pour  former  leur  demande  en  rescision  et 
qu'il  ne  faut  pas  que  leur  négligence  puisse  servir  à 
éterniser  la  durée  de  leur  action. 
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CAPITAINE  DE  NAVIRE. 

S  >". 

Uart.  4^0  clu  Gode  de  commerce  est  ainsi  conçu  : 

m  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la  propriété  du  navire  par 
voie  de  prescription.  » 

Cet  article  est  basé  sur  le  principe  consacré  par 
Yart.  2236  du  Code  civil,  d'après  lequel  ceux,  qui 
possèdent  pour  autrui,  ne  prescrivent  jamais  par  quel- 
que laps  de  temps  que  ce  soit ,  or ,  le  capitaine  de 
navire  est  comme  le  fermier,  comme  le  dépositaire, 
comme  tous  ceux  qui  ne  détiennent  que  précairement 
la  chose. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l'action,  pour  le  contrain- 
dre à  rendre  compte  des  marchandises  dont  le  trans- 
port lui  a  été  confié ,  elle  est  prescrite  par  le  délai 
d'un  an;  c'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen,  du  3  mai  iSsS ,  rapporté  par  Sirey,  26 — 
— 2 — 269,  et  qui  a  jugé  que  l'art.  433  du  Code  de 
commerce,  portant  que  toute  demande  en  délivrance  de 
marchandises  est  prescrite  par  un  an,  à  dater  de  C  arrivée 
dunavirâj  est  obligatoire,  non  seulement,  pour  le  des- 
tinataire, à  qui  ces  marchandises  sont  envoyées,  mais 
encore  pour  l'expéditeur ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
des  réclamations  à  exercer  contre  le  capitaine. 

Cette  Cour  s  est  décidée ,  avec  raison ,  d'après  la 
combinaison  des  art.  108  et  433  du  Code  de  comm.; 
elle  a  dû  considérer  qu'il  en  était  d'un  canitaine  do 
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navire  comme  du  voiturier  ;  que  Tua  et  l'autre  étant 
presque  toujour3  eu  voyage ,  ou  ne  pouvait  les  sou^ 
mettre  pour  Faction  en  délivrance  des  marchandises 
à  la  prescription  ordinaire ,  afin  de  ne  pas  les  exposer 
à  une  longue  responsabilité,  d'autant  plus  onéreuse, 
qu'une  foule  de  réclamations  pourraient  s'accumuler, 
et  qu'il  leur  deviendrait,  si  non  impossible,  du  moins 
fort  difficile  de  répondre  à  toutes  à  la  fois;  et  d'ailleurs, 
l'art.  433  du  même  Code ,  déclarant  prescrites  par 
un  an  toutes  actions  en  paiement  pour  fret  de  navire , 
gages  et  loyers  des  officiers,  matelots ,  et  autres  gens 
de  l'équipage,  un  an  après  le  voyage  fini,  il  fallait,  par 
réciprocité  ,  soumettre  au  même  délai  l'action  du 
destinataire  et  de  l'expéditeur. 

Cette  prescription  court ,  pour  le  destinataire,  du 
jour  de  l'arrivée  du  navire  dans  le  port  qu'il  habite , 
et  par  la  même  raison,  ce  doit  être,  pour  l' expéditeur j^ 
du  jour  du  retour  du  navire  dans  le  port  où  s'était 
fait  le  chargement.  Le  Tribunal  du  Havre,  dont  le 
jugement  a  été  confirmé  par  l'arrêt  de  Rouen,  ci- 
dessus  cité,  l'a  fort  biea  jugé. 

S  3. 

Du  cas  d'abordage, 

ToutQ  action  en  indemnité  pour  dommages  causes 
par  l'abordage ,  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu 
agir ,  est  non  recevable,  s'il  n'a  point  fait  et  signifié  de 
réclamation  dans  les  24  heures  j  et  si  dans  le  mois  de 
sa  date ,  cette  même  réclamation  n'a  pas  été  suivie 
d'une  demande  en  justice.  {Jrt.  435  et  436.  )  A  cet 
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égard,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  cas  où  Fabor- 
dage  a  entrainé  la  perte  entière  du  navire,  et  celui  où 
il  n'a  causé  qu'un  simple  dommage.  {Arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  du  S  messidor j  ani3  et  i  g  mars  i834*) 


Le  dommage  qui  est  résulté  de  l'abordage  peut  être 
mis  en  entier  à  la  charge  du  navire,  qui,  ayant  le  vent 
arrière,  aurait  dû  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  éviter  la  rencontre  de  l'autre  bâtiment ,  alors 
même  que  celui-ci,  par  une  manœuvre  prompte,  eût 
pu  éviter  le  choc.  {Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 
juillet  i835. —  Sireyj  35 — 1 — 34o.  ) 


GARREBRE. 

S    UNIQUE. 

On  ne  peut  acquérir  par  prescription  le  droit  d'extraire  des 
pierres  d'une  carrière  j  mais  on  peut  acquérir  la  carrière 
par  ce  moyen» 

Voilà  l'opinion  de  M.  Troplong,  qui  surprend 
tout  d'abord,  parce  qu'elle  est  contraire  à  cet  adage  : 
Qui  peut  le  plus ^  peut  le  moins;  et  cependant  cette  opi- 
nion est  très  fondée ,  comme  nous  allons  l'expliquer  ; 
car  ce  commentateur,  pour  réfuter  M.  Proudhon, 
s'est  borné  à  indiquer,  d'une  part,  les  art.  688  et  691 , 
et  de  l'autre,  le  32*  vol.  de  M.  Dalloz,  pag.  91. 

M.  Proudhon  pense  que  le  droit  d'usage,  à  l'extrac- 
tion de  la  pierre  ou  du  sable ,  peut  être  prescrit  par 
trente  ans. 


88  CARRIERE. 

Cependant,  d'après  Tart.  691 ,  (es  servitudes  discan^ 
tinuesj  apparentes  ou  non  apparentes  y  ne  peuvent  s'aih- 
quérir  que  par  titre ,  et  la  possession,  même  immé^ 
moriale,  ne  suffit  pas.  Or,  il  est  évident  que  Fei^tractioti 
de  la  pierre  ou  du  sable,  ne  peut  qu'être  rangée  dans 
la  catégorie  des  servitudes  discontinues  qui  sont  celles , 
dit  Fart.  688,  qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme 
pour  être  exercées;' tels  sont  les  droits  de  passage  ,  de 
puisage  j  pacage  et  autres  semblables. 

Ainsi  donc ,  un  tel  usage  ne  peut  être  acquis  par  1$, 
prescription. 

Mais,  quant  à  la  propriété  de  la  carrière  elle-même, 
c'est  tout  différent  ;  elle  peut  être  acquise  par  la  presT- 
çription  trentenaire,  c'est-à-dire,  d'après  l'art.  2229, 
par  une  possession  de  trente  ans ,  continue  et  non  intcr-^ 
rompue j  paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de 
propriétaire. 

Qn  sent  de  suite  la  raison  de  cette  différence.  Dans 
le  premier  cas,  ce  sont  des  faits  idoles,  peut-étro 
ignorés ,  ou  seulement  tolérés ,  qui  ne  peuvent  fonder 
aucune  prescription  ;  et  Ton  a  vu  que  la  loi  ne  veut 
pas  qu'une  servitude  discontinue,  puisse  être  établie 
par  la  possession  même  immémoriale. 

Tandis  qu'un  individu,  qui  s'est  mis  en  pleine  pos- 
session de  la  carrière,  qui  en  fait  usage  publiquement, 
à  l'exclusion  de  toute  autre  personne,  qui,  pendant 
trente  ans,  sans  interruption,  a  agi  comme  proprié- 
taire ,  doit  nécessairement  Tacquérir  par  prescription. 

L'application  de  ce  principe  atteint  toutes  les  ser- 
vitudes discontinues  :    ainsi,  Ton   n*acquiert  point 
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par  une  possession ,  même  immémoriale ,  un  droit 
de  passage,  et  l'on  peut  acquérir,  par  une  posses- 
sion de  trente  ans,  réunissant  toutes  les  conditions 
de  Fart.  222g  y  le  fonds  sur'lequel  ce  passage  s'exerce. 
Ces  principes  sont  fort  logiques,  et  je  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  invoquer,  contre  mon  opinion,  la  doc- 
trine renfermée  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  !•*  février  i832,  cité  par  Dalloz,  3a — 1 — 91 ,  car 
la  question  est  bien  différente ,  comme  on  va  le  voir  : 

Dans  la  commune  de  Yierzy  se  trouve  une  carrière 
dans  laquelle  les  habitants  allaient  chercher  la  pierre 
qui  leiu:  était  nécessaire. 

En  1826,  Honnet,  propriétaire  du  sol  a  la  surface, 
prétend  que  la  carrière  lui  appartient,  et  la  fait  inter- 
dire aux  habitants  ;  mais  le  maire  la  fait  ouvrir,  et  il 
assigne  Honnet  devant  le  juge  de  paix  pour  faire  main- 
tenir la  com  mune  enposscssion. 

Le  j  uge  de  paix ,  par  sa  sentence ,  surseoit  à  statuer 
sur  la  possession^  jusqu'à  ce  quil  ait  été  statué  sur  la 
propriété  de  la  surface  du  terrain  j, 

«  Attendu  que  la  possession  dépendait  essentiellement  de 
la  propriété,  s'agissant  d'une  servitude  discontinue  non  ap- 
parente qui  ne  pouvait  s'acquérir  par  prescription.  » 

Appel  de  la  part  d'Honnet  qui  soutient  que  le 
Tribunal  était  incompétent ,  attendu  que  la  clôture 
de  la  carrière  avait  été  faite  administrativemcnt  ;  et  il 
conclut  à  être  maintenu  dans   sa  possession. 
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lo  juia  1828,  jugement  du  Tribunal  de  Soissons 
ainsi  conçu  : 

a  Attendu  que  la  commune  a  prétendu  être  en  possession 
de  la  carrière  dont  il  s'agit,  à  titre  de  propriétaire  5  que  c*est 
dans  cette  possession  qu'elle  prétend  être  troublée,  et  que 
c'est  cette  possession  qu'elle  a  réclamée  ^  et  non  la  jouis* 
sance  d'une  servitude  •,  —  Attendu  quarte  carrière^  mime 
sous  le  terrain  d'aatndj  peut  être  possédée  utilement  et  dans 
le  but  de  la  prescription  ,  pourvu  que  la  possession  soit  pu- 
blique ,  c'est-à-dire  qu'elle  ait  pu  être  connue  de  ceux  qui 
ont  intérêt  à  s'y  opposer  5  —  D'oi  résulte  que  la  commune 
a  pu  intenter  l'action  possessoire  relativement  à  la  carrière 
en  litige. 

a  Attendu  que  Honnet  a  dénié  la  possession  de  la  com- 
mune, et  soutenu  que  c'était  lui  qui  avait  cette  possession  ^ 
qu'ainsi ,  c'était  le  cas  pour  le  juge  de  paix ,  au  lieu  de  sur- 
seoir, d'admettre  les  parties  à  faire  respectivement  la  preuve 
de  leur  possession  ;  -—Par  ces  motifs,  le  Tribunal  met  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant ,  et  admet  Honnet  ^  sauf 
la  preuve  contraire  par  la  commune,  à  prouver  sa  possession^ 
tant  par  titres  que  par  témoins.  » 

Les  enquêtes  sont  faites  ; 

Et,  le  18  avril  1859,  le  Tribunal  prononce  le  juge- 
ment suivant  : 

a  Attendu ,  ainsi  qu'il  à  été  déjà  reconnu  par  jugement  du 
10  juin  1828^  que  l'action  possessoire  de  la  commune  avait 
pour  but  de  faire  cesser  le  trouble,  que  Honnet,  en  fermant 
la  carrière,  avait  apporté,  non  pas  à  la  possession  d'un  droit 
de  servitude  que  la  commune  aurait  prétendu  sur  un  ter- 
rain appartenant  au  sieur  Honnet ,  mais  à  la  possession  que 
la  commune  a  soutenu  avoir  eue,  à  titre  de  propriétaire  de  la 
carrière  dont  s'agit  j 

«  Attendu  qu'on  peut  acquérir,  par  prescription  ,  la  pro- 
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pridtd  d'une  carrière  sous  le  terrain  d'autrui ,  pourvu  cpe  la 
possession  en  soit  publique  et  à  titre  de  propriétaire  -,  que 
rien  ne  s'oppose  k  ce  que  la  propriété  de  la  surface  d  un 
terrain  soit  distincte  et  séparée  de  celle  de  Tintérieur ,  ainsi 
que  cela  se  voit  dans  les  lieux  où  il  existe  des  mines ,  et  que 
le  dispose  la  loi  du  20  avril  18 10  sur  les  mines,  minières  et 
carrières  \ 

€  Attendu  que  le  caractère ,  auquel  on  peut  reconnaître 
que  la  possession  d'une  carrière  a  eu  lieu  comme  carrière 
et  à  titre  de  propriétaire ,  est  quand  cette  possession  a  con- 
sisté à  exploiter  la  carrière  et  à  en  tirer  des  pierres  ;  — «  At- 
tendu que  toute  possession,  capable  de  faire  acquérir  par 
prescription ,  peut  donner  ouverture  à  l'action  possessoire  ^ 
«—  Attendu  que  de  l'enquête  résulte  la  preuve  que,  depuis 
un  temps  immémorial,  notamment  depuis  plus  d'un  an, 
et  un  jour  avant  la  clôture  de  la  carrière ,  les  habitants  de  la 
commune  de  Vierzy  exploitaient  cette  carrière  et  en  ti- 
raient les  pierres  dont  ils  avaient  besoin  ;  —  Attendu  qu'à 
l'époque  de  cette  clôture ,  il  n'existait  pas  encore  d'arrêté 
administratif  qui  l'eût  ordonnée  ;  que  les  arrêtés  verbaux 
sont  sans  force  devant  les  Tribunaux  ;  par  ces  motifs ,  le 
Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  de  Bonnet,  main- 
tient les  habitants  de  Vierzy  dans  la  possession  de  la  car- 
rière. » 

Honnet  se  pourvoit  ea  cassation  : 

Il  soutient ,  1  *  qu'il  y  a  eu  violation  des  règles  de 
compétence,  parce  que  le  Tribunal  ne  s'était  pas  dé- 
claré incompétent,  quoiqu'il  fut  constant  que  la  clô- 
ture de  la  carrière  était  le  fait  de  l'Administration,  qui 
avait  agi  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  et  qui , 
d'après  le  demandeur  en  cassation ,  devait  entraîner 
la  juridiction  administrative  ; 

a*  Violation  des  art.  552  et  553  du  Code  civil,  en 
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ce  que  les  premiers  juges  avaient  décidé  que  la  pro^ 
priété  d'une  carrière  pouvait  être  lobjet  d'une  pres- 
cription particulière,  et  distincte  de  celle  delà  surface, 
le  propriétaire  de  cette  surface,  étant  aussi  le  proprié-    . 
taire  du  dessous. 

jirrét  après  délibération  en  la  chambre  du  ConseU. 

LA  COITR  \  —  Attendu  que  le  jugement  du  lo  juin 
1828 ,  interlocutoire  dans  sa  dernière  partie ,  a  été  signifiéf 
acquiescé  et  exécuté  *,  qu'il  n'existe  aucun  pourvoi  contre  ce 
jugement;  que  le  jugement  définitif  du  28  avril  1829,  le 
seul  contre  lequel  un  pourvoi  ait  été  formé ,  n'a  fait  que  se 
conformer  aux  dispositions  de  celui  du  10  juin  1828}  et 
statuer  sur  le  résultat  des  enquêtes  ;  qu'en  cet  état,  le  de- 
mandeur est  non  rccevable  à  Tattaquer  ^  -«-  Sans  adopter  les 
motifs  dudit  jugement  j  notamment  celui  duquel  il  pourrait 
résulter  que  l'exploitation  d'une  camère  souterraine  peut  se 
prescrire  contre  le  propriétaire  du  sol  à  la  surface  j  déclare  le 
demandeur  non  recevable  dans  son  pourvoi,  etc. 

La  question  que  nous  avons  traitée  est  tout  autre» 
Je  vais  la  convertir  en  une  espèce;  ce  qui  rendra  la 
différence  plus  sensible. 

Un  individu  est  propriétaire  d'une  carrière  qu*il 
exploite;  bientôt,  il  cesse  de  l'exploiter  ;  un  tiers  s'ai 
empare,  fait  des  actes  de  propriétaire,  ef,  pendant 
trente  ans,  sa  possession  se  poursuit  sans  interruption; 
elle  est  paisible,  publique,  non  équivoque;  je  main- 
tiens qu'il  a  acquis  par  prescription  la  propriété  de 
cette  carrière,  contre  celui  à  qui  elle  appartenait,  et 
qui ,  par  sa  négligence  et  un  abandon  trop  prolongé 
de  l'exploitation ,  a  laissé  perdre  sa  propriété. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  c'est 
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le  propriétaire  de  la  surface  qui  venait  dire  :  Vous  ne 
pouTez  prescrire  au  dessous j car j  d'après  les  principes, 
mon  terrain  est  à  moi  dans  toute  sa  profondeur;  je  uc 
m'occupe  que  du  dessus j  et  ne  vais  pas  descendre  dans 
la  carrière  pour  voir  ce  que  vous  y  faites,  et  suivretous 
les  progrès  de  votre  usurpation  ;  je  ne  puis  considérer 
dès  lors  votre  possession  souterraine j  qui ,  par  consé- 
quent, ne  peut  frapper  les  yeux  du  public  et  les  miens, 
du  moins  quant  à  l' étendue j  que  comme  une  posses- 
sion clandestine;  car,  vous  pouvez  vous  étendre  indé- 
finiment et  commencer  à  posséder  sous  un  autre  hé* 
ritage  qui  m'appartient,  sans  que  je  puisse  le  savoir 
et  connaître  le  commencement  de  votre  usurpation 
et  son  développement  successif,  qu'entraîne  nécessai^ 
rement  Texploitation. 

Et  cet  homme  avait  raison  ;  le  dessus  emporte  le 
dessous  (i)  avec  lequel  il  ne  fait  qu'un  seul  tout,  et, 
l'on  ne  peut,  comme  les  géologues,  séparer  la  propriété 
*  d'un  terrain  par  zones,  par  couches,  pour  rendre 
prescriptible,  tantôt  une  couche,  tantôt  une  autre, 
tant  que  la  surface  est  hors  de  toute  atteinte. 

Ainsi  s'expliquent  et  se  justifient  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation,  et  la  nôtre, 

—  Le  droit  d'exploiter  une  carrière ,  ne  peut  ap- 
partenir qu'au  propriétaire  du  fonds ,  et  il  peut  en 
user  sans  permission,  s'il  exploite  à  ciel  ouvert;  il  est 


(1)  il  est  bien  entendu  quMl  y  a  exception  pour  les  mines  qui  sont  régies 
par  des  lois  spéciales. 
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seulement  soumis  à  l'observation  des  lois  ou  régie*" 
ments  généraux  et  locaux. 

Mais,  quand  on  veut  exploiter  par  galeries  souter-* 
raines,  il  faut  une  permission  du  préfet. 

Il  est  défendu  d'ouvrir  une  carrière  à  moins  de 
trente  toises  de  distance  du  pied  des  arbres  plantée 
au  long  des  grandes  routes  ;  comme  aussi  de  se  servir 
d'autres  chemins  que  de  ceux  autorisés. 

Il  est  également  fait  défense  aux  propriétaires  on 
locataires  des  carrières,  de  fouiller  sous  le  terrain  d'au*' 
trui ,  à  peine  de  5oo  francs  d'amende  et  dommages* 
intérêts,  de  la  valeur  au  moins  dudit  terrain.  {Arrêt 
du  Conseil  du  5  avril  ï']'] 2^  loi  rfti  21  avril  1810,  CircU-' 
laire  ministérielle  1810.) 


CAUTION. 

1.  Lart.  2260  est  ainsi  conçu  : 

«  L'interpellalion  faite  au  débiteur  principal ,  ou  sa  re- 
connaissance, interrompt  la  prescription  contre  la  caution.» 

2.  Quid  en  matière  d'effets  de  commerce  7 

3.  Art.  1 55  du  Code  de  comm.  t 

«  L'engagement  de  la  caution,  mentionné  dans  les  art.  1 5  x 
et  162  (lorsqu'on  a  perdu  une  lettre  de  change  et  qu'on  a 
obtenu  le  paiement  par  ordonnance  de  juge ,  en  donnant 
caution  ),  est  éteint  après  trois  ans,  si,  pendant  ce  temps,  il 
n^j  a  eu  ni  demandes  ni  poursuites  juridiques.» 

§    1". 

La  caution,  ou  fidéjusseur^  ne  se  lie  qu'accessoi- 
rement au  débiteur  principal  ;  pour  le  créancier ,  ils 


CAUTION.  95 

ne  sout  qu'une  seule  et  même  personne  ;  aussi ,  de- 
puis la  publication  du  Code  civil ,  qui  n'a  établi  au- 
cune distinction  entre  les  cautions  judiciaires  et  les 
cautions  conventionnelles ,  ne  s'élève-t-il  presque  pas 
de  contestations  sur  le  point  de  savoir  quel  est  le  sort 
de  la  caution,  dans  le  cas  d'interruption  de  prescrip-^ 
tien  contre  le  débiteur  principal.  La  rédaction  de 
Fart.  225o  est  claire  et  précise,  et  quoiqu'on  n'y  trouve 
pas  que,  réciproquement,  l'interpellation  faite  à  la  cau- 
tion, ou  sa  reconnaissance  interrompt  la  prescription 
contre  le  débiteur  principal ,  tout  le  monde  l'a  en- 
tendu de  la  sorte  ,  car  c'est  une  conséquence  forcée. 
M.  Troplong  rapporte  un  arrêt  rendu  par  la  Cour 
royale  de  Nancy,  le  16  juin  i834,  que  je  crois  utile 
de  transcrire  ici  comme  un  excellent  commentaire  de 
l'art.  225o  : 

«  Attendu  qae  la  caution  et  le  débiteur  principal  se  con- 
fondant comme  dans  une  seule  et  mime  personne  au  re- 
gard du  créancier,  Tinterpellation  faite  au  débiteur  princi- 
pal, ou  la  reconnaissance  par  lui  faite  de  l'existence  de  la 
créance^  interrompt  la  prescription  à  -l'égard  de  la  cau- 
tion 5  qu'ainsi,  lorsque  le  16  avril  i833,  un  commande- 
ment a  été  signiîié  à  l'appelant  pour  le  paiement  de  canons 
échus  en  1826  et  en  1826 ,  il  n'a  pu  invoquer  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  qui  aurait  couru  depuis  le  commandement 
signifié  à  Matbias  Imboff,  le  18  novembre  1826,  puisque; 
cet  acte,  ainsi  que  la  reconnaissance  faite  par  le  débiteur 
principal,  auraient  créé,  en  faveur  des  intimés,  une  action  que 
le  laps  de  trente  années  pouvait  seul  éteindre  ^  et  que  dès  lors 
il  est  mal  fondé  dans  son  opposition.  Par  ces  motifs,  etc.  » 
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S   2. 

Lé  principe  posé  par  Fart.  225ô  s'applique-t-îl  auié 
effets  de  commerce? 

Cette  question  est  grave.  Elle  s'est  présentée  devant 
le  Tribunal  de  commerce  dé  Brioude,  qui  s'est  prCH 
noucé  pour  la  négative. 

Voici  dans  quelle  espèce  i 

Barthomœuf  souscrit  un  effet  de  645  îr.  au  ptofif 
de  Gueyffier^  payable  le  4  novembre  i8i5;  —  Cet 
effet  est  cautionné  par  Kricberg,  —  En  1824,  le  paîe^»^ 
ment  est  réclamé  contre  le  souscripteur  et  contre  la 
caution  ;  l'un  et  l'autre  opposent  la  prescription  de 
cinq  ans. 

11  Octobre  1824,  jugeraient  qui  reconnaît  que  ht,  1^ 
prescription  a  été  interrompue,  à  Fégarddit  souscrîp^  -  .- 
teur,  par  divers  paiements  d'intérêts,  et  qui,  en  con- 
séquence, le  condamne  au  paiement  de  l'effet  dont  il 
s'agit  ;  mais ,  attendu  qu'il  s'est  écoulé  un  intervalle 
de  plus  de  cinq  ans ,  sans  qu'il  ait  été  dirigé  des  pour- 
suites contre  la  caution  ;  que,  du  reste,  rien  n^établtt 
que  la  caution  ait  entendu  renoncer  à  la  prescriptîotf 
acquise  à  son  profit,  la  décharge,  etc. 

Pourvoi  en  cassation,  d'abord  pour  violation  de 
Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  lequel  déclare  nuls  lesr 
jugements  rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté 
à  tontes  les  audiences  de  la  cause  i  en  deuxième  lieu , 
pour  contravention  à  l'art.  626  du  Code  de  comm. , 
attendu  qu'un  juge  suppléant  avait  concouru  au  juge-^ 
ment,  nonobstant  la  présence  de  quatre  juges  titulaires. 
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IndépcDdamment  de  ce  moyen  d'annulation  , 
pour  vice  de  forme,  le  demandeur  attaquait  encore 
ce  jugement  au  fond,  comme  yiolant  les  art.  189 
du  Code  de  comm.,  1206,  2069,  2248  et  2260  du 
Cod.  civ*  >  eu  ce  qu'il  avait  décidé  que  la  prescription 
était  acquise  au  profit  de  la  caution^  bien  qu'elle  eût 
été  interrompu^e  à  Tcgard  du  débiteur  principal  par 
les  divers  paiements  d'intérêts  qu'il  avait  faits.  — 
Le  demandeur  soutenait  que  l'interpellation ,  faite  au 
débiteur  principal,  ou  sa  reconnaissance,  devait  avoir 
Teffet  d'interrompre  la  prescription  contre  la  caution, 
tout  aussi  bien  en  matière  commerciale  qu'en  ma- 
tière civile.  Mais  la  Cour  de  cassation  ne  s'occupa 
point  de  cette  partie  de  la  cause ,  et  se  borna  â  casser 
le  jugement  pour  violation  de  l'art.  626  du  Code  de 
comm.  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  i8io. 

Quant  à  moi ,  je  pense  qu'en  matière  d'effets  de 
commerce ,  le  principe  est  le  même  qu'en  matière  ci- 
■  vile,  et  qu'on  ne  peut  établir  de  différence  entre  celui 
qui  se  porte  caution  d'une  obligation  civile  et  celui 
qui  se  porte  caution  d'une  obligation  commerciale  ; 
car,  ni  l'un,  ni  l'autre,  ne  sont  libérés  tant  que  ledé-- 
biteur  principal  n'a  point  acquitté  la  dette  ;  et  c'est 
ce  qu'a  positivement  dit  la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt 
du  1"  juillet  1817,  en  décidant  que  le  donneur  d' aval 
M  TOUJOURS  ASSIMILE  à  celui  dont  il  se  porte  caution^ 
iouscripteur^  accepteur  ou  endosseur;  et  qu'ainsi  ce  don- 
neurd'avalj  qui  a  cautionné  le  souscripteur  d'un  effet  de 
commercé^  n'est  pas  libéré,  tant  que  le  souscripteur  reste 
obligé,  (Sirey,  18—2—273.) 
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Diaprés  cet  arrêt,  puisque  la  caution  est  toujoun 
assimilée  au  souscripteur ,  il  est  évident  que  FiDler- 
pellation  faite  au  souscripteur,  ou  sa  reconnaissance, 
interrompt  la  prescription  contre  le  donneur  d'ayaL 

Et  ce  principe  est  si  vrai ,  si  positif,  si  absolu  dans  ses 
conséquences,  que  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  ca«« 
sation,  à  la  date  du  24  juin  1816,  rapporté  par»Sêr€y, 
16 — i—^og,  l'acte  par  lequel  un  tiers  n(7n  commerçant 
déclare  se  rendre  caution  des  sommes  qu'un  négociant 
a  prêtées,  on  pourra  prêter ,  à  un  autre  négociant, 
par  billets  ou  lettres  de  change,  ou  comptes  courants, 
constitue  un  véritable  aval^  et  que  le  tiersj  qui  a  ainsi 
cautionné,  est  passible  de  la  juridiction  commerciale. 

Or,  si  ce  tiers  non  négociant  est  passible  de  la  juri- 
diction commerciale,  c'est  parce  que  la  caution  subit 
le  sort  du  débiteur  principal  avec  lequel  elle  se  con- 
fond aux  yeux  du  créancier.  Ainsi  donc ,  l'on  peut 
soutenir,  avec  fondement ,  que  l'interpellation  faite  au 
débiteur  principal ,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt 
la  prescription  contre  la  caution  en  matière  d'effets 
de  commerce. 

Observons  ,  en  passant ,  que,  suivant  la  jurispru- 
dence, et  notamment  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  à  la  date  du  3o  mars  1819,  rapporté  jpar 
Sirey,  19 — 1 — 345,  les  donneurs  d'aval,  cautions  du 
tireur,  ne  peuvent ,  comme  l'endosseur  ,  cxciper  du 
défaut  de  protêt. 

Il  résulte,  de  ce  que  je  viens  de  dire,  que  le  même 
principe  doit  s'appliquer  aux  endosseurs,  lorsque  les 
droits  du  porteur  ont  été  conservés  par  un  protêt. 
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Car,  par  le  protêt,  la  dette ,  conserve  son  caractère  de 
solidarité  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ont  signée  accepté 
ou  endossé  la  lettre  de  change. 

Mais ,  si  le  protêt  n'a  pas  été  fait ,  oti  s'il  a  été  fait 
tardivement,  le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu ^ 
d' après  l'art.  168 ,  de  tous  droits  contre  les  endosseurs. 

Unarrét  de  la  Cour  de  Paris,  du  i3  décembre  i8i5; 
(StreyjiÔ — 2 — 98),  a  jugé  que  la  caution j débiteur  so^ 
lidaire  ne  pouvait  user  de  la  prescription  de  cinq  ans^  in-- 
terrompue  au  moyen  delà  solidarité  par  une  assignation. 

8  3. 

D'après  Tart.  i5i  du  Gode  de  conmi., 

«  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  racceptatlon  5 
le  paiement  ne  peut  en  être  exigé  sur  une  seconde,  troi- 
sième, quatrième ,  etc« ,  que  par  ordonnance  du  juge ,  et  eu 
donnant  caution.  » 

Suivant  l'art.  162, 

A  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change,  qu'elle  soit  ac- 
ceptée ou  non ,  ne  peut  représenter  la  seconde ,  troisième, 
quatrième,  etc«,  il  peut  demander  le  paiement  de  la  lettre 
de  change  perdue ,  et  Tobtenir  par  ^ordonnance  du  juge,  eu 
justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres,  et  en  donnant 
caution.  » 

C'est  rengagement  de  cette  caution  quelart.  i55 
déclare  éteint  par  trois  ans  s  si ,  dans  Fintervalle ,  il  n'y 
a  eu  ni  demandes,  ni  poursuites  juridiques. 

Ces  articles  sont  appliquables  aux  traites  du  caissier 
général  du  Trésor,  sur  lui-même,  transmissibles  à  un 
tiers  par  un  agent  du  Trésor,  spécialement  autorisé  à 
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cet  effet.  Un  décret ,  du  1 1  janvier  1808 ,  assimile  ces 
traites  aux  lettres  de  change,  tant  pour  le  délai  de  la 
prescription ,  que  pour  la  durée  du  cautionnement 
dont  nous  venons  de  parler. 


CHARPENTIERS. 

§  UNIQUE. 

Les  Charpentiers,  qui  font  directement  des  mar- 
chés à  prix  fait,  étant,  d'après  Fart.  1799,  entrepre- 
neurs dans  leur  partie,  sont  soumis  à  une  responsa- 
bilité qui  dure  dix  ans.  {Art.  1792.) 

Un  Charpentier  n'est  point  essentiellement  com- 
merçant; il  n'est  donc  point  justiciable  du  Tribunal 
de  commerce ,  pour  avoir,  par  suite  d'un  marché , 
construit  et  vendu  une  roue  hydraulique  pour  une 
filature.  {Codedecomm.,  art.  632 — 633.) 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  à  la 
date  du  i4  mai  1825.  {Sireyjt  26 — 2 — 13.  ) 


CHASSE. 

§    UNIQUE. 

L'art.  1 2  de  la  loi  du  3o  avril  1 790^  qui  régit  la  ma- 
tière ,  porte  : 

Toute  action  pour  délit  de  chasse  sera  prescrite  par  le 
laps  d*un  moîs^  à  compter  du  jour  où  le  délit  aura  été 


commis. 
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«.  La  prescription  d'un  mois  s'cftcnd  à  tous  les  délits  de 
chasse  commis ,  soit  sur  la  propriété  du  domaine  puhlicj  soit 
sur  les  propriétés  appartenan  t  aux  particuliers.  (  Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  3o  août  1822.  —  Sireyj  29 —  i  — 44^*) 

— Le  fait  de  chasse  sur  un  terrain  chargé  de  fruits  ou  ré- 
coltes, lors  même  que  la  chasse  est  ouverte,  peut  être  pour- 
suivi dWfice  par  le  ministère  public,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  plainte. du  propriétaire.  {^  Arrêt  de  la  Cour  de  cassa'- 
tion^  du  16  nos^emhre  iSSy.  — Sireyj  38—1 — 365.) 

—  Le  délit  de  chasse,  quoiqu'il  ait  eu  lieu  sur  le  terrain 
d'aatmi  non  dépouillé  de  ses  fruits,  ou  en  temps  prohibé , 
et  sans  le  consentement  du  propriétaire ,  n'est  punissable 
^e  d'une  seule  amende  de  20  liv.  {Art.  1"  i/e  la  loi  de 
1790.  — Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  mars  1837. — 
Sirefj  ij — I — 825.)  Mais,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  de 
prononcer  deux  amendes  si  l'on  avait  chassé  sans  permis  de 
port  d'armes.  Il  y  a  dans  le  fait  de  chasse,  en  temps  prohibé 
et  sans  permis  de  port  d'armes,  deux  délits  distincts;  d'où 
il  résulte  que  les  poursuites  du  ministère  public,  à  l'égard 
de  l'un  de  ces  délits,  nVmpéche  pas  la  prescription  de  courir 
à  regard  de  l'autre.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29 
avril  i83o.  —  Sireyj  3o — i— 336.) 

—  Le  délit  de  chasse,  lorsque  l'action  a  été  intentée  dans 
le  mois ,  ne  se  prescrit  que  par  le  défaut  de  poursuites  pen- 
dant trois  ans ,  suivant  la  régie  de  l'art.  638  du  Code  d'inst. 
crim.  {Arrêt de  la  Gourde  cassation j  du  20  septembre  1828. 
—  Sirey^  29 — 1—76.) 

— Les  poursuites  dirigées  par  un  magistrat  incompétent 
n'interrompent  point  la  prescription  du  délit ,  et  particu- 
lièrement en  matière  de  délits  de  chasse.  Ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  2246  du  Code  civ.  {Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  II  mar5i8i6. — Sireyj  19 — i — 817. ) 

V.   aux  mots  :  Port  d'armes. 

La  chasse  était  libre  chez  les  Romains;  en  France. 
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il  en  fut  de  même  dans  les  premiers  téms  de  la  monar* 
chîe  5  mais  les  restrictions  arrivèrent,  et,  sous  la  pre- 
mière race ,  c'était  un  crime  puni  de  mort  que  d'avoir 
chassé  dans  les  forêts  du  roi. 

En  Angleterre ,  Guillaume  P',  dit  le  conquérant , 
bâtard  du  duc  de  Normandie ,  avait  fait  aussi  des  lois 
atroces  qui  condamnaient  à  perdre  les  yeux  ceux  qui 
auraient  tué  un  sanglier,  un  lièvre,  etc.,  dans  ses 
forêts ,  tandis  que  le  meurtrier  d'un  simple  citoyen 
en  était  quitte  pour  quelque  argent. 

Le  roi,  les  princes,  les  nobles,  voulurent  bientôt 
jouir  exclusivement  de  cet  exercice  ;  la  chasse  étant 
pour  eux  un  passe-temps  fort  agréable,  on  en  jugea 
les  roturiers  indignes,  sous  le  règne  de  Charles  V, 
par  ordonnance  du  mois  de  janvier  1 366,  dont  on  cite 
im  article  ainsi  conçu  :  «  Aucune  personne  non  noble 
de  notre  royaume^  s'il  n'est  à  ce  privilégié j  ou  s'il  n'a 
aveu  ou  expresse  commission  à  ce^  de  par  personne  qui 
la  lui  puisse  ou  doive  donner^  ow  s'il  n'est  personne 
d'égliscj  ou  s'il  n'est  bourgeois  vivant  de  ses  posses-^ 
sions  et  rentes^  etc.j  se  enhardisse  de  chasser j  ne  tendre 
grosses  bêtes  ne  oiseaux,  ne  d' avoir j  pour  ce  faire ^ 
chiens,  furets,  cordes,  etc.  » 

François  I*',  qui  traitait  si  cavalièrement  les  libertés 
publiques ,  renchérit,  par  Fordonnance  de  i5 1 5 ,  sur 
celle  de  Charles  V. 

Solon  avait  défeodu  la  chasse  au  peuple ,  parce 
qu'il  le  voyait  négliger  les  arts  mécaniques  pour  cet 
exercice.  Le  roi  Chevalier  invoqua  pareillement  Fin- 
térêt  de  la  chose  publique ,  disant  que  ceux  qui  pre^ 
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fiaient  bêtes  rousses  et  noires...  perdaient  leur  temps ^ 
qu'ils  devaient  employer  à  leur  labourage,  arts  méca- 
niques ou  autres  ,  selon  leur  état  ou  vocation. 

L'édit  de  Henri  IV,  de  1601 ,  prouve  que  ce  bon 
roi,  qui  désirait  que  chaque  paysan  pût  mettre  sa 
pdule  au  pot  le  dimanche,  ne  voulait  pas  permettre 
d'y  substituer  le  gibier,  car  il  défendit  aux  marchands^ 
artisans^  laboureurs ^  paysans  et  autres  telles  sortes  de 
roturiers,  de  tirer  de  l'arquebuse,  etc. 

Par  un  règlement  de  la  Table  de  marbre  à  Paris,  du 
i3  avril  1600,  il  n'était  pas  même  permis  de  prendre 
avec  de  la  glu  de  petits  oiseaux  tels  que  linottes^ 
chardonnerets ,  pinçons  et  autres. 

Le  gibier  pour  la  roture  était  vraiment  considéré 
comme  chair  de  la  science  du  bien  et  du  maL 

Les  filets,  pour  prendre  lièvres,  lapins,  perdrix, 
bécasses,  canards,  étaient  prohibés  à  peine  du  fouet 
pour  la  première  fois ,  et  pour  la  seconde  ,  on  était 
fustigé,  flétri  et  banni  pour  cinq  ans  hors  de  retendue 
de  la  maîtrise. 

Puis  vint  la  fameuse  ordonnance  de  1 669,  qui  n'at- 
tribua aussi  le  droit  de  chasser  qu'aux  seigneurs,  gen- 
tilshommes et  nobles.  Toutefois  il  leur  était  interdit  de 
chasser  avec  des  chiens  couchants. 

Mais  les  roturiers  ne  pouvaient  même  avoir  aucuns 
chiens  de  chasse,  à  peine  de  cent  livres  d'amende* 

Cet  exhorbitant  privilège  pour  une  caste ,  cette  ini- 
que et  humiliante  exclusion  pour  la  masse  de  la  na- 
tion ,  s'effacent  en  une  nuit  ;  l'égalité  commence,  le 
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4  août  1 78g.  C'est  une  nuit  comme  il  n'y  en  a  pas  de     ^ 
plus  remarquable  dans  l'histoire  des  peuples.  L'as- 
semblée nationale  détruit  entièrement  le  régime  féodaL 
(Art.  1*'),  etc.. 

Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes  ouvertes 
est  pareillement  aboli.  (  Art.  3 ,  Décret  des  4.^  5 ,  7 ,  8, 
11  août  1789.  ) 

La  loi  du  3o  avril  1790  vient  ensuite,  qui,  tout  eu 
confirmant  la  liberté  de  la  chasse ,  la  renferm  dans 
de  sages  limites. 

Être  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  on  chasse ,' 
ou  avoir  du  propriétaire  le  consentement  d'y  chasser, 
être  en  outre  de  cela  muni  d'un  permis  de  port  d'ar^ 
mes ,  et  ne  chasser  que  pendant  le  temps  que  lâchasse 
est  ouverte ,  voilà  les  conditions  de  la  loi  qui  nous 
régit. 

Il  a  fallu  plusieurs  siècles  pour  arriver  à  ce  point. 
En  Angleterre ,  nonobstant  ce  système  constitutionnel 
si  vanté ,  et  qu'on  est  encore  si  naïf  pour  présenter 
comme  un  modèle  à  nos  hommes  d'État,  les  lois  sur 
la  chasse  sont  loin  d'être  en  rapport  avec  1  état  de  la 
civilisation  et  du  progrès  politique  ;  l'on  se  croirait 
encore  aux  temps  féodaux  (  i ) . 

Il  y  a ,  en  ejffet ,  encore  bien  du  moyen-âge ,  bien  de 
la  bizarrerie ,  dans  la  législation  de  ce  peuple ,  qu'où 
dit  si  jaloux  de  sa  liberté  ! 

(1)  Il  ÎAvX  posséder  un  rerenu  territorial  de  cent  livres  sterling,  on  étr« 
le  fils  atné  d*an  ex^uir*  (  écujrer,  gentilhomme),  ou  d'une  personne  d'un 
plus  haut  rang,  pour  avoir  le  droit  de  chasse. 
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CHEMIN. 

CHEMIN    VICINAL. 
§  UNIQUE. 

Un  chemin  est  imprescriptible  tant  qu^il  sert  au  public  ;   la 
largeur  même  d'un  chemin  vicinal  est  imprescriptible. 

L'art.  2226  porte  : 

c  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont 
point  dans  le  commerce.  » 

Or,  il  est  bien  évident  qu'un  chemin,  qu'il  soit 
route  royale,  ou  simplement  vicinal,  n'est  point  dans 
le  commerce,  son  usage  appartient  au  public,  sa  pos- 
session à  tous  ceux  qui  veulent  s'en  servir;  il  ne  peut 
donc  être  prescriptible. 

Par  la  même  raison  ,  l'on  ne  peut  acquérir  une 
partie  d'un  chemin  dans  sa  largeur ,  car ,  ce  serait  le 
restreindre,  le  rétrécir,  et  l'on  pourrait,  par  ce  moyen, 
le  rendre  impraticable;  l'imprescriptibilité  porte  donc 
sur  toutes  les  parties  du  chemin,  et  celui  qui  empiète 
sur  sa  largeur,  ne  peut  venir  opposer  sa  longue  pos- 
session, car  le  chemin  est  un  tout  imprescriptible 
dans  toute  l'étendue  de  ses  limites.  Aussi  sa  posses- 
sion ne  peut  donner  lieu  à  une  action  possessoire , 
parce  qu'il  est  de  principe  que  la  possession  d'une 
i chose  imprescriptible,  ne  peut  être  l'objet  d'une  ac- 
tion en  complainte. 

La  question  de  savoir  si  la  construction  d'un  par- 
ticulier est  un  empiétement  sur  la  voie  publique ,  ou 
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une  propriété  privée  avec  une  possession  constante 
est  de  la  compétence  de  Tautorité  administrative. 
{Décret  du  3i  mai  1807,  Sirey^  Jurisp.  du  Conseil^ 
d'État.  ) 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  Dictionnaire  de  la  Police  (  1  ) , 
par  de  la  Poix  de  Freminville  : 

«  L'une  des  plus  importantes  attentions  du  procureur 
fiscal  est  d'empêcher  que  des  particuliers  ne  s'emparent  des 
chemins,  voies  et  sentiers,  parce  que  cela  est  d^une  consé- 
quence infinie ,  etc.  » 

a Il  est  d^ un  fait  constant  que  la  conséquence 

d(d  la  destruction  et  usurpation  d'un  chemin  est  bien  plus 
considérable  que  d'ôter  et  de'placer  une  borne  (2)  qui  ne 
fait  souvent  que  la  division  de  deux  héritages  \  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  détruire  un  chemin ,  lequel  servant 
pour  le  commerce,  l'entretien  de  la  Société  et  les  aisances 
du  public ,  est  presque  toujours  la  limite  d'un  nombre  d'hé- 
ritages ;  dès  lors  l'interception  de  ce  chemin  jette  nécessai- 
rement de  la  confusion Le  procureur  fiscal  doit  sa- 
voir quCj  quelque  temps  qiCun  chemin  soit  usurpé^  il  ny  a  au- 
cune prescription  à  lui  opposer j  parce  que  les  chemins,  voies 
et  sentiers  sont  au  nombre  des  choses  publiques ,  par  consé^ 
quenty  suivant  le  rang  des  choses  imprescriptibles;  ce  sont 
des  termes ,  des  bornes  des  limites  immuables  dont  il  n*est 
permis  à  personne  de  s^ emparer.  » 

Ces  raisons  sont  fort  bonnes  encore  aujourd'hui,  et 
je  n'ai  pas  cru  inutile  de  citer  ce  passage ,  qui  porte 

(1)  Imprimé  en  1758. 

(2)  A  ceUe  occasion,  l'auteur  rappelle  que  Moyse  donnait  sa  malédiction 
à  celui  qui  déplaçait  les  bornes,  et  il  cite  le  passage  suivant  du  Deutéronome, 
chap.  IQyT.  14:  uNonasiumts  et  transférée  terminas  proximi  tui ,  quos 
«  fixerunt  priores  in  poesessione  tua^  quam  Domînus  Deus  dabit  tibi  in  terra 
«  quam  aeoeperis  possidendam,  • 
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61  directement  sur  la  question  que  je  viens  de  traiter 
On  peut  voir  aussi  l'ouvrage  de  M.  Troplong,  n*  i56 
et  suivants. 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  a  mars 
1837  (  Sirey^  37—1—771  ), 

Les  Tribunaux  de  police  sont  aujourd'hui  «fi//^  com- 
pétents pour  faire  cesser  et  disparaître,  en  les  répri- 
iBant,  toutes  les  dégradations  et  les  usurpations 
commises ,  tant  sur  les  chemins  ordinaires  ou  de 
grande  communication ,  que  sur  les  autres  voies  pu- 
bliques de  communication  communale ,  ainsi  que  les 
contraventions  au  règlement  administratif  fait  par  le 
préfet,  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  du  21  mai 
i836,  sur  la  largeur  des  chemins  vicinaux^  etc< 

Cette  question  de  compétence  est  grave,  car  el!e 
est  très  controversée. 

Le  Conseil-d'État ,  même  depuis  l'introduction , 
parla  loi  du  28  avril  i832,  du  nouveau  §  1 1  de  l'art. 
479  du  Code  pénal,  a  continué  à  décider  que  les  Con- 
seils de  préfecture  étaient  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  les  questions  concernant  le  rétablissement 
des  chemins  vicinaux,  usurpés,  interceptés  ou  dégra- 
dés; tandis  que,  d'après  la  Cour  de  cassation,  le§  1 1  de 
l'arl.  479^  virtuellement  et  nécessairement  transporté  aux 
Tribunaux  de  simple  police  la  portion  de  juridiction  que 
l'art.  9,  de  la  loi  du  9  ventôse ^  ani  3,  avait  attribuée  aux 
Conseils  de  préfecture,  uniquement  pour  la  répression  des 
usurpations  commises  sur  les  chemins  vicinaux. 

D'après  M.  de  Cormenin  [Questions  de  Droit  admi-^ 
nistratifj  1"  vol.) y  au  contraire. 
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«Il  reste  bien  dt^montrë,  d'une  part,  que  les  Conseils 
de  préfecture  ne  peuvent  prononcer  des  amendes;  d'autre 
part)  que  les  Tribunaux  de  police  ne  peuvent  statuer  sur 
le  fait  d'empidtement ,  et  cette  jurisprudence  est  à  la  fois 
légale  y  jurisprudentielle  et  rationnelle.» 

Une  ordonnance  rendue  en  Conseil-d'État,  le  6  fé- 
vrier 1837,  porte  ce  qui  suit  : 

«  Vu  la  loi  du  9  ventôse,  an  185  -^  Consid<^rant  que, 
d'après  la  loi  ci-dessus  visée,  ks  Conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  connaître  des  empiétements  qui  ont  lieu  sur  les 
chemins  vicinaux  régulièrement  classés  j  etc.  )> 

Voilà  donc  des  décisions  diverses  sur  le  même 
point;  quelle  est  la  bonne?  de  quel  côté  faut-il  se 
ranger?  voilà  la  question;  et  comment  oser  se  pro- 
noncer pour  ou  contre,  lorsque  des  corps  aussi  éclairés 
que  le  Conseil-d'État  et  la  Cour  de  cassation  ne  sont 
pas  d'accord?  La  loi  du  21  mai  i856,  sur  les  chemins 
vicinaux ,  aurait  dû  fixer  cette  compétence ,  afin  de 
ne  pas  laisser  cette  matière  abandonnée  à  la  controi- 
verse. 

M*  de  Villeneuve  {Sirey^  37 — 1 — 772),  dans  des 
observations  très  judicieuses  et  fortes  de  raisonne- 
ments ,  se  range  au  système  adopté  par  la  Cour  de 
cassation ,  et  je  crois ,  en  effet ,  que  c'est  le  meilleur. 

Voici ,  du  reste,  le  texte  de  Farrêt  du  2  mai  1837  : 

LA  COUR 5  — Attendu,  en  droit,  que  Tart.  479 >  n*  n 
du  Code  pënal ,  jmnit  d'une  amende  de  1 1  à  1 5  fr.  inclusi- 
vement ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré  j  d'une  ma- 
nière quelconque,  les  chemins  publics j  ou  usurpé  sur  leur 
largeur;  et  que  dès  lors  l'art.  i38  du  Code  d'inst.  crim., 
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défère  la  connaissance  de  ces  contravcn lions  aux  Tribunaux 
de  simple  police  ;  —  que  la  loi  du  21  mai  i836  n'a  point 
modifié  ces  dispositions,  même  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins de  grande  communication,  puisqu'elle  n'a  fait  que 
placer  l'administration  de  ces  chemins  sous  l'autorité  du 
préfet  {art.  9)  ,  et  charger  cet  administrateur  de  soumettre 
à  l'approbation  da  Ministre  de  l'intérieur,  après  l'avoir  com- 
muniqué au  Conseil  général,  le  règlement  qui  doit,  dans  cha- 
que département ,  non  seulement  fixer  le  maximun  de  la  lar^ 
geur  des  chemins  vicinaux  j  les  délais  nécessaires  à  Inexécution 
de  chaque  mesure ,  les  époques  auxquelles  les  prestations  en 
nature  devront  être  faites  et  le  mode  de  leur  emploi  ou  conçcr- 
sùms  en  tdches ,  mais  encore  à  statuer^  en  même  temps ^  sur 
faut  ce  qui  est  relatif  à  la  confection  des  rôles  ^  à  la  compta-- 
hilitéj  aux  adjudications  et  à  leur  forme  j  aux  alignements , 
aux  autorisations  de  construire  le  long  des  chemins  y  à  l'écou- 
lement des  eaux,  aux  plantations  j  à  télagage,  aux  fossés  , 
à  leur  curage j  et  à  tous  les  autres  détails  de  sun^eillance  et  de 
conservation  (art.  21)5 

Attendu  que  ledit  art.  479  du  Code  pén.  comprend  sous 
la  dénomination  de  chemins  publics  ,  aussi  bien  les  chemins 
qui  sont  déclarés  vicinaux  que  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  ce 
nom;  —  Qu'il  a  donc,  selon  la  règle  :  posteriora  prioribus  de- 
roganty  virtuellement  et  nécessairement  transporté  aux  Tri- 
bunaux de  simple  police,  laportion  de  juridiction  que  l'art.  9 
delà  loi  du  9  ventôse,  an  1 3,  avait  attribuée  aux  Conseils  de 
préfecture ,  uniquement  pour  la  répression  des  usurpations 
commises  par  les  chemins  vicinaux  ]  — -  Attendu  qu  il  ré- 
sulte du  rapprochement  des  articles  précités  et  de  leur 
combinaison  avec  l'art,  /^'ji ,  n''  i5  du  Code  pén.,  que  les 
Tribunaux  de  simple  police  sont  aujourd'hui  seuls  compé- 
tents pour  faire  cesser  et  disparaître,  en  les  réprimant,  toutes 
les  dégradations,  les  détériorations  et  les  usurpations  qui  peu- 
vent avoir  lieu,  tant  sur  les  chemins  ordinaires  ou  de  grande 
communication  que  sur  les  autres  voies  publiques  de  com- 
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lunnicatiou  communale,  ainsi  que  les  contraventions  au  rè- 
glement sus- énoncé  5 

Et  attendu ,  dans  l'espèce ,  que  Boolay  avait  été  traduit 
devant  le  Tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Noce , 
comme  prévenu  d'avoir  encombré  depuis  quelque  temps  le 
chemin  communal  dont  il  s''agit  9  et  mis  ledit  chemiu  dans 
un  mauvais  état,  en  empêchant  Técoulement  des  eanxj 
^-  d'oQ  il  suit  qu'en  se  déclarant  incompétent  pour  statuer 
sur  cette  prévention ,  par  le  motif  que  Part.  9  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  place  ledit  chemin  sous  ^autorité  du  préfet^ 
ce  Tribunal  a  mal  interprété  cet  article  »  et  commis  une 
violation  expresse  des  règles  de  la  compétence*,  —  Casse  f 
mais  seulement  dans  Tintérét  de  la  loi.  » 


CHEMINÉE. 

§    UNIQUE. 

L'art.  674  dti  Code  civil  porte  : 

«  Celui  qui  fait  creuser  un  puits,  ou  une  fosse  d'aisance, 
près  d'un  mur  mitoyen  ou  non  , 

«Celui  qui  veut  y  construire  une   cheminée  ou    âlre 
forge ,  four  ou  fourneau , 

«  Y  adosser  une  étable , 

«  Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de 
matières  corrosives , 

((  Est  obligé  de  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règle- 
ments et  usages  particuliers  sur  ces  objets ,  ou  à  faire  les 
ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règlements  et  usages,  pour 
éviter  de  nuire  au  voisin.  » 

D'après  Fart.  657, 

«  Tout  co-propriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur 
mitoyen,  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute 
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Tépaisseur  du  mur,  a  54  millimètres  (a  pouces)  près,  sans 
préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  à  l'dbau- 
choir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il 
Tondrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu  , 
ou  y  adosser  une  cheminée.  » 

Comme  ce  sont  des  mesures  de  précaution  et  de 
sûreté  publique,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  de  pres-^ 
cription  possible  pour  les  divers  établissements  dont 
parle  notre  article.  Ainsi,  la  possession  trentenaire  ne 
peut  avoir  aucun  effet  et  dégager  de  l'observation  des 
distances  ou  de  4a  nécessité  de  faire  les  ouvrages  près- 
4Srits  par  les  usages  et  règlements. 

lien  est  demcmepourlecas  particulier  énoncé  dans 
l'art.  667 ,  de  telle  sorte,  que  quelque  soit  le  temps 
écoulé  depuis  lequel  le  voisin  aura  fait  placer  les  pou- 
tres dans  toute  l'épaisseur  du  mur  à  deux  pouces  près, 
l'autre co-propriétaire du  mur  mitoyen,  peut  toujours 
les  faire  réduire  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  s'il  veut 
y  adosser  une  cheminée. 

La  plaque  de  fer  fondu  remplace  le  contre -mur 
dont  parle  l'art.  1 89  de  la  Coutume  de  Paris, 


On  ne  peut  encastrer  une  cheminée  dans  la  moitié 
de  l'épaisseur  du  mur  mitoyen. 

Si  une  cheminée  est  adossée  à  un  mur  de  clôture 
ordinaire,  le  tuyau  doit  s'^élever  six  pieds  au  dessus 
du  faite  du  bâtiment  et  être  distant  au  moins  de  six 
pieds  des  fenêtres  voisines  pour  en  écarter  la  fumée* 

Pour  les  fours  et  forges,  il  faut  suivre  les  usages  lo- 
caux. Ce  sont  des  précautions  qui  consistent  en  gêné- 
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rai  en  contre-inurs  entre  la  forge ,  le  four,  etc.,  et  le 
inur  de  séparation  et  dans  une  intervalle  vide  entre  le 
mur  et  le  contre-mur  que  Ton  appelle  tour  du  chat 
ou  tour  de  la  souris.  (  V.  Lois  des  Bâtiments^  par 
Lepage ,  et  le  Code  des  Architectes ^  par  M,  Fremy 
Ligneville.  ) 


CHIRURGIENS. 

§    UNIQUE. 

Uart.  2272  porte  : 

«  L'action  des  médecins  ,  chirurgiens ,  apothicaires^  pour 
leurs  \isites ,  opératious  et  médicaments  ,  se  prescrit  par 
un  an.  » 

Et  l'art.  2274  ajoute 

«  La  prescription  a  lieu  dans  les  cas  ci-dessus ,  quoiqu'il 
y  ait  eu  continuation  de  fournitures,  livraisons ,  services  et 
travaux*  »  (  V.  ci-après  au  mot  Médecin.) 


CIMETIERE. 

§    UNIQUE. 

Les  cimetières,  par  leur  destination  publique,  sont 
à  Tabri  de  toute  prescription,  de  telle  sorte  que  la 
possession  trentenaire  ne  serait  d'aucun  profit  pour 
celui  qui  voudrait  l'invoquer  pour  fonder  un  droit 
quelconque  sur  ces  lieux  consacrés  à  la  sépulture. 

Mais,  dès  qu'un  cimetière  est  abandonné,  dès  qu'il 
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a  perdu  sa  destination  publique ^  il  devient  prescrip- 
tible. 

Le  Concile  de  Milan  avait  enjoint  aux  évéques, 
^u'Us  eussent  bien  soin  que  les  cimetières  fussent  envi- 
ronnés de  mursj  ou  du  moins  de  haies  bien  fortes  et  que, 
tout  autour^  l'entrée  en  fût  fermée  aux  bestiaux;  que 
l*on  y  dressât  une  croix  qui  fût  stable. 

Le  20  décembre  1 684  9  ^^  parlement  de  Besançon 
rendit  un  arrêt  pour  défendre  à  tous  marchands,  mer- 
ciers et  autres  gens  de  négoce,  d'exposer  en  vente  leurs 
marchandises  et  denrées  sur  les  cimetières  et  proche  les 
églises,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  et  de  confiscation. 

On  s'est  bien  relâché,  depuis,  du  respect  dû  à  Fasilo 
des  morts. 

D'après  le  décret  du  7  mars  1808,  on  ne  peut,  sans 
autorisation,  élever  aucune  habitation,  ni  creuser 
aucun  puits,  à  moins  de  cent  mètres  des  cimetières; 
les  bâtiments ,  existants  avant  le  décret ,  ne  doivent 
être  reparés  ou  augmentés  qu'avec  la  même  autorisa- 
tion, et  les  puits  peuvent  être  comblés  après  visite 
contradictoire  d'experts  et  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  préfet,  sur  la  demande  de  la  police  locale. 
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CITATION  EN  CONCILIATION,  —  A0 

CORRECTIONNEL. 

1.  Elle  interrompt  la  prescription^  si  elle  est  suis^ied^ajoumC" 
ment  dans  le  mois. 

2.  Une  citation  au  correctionnel  donnée  d  un  délai  de  moins 
de  trois  jours  interrompt  la  prescription. 

S  1" 

Voici  ce  que  porte  Fart.  2245  : 

»  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix  In« 
terrompt  la  prescription  du  jour  de  sa  date ,  lorsqu'elle  est 
suivie  d'une  assignation  en  justice  ^  donnée  dans  les  délais 
de  droit.  » 

Et  Fart.  58  du  Code  de  procédure  civile  est  conça 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  : 

«  La  citation  en  conciliation  (y  est^il  dit),  interrompra 
la  prescription,  et  fera  courir  les  intérêts  ;  le  tout,  pourvu 
que  la  demande  soit  formée  dans  le  mois,  à  dater  du  jour  de 
la  non-comparution,  ou  de  la  non-conciliation.  » 

Ces  articles  sont  fort  clairs  :  il  y  a  interruption  si 
la  citation  en  conciliation  est  suivie  d'un  ajournement 
dans  le  mois,  quand  même  ce  serait  devant  des  arbitres , 
d'où  il  résulte  que  la  prescription  a  été  bien  et  dûment 
interrompue,  quoiqu'elle  fût  acquise  à  Tépoque  de 
Tajournement ,  si  elle  ne  l'était  pas  encore  au  moment 
de  la  citation.  Ceci  est  de  jurisprudence,  et  les  auteurs 
sont  d'accord  à  ce  sujet. 

S'il  s'agit  d'une  demande  dispensée  du  prélimi- 
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iiaire  de  coDciliation ,  et  que  cependaut  on  ait  cité  eu 
conciliatiou ,  cette  citatiou,  quoique  suivie  d  ajourne 
ment  dans  le  mois,  sera-t-elle  interruptive? 

M,  Favart  et  M.  Vazcille  sont  pour  l'affirmative; 
mais  M.  Delvincourt  distingue  et  M.  Troplong  se  range 
de  son  avis« 

Si  la  demande  peut  être  Tobjet  d'une  transaction , 
la  citation  en  conciliation  interrompt  ;  là  dessus  il  n'y 
a  pas  de  difficulté;  cette  tentative  d'arrangemeut,  qui 
aurait  pu  empêcher  le  procès ,  suffit,  s'il  y  a  eu  ajour- 
nement dans  le  mois. 

Mais,  si  les  parties  ne  peuvent  transiger ^  il  est  évi- 
dent que  la  citation  ne  peut  produire  aucun  effet  ; 
car,  puisqu'elle  ne  peut  amener  de  tramaction ^  elle 
ne  peut  non  plus  avoir  la  vertu  d'interrompre.  Or, 
l*art.  48  du  Code  de  procédure  porte  : 

«Aucune demande  principale  introduclive  d'instance  e/i^fc 
parties  capables  de  transiger j  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être 
la  matière  d^une  transaction  j  ne  sera  reçue  dans  les  Tribu- 
naux de  i^  instance,  que  le  défendeur  n*ait  ëlé  préalable- 
ment appelé  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  »  ou  que 
les  parties  n^y  aient  volontairement  comparu.  » 

La  citation  en  conciliation,  si  les  parties  ne  peuvent 
se  concilier ,  à  cause  de  leur  incapacité  de  transiger, 
ne  peut  donc  avoir  la  moindre  valeur. 

Ainsi,  par  exemple,  deux  ou  trois  jours  avant  l'é- 
chéance du  terme  de  la  prescription  on  cite  un  tuteur 
en  conciliation  pour  une  affaire  qui  regarde  le  mineur; 
d'après  l'art.  2o45  du  Code  civil , 

«  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des 
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objets  compris  dans  la  transaction.  Le  tuteur  ne  peut  tran- 
siger pour  le  mineur  ou  l'interdit  que  conformément  à 
l'art  467.  » 

Et  cet  article  porte  : 

«  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mineur,  qu'a- 
près y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille ,  et  de 
Tavis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  procureur  du 
roi  près  le  Tribunal  de  i**  instance.  » 

Que  peut  donc  produire  cette  citation  en  concilia- 
tion, contre  le  tuteur  qui  ne  peut  se  concilier?  Cet 
acte  ne  sert  de  rien ,  car  il  est  dirigé  contre  un  homme 
sans  qualité ,  et  incapable  de  transiger. 

Aussi ,  est-ce  de  toute  conviction  que  j'adopte  le 
sentiment  de  M.  Troplong. 


La  citation  en  conciliation ,  suivie  de  compromis 
n  interrompt  pas  la  prescription ,  si  le  compromis  est 
périmé,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  pas  pro- 
duire plus  d'effet  qu'une  assignation  tombée  en  pé- 
remption, dès  qu'il  ne  renferme  pas  de  reconnaissance 
de  la  dette.  [Sirey^  34 — 2 — 19.) 

L*art.  1 84  du  Gode  destruction  criminelle  est  ainsi 
conçu 

«  U  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours ,  outre  un 
jour  par  trois  myriamètres,  entre  la  citation  et  le  jugement 
à  peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui  serait  prononcée 
par  défaut  contre  la  personne  citée. 
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ft  Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu  à 
la  première  audience ,  et  avant  toute  exception  ou  défense.  » 

Mais,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
25  février  1819,  le  jugement  seul  est  nul  et  non  la 
citation  ;  elle  ne  cesse  pas  d'avoir  effet ,  notamment 
celui  d'interrompre  la  prescription  du  délit  qui  ne  se 
prescrit  que  par  trois  ans.  {Sirey,  19 — i — 25i.) 


^  CLANDESTINITÉ. 

§  13NIQI}E. 

Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut,  entr^autres  condi- 
tions, d'après  l'art.  2229,  que  la  possession  êoit  pu- 
blique, c'est-à-dire,  que  ceux  au  préjudice  desquels 
elle  s'exerce,  puissent  en  avoir  connaissance,  et,  que 
celui  qui  l'exerce,  agisse  ostensiblement,  et  non  furti- 
vement, qu'il  possède  enfin  comme  propriétaire  aux 
yeux  du  public.  S'il  s'est  caché,  s'il  y  a  clandestinité 
de  sa  part,  sa  possession  est  vicieuse,  et  ne  vaut  rien 
pour  la  prescription. 

On  lit  dans  la  loi  6,  au  digeste,  livre  4t  9  tit.  2 
de  adquir.  vel  amitt.  possess.  :  itaque  (inquit  Pompo- 
nius)  clàm  nansciscitur  possessionem  qui  futur am  con-- 
troversiam  metuens^  ignorante  eo^quem  metuit,  furtivè 
in  possessionem  ingreditur. 


On  conçoit  que  le  caractère  de  clandestinité  d'une 
possession,   dépend  complètement  dos  faits  et  des 
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circonstance»,  et  que  ceci  est  abandonné  àTapréciatlon 
des  magistrats.  Ainsi ,  par  exemple ,  si  le  propriétaire 
d'une  pièce  déterre  fait  quelques  empiétements  sur  la 
propriété  de  son  voisin  ;  si  ces  empiétements  ont  été 
faits  insensiblement ,  s  ils  n'ont  pu  être  aperçus  par 
celui  au  préjudice  duquel  ils  ont  été  faits,  parce  que 
n'y  ayant  ni  haie,  ni  fossé,  ni  aucune  délimitation  ap* 
parente ,  ils  ont  pu  échapper  à  ses  regards ,  il  est  évît 
dent  que  l'usurpateur  ne  peut  se  prévaloir  de  la  pos- 
session trentenaire  ,  car ,  cette  possession  a  été 
clandestine,  et,  par  conséquent,  inutile  pour  la  prea^ 
cription. 


CLERCS  D'AVOUÉS,—  DE  NOTAIRES, 

§    UNIQUE. 

M.  Troplongdit,  n''967,  que  les  pensions  des  clercs 
cliez  les  avoués  et  les  notaires  sont  prescriptibles  par  un 
anf  que  les  clercs  font  un  apprentissage  dans  le  sens  re^ 
levé  du  mot;  qu'ils  sont  élèves  et  que  leurs  patrons^  qui 
président  à  leur  instruction,  sont  leurs  maîtres. 

Mais,  comme  en  général,  aujourd'hui,  aucun  clero 
ne  paie  pension,  chez  son  patron,  comme  cela  se  pra-^ 
tiquait  autrefois ,  et  que  c'est  au  contraire  ce  dernier 
qui  paie  le  clerc  pour  le  travail  que  celui-ci  fait  dans 
l'étude ,  il  en  résulte  que  c'est  dans  le  sens  inverse  que 
doit  se  présenter  la  question  de  prescription. 

Comment  considérer  le  clerc  à  l'égard  de  son  patron  ? 
Ce  ne  peut  être  comme  un  ouvrier,  ce  serait  faire  in- 
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jure  à  cette  jeunesse  instruite,  éclairée  qui  est  la  pé- 
pinière des  notaires,  des  avoués ,  et  même  de  la  -ma- 
gistrature et  du  barreau. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  4  j^^îi^  1820, 
rapporté  par  Sirey  (1)  ,  a  considéré  les  commis  des 
marchands  comme  gens  de  service,  et  jugé  qu'ils 
avaient  le  même  privilège  pour  leur  salaire.  (  Jlrt. 
2101  et  2fi72.) 

Sans  dovte,  on  peut  bien  dire  que  les  clercs  ne  sont 
que  comme  des  commis  dans  le  sens  relevé  du  mot, 
pour  me  servir  de  l'expression  de  M.  ïroplong  ;  cl 
que  dans  ce  cas,  leur  action,  pour  le  paiement  de 
leurs  appointements,  se  prescrit  par  six  mois,  et  quoi- 
qu'il n  y  ait  certes  aucune  analogie  entre  des  clercs  et 
ce  qu'on  entend  communément ,  par  la  qualification 
de  gens  de  service;  nous  pensons  que  la  durée  de 
leur  action  ne  peut  s'étendre  au-delà  de  six  mois. 


Anciennement,  les  Clercs  de  procureurs  du  Parle- 
ment de  Paris  et  de  quelques  autres  Tribunaux ,  for- 
maient ime  corporation  puissante,  sous  le  titre  si 
connu  de  la  Basoche  ;  et  cette  corporation  jouissait 
de  plusieurs  privilèges. 

Il  y  avait  une  juridiction  tenue  par  eux,  pour  régler 
leur  discipline  et  statuer  sur  les  diflFérents  qui  pou- 
vaient les  diviser. 

Ce  fut  Philippe-le-Bel  qui ,  de  l'avis  de  son  Parle- 

(1)  V.  ci-après  le  texte  de  cet  arrêt  au  mot  :  Commis. 
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ment,  autorisa  cette  juridiction  pompeusement  appe- 
lée :  Royaume  de  la  Basoche, 

Tous  les  ans,  le  chef  de  cet  état,  c'est-à-dire,  le  Roi 
delà  Basoche j  devait  faire  faire  montre  à  tous  les  clercs 
du  palais,  ainsi  qu'à  tous  ses  autres  sujets^  car  le  mot 
pouvait  alors  passer.  On  entendait  par  m(7nfr^  une  sorte 
de  carrousel  où  se  montraient  tout  le  luxe  et  tout  le 
grotesque  de  1  époque.  Ces  carrousels  faisaient  fureur , 
et  il  venait  du  monde  de  fort  loin  pour  ^  assister  ; 
François  P',  lui-même,  assure-t-on,  vint  tout  exprès 
à  Paris,  en  \  54o,  pour  jouir  de  ce  spectacle. 

J'ai  lu  qu'en  l'année  i548  ,  les   habitants  de  la 
Guyenne  s'étant  montrés  rebelles ,  au  sujet  de  la  ga- 
belle ,  envers  Henri  II ,  qui  venait  de  monter  sur  le 
trône,  le  roi  de  la  Basoche  et  ses  sujets^  au  nombre  de 
dix  mille  hommes ,  marchèrent  volontairement ,  avec 
le  connétable  de  Montmorency,  et  se  conduisirent  avec 
une  si  grande  valeur ,  que  Henri  II  leur  fit  dire  de 
choisir  eux-mêmes  la  récompense  qui  leur  était  si 
bien  due;  mais  ils  ne  voulurent  rien  accepter.  Le  roi, 
touché  de  leur  procédé,  autant  que  du  service  qu'Us 
lui  avaient  rendu ,  leur  permit  de  couper,  dans  ses 
forêts,  les  arbres  qu'ils  jugeraient  nécessaires  pour  la 
cérémonie  du  Mai^  qu'ils  étaient  dans  l'habitude  de 
planter  devant  l'escalier  du  palais.   Il  leur  accorda 
aussi  le  droit  d'avoir  des  armoiries ,  qui  étaient  trois 
écritoires ,  timbre ,  casque  et  morion  ,  comme  signe 
de  souveraineté;  d'autres  privilèges  leur  furent  encore 
concédés. 

Mais  Henri  III,  effravé  du  nombre  des  clercs,   et 
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puérilement  jaloux  du  Roi  de  la  Basoche^  supprima 
ce  titre,  qui  fut  remplacé  par  celui  de  Chanc/ielier{i). 

Le  royaume  de  la  Basoche  marche  vers  sa  décadence  ; 
on  attaque  ses  privilèges  de  toutes  parts. 

Des  arrêts  des  16  février  et  \l\  mai  1671 ,  19  juillet 
1689,  6  février  1698  et  3  août  1718,  font  défenses  ex- 
presses aux  clercs  de  procureurs  et  de  notaires  de 
porter  Tépée;  un  autre,  du  21  mars  1722,  porte  ce 
qui  suit  : 

«  La  Cour  a  ordonne  et  ordonne  qae  les  arrêts  et  règle- 
ments concernant  les  clercs  seront  exëcutds  selon  leur  forme 
et  teneur,  et  en  conséquence  fait  inhibition,  et  défenses  aux 
clercs,  tant  de  procureurs  de  la  Cour  que  du  Châtelet  et  au- 
tres juridictions,  payant  pension,  ou  sans  pension  ,  ensemble 
aux  clercs  des  huissiers  desdites  juridictions,  de  porter  hâ" 
tons  ou  cannes  dans  t  enclos  du  palais  j  et  autres  juridictions  ; 
ensemble  de  porter  des  épées^  et  des  habits  indécens,  partout 
ailleurs,  et  notamment  dans  les  maisons  des  présidents  et 
conseillers  de  la  Cour,  et  chez  les  avocats  et  procureurs,  à 
peine  de  3oo  liv.  d'amende  et  d'être  déclarés  incapables  de 
pouvoir  posséder  aucunes  charges  de  procureur,  d'huis- 
siers ou  autres.» 

Il  y  a,  dans  cet  arrêt,  d'autres  articles  qui  obligent 
les  procureurs  à  faire  exécuter  ce  règlement. 

On  voit  tout  ce  qu'avait  perdu  la  Basoche;  son  em- 
pire avait  cessé;  ses  privilèges  avaient  été  anéantis; 
bientôt  il  ne  resta  plus  de  traces  de  cette  souveraineté, 
qui  s'effaça  comme  tant  d'autres  se  sont  effacées  de- 
puis ;  de  telle  sorte,  que  nous  sommes  obligés  de  con- 

(1)  Devant  la  juridiclion  de  la  Basoche,  on  plaidait  des  causes  ficlivcs, 
Tun  des  trois  derniers  jours  du  carnaval;  ce  qui  les  avail  fait  appeler  causes 
grasses. 
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dure  à  ce  qu'en  vertu  de  l'art.  2272,  on  déclaré  pres-^ 
crite,  par  six  mois,  l'action  des  clercs  en  paiement 
de  leurs  appointements.  Sic  transit  gloria  mundL 
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§  UNIQUE. 

Cas  de  suspension  de  la  prescription  en  faveur  des  créanciers 

des  anciens  Colons. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3o  juillet  1811, 
rapporté  par  Sirey^  \  1  —  1 — 345,  a  décidé  que 

L'arrêté  des  Consuls  du  19  fructidor,  an  10,  et  le 
décret  du  20  juin  1S07,  portant  qu'il  serait  sursis 
jusqu'à  la  paix  maritime,  aux  poursuites  pour  le  paie* 
ment  des  créances  causées  pour  ventes  d'habitations 
à  Saint-Domingue,  étaient  applicables  même  aux  ac- 
quéreurs qui  avaient  abandonné  cette  Colonie  et  re^ 
vendu  leurs  habitations. 

Ainsi ,  pour  toutes  les  autres  créances ,  il  n'y  a  pas 
eu  sursis  en  faveur  des  Colons,  ni  suspension  de  pres- 
cription, conséquence  du  sursis,  en  faveur  des  créan- 
ciers. C'est,  du  reste,  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  rendu  le  23  février  i832,  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

K  LA  COUR 5  —  Sur  le  premier  moyen  consistant  dans  la 
violation  des  art.  2  et  4  de  l'arréld  du  Gouvernement  du 
19  fructidor,  an  10,  et  des  lois  subséquentes  qui  en  ont 
proroge  les  effets  5  —  Attendu  que  le  sursis  prescrit  par 
l'art.  2  de  cet  arrêté^  n'est  relatif  qu'aux  actions  réelles  que 
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les  créanciers  des  Colons  de  Saint-Domingue  auraient  pu 
exercer  sur  les  biens  de  leurs  d<^bitears  situés  dans  cette 
Colonie  ', 

«  Que  la  créance  du  demandeur  contre  Régnier  étant  per- 
sonnelle ,  n^a  point  été  sujette  au  sursis  ;  que  le  demandeur  » 
aux  termes  de  l'art.  3  du  même  arrêté ,  a  été  libre  d*en 
poursuivre  le  recouvrement  sur  tous  les  biens  de  son  débi- 
teur, situés  ailleurs  qu'à  Saint-Domingue  ;  que,  par  suite ,  il 
n*a  pu  invoquer  le  bénéfice  de  Tart.  4  qui  n'a  supendu  la 
prescription  qu'à  l'égard  des  actions  soumises  au  sursis  ; 

«  Qne  la  créance  du  demandeur  étant  déjà  prescrite  en 
1827  ,  il  n'a  pu  dépendre  de  lui  de  la  faire  revivre  et  de  la 
placer  dans  la  catégorie  des  art.  a  et  4^  en  exerçant  les 
droits  de  son  débiteur  sur  des  sommes  provenant  de  l'indem- 
nilé  de  Saint-Domingue,  et  appartenant  à  un  tiers  ^  —  Qu'en 
le  décidant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  interpréta- 
lion  des  dispositions  législatives  dont  il  s'agit,  a  (  Dalloz , 
3a — 1 — 178.) 

La  même  Cour  ayait  déjà  décidé  ,  le  6  juillet  i83i 
{Sirey^  3i  —  1  —  335),  que  les  lois  et  arrêtés,  qui 
avaient  prononcé  le  sursis  aux  poursuites  à  fin  de 
paiement  contre  les  Colons  de  Saint-Domingue, 
avaient  suspendu ,  en  même  temps ,  le  cours  de  la 
prescription  au  profit  des  créanciers  de  ces  Colons, 
même  en  ce  sens ,  que  ces  créanciers  avaient  été  dis- 
pensés, pendant  la  durée  du  sursis,  de  tous  actes  con- 
servatoires (1).  (Arrêté  de  l'an  10,  décret  de  1807,  lois 
des  2  décembre  i8i4,  20  février  1S16  et  i5  avril  1818.) 

Mais  le  créancier  d'un  Colon,  dont  la  créance  a  été 
déclarée  prescrite  ("nonobstant  le  sursis  obligatoire J , 

(1)  Daos  le  même  sens,  {/érrél  du  I4  décembre  1833.—  6'ircy,33 — 1 — 

52). 
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lie  peut  se  pourvoir  en  cassation ,  pour  violation  des 
lois  et  arrêtés  de  sursis,  lorsqu'il  n'a  pas  excipé  de 
ces  lois  et  arrêtés  devant  les  juges  du  fond.  (Arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  j  du  ±6  novembre  i83o.  —  Sirey^ 
31—1—47.) 


COMMANDEMENT. 

§    UNIQUE.  •*       i 

L'art.  2244  porte  : 

«  Une  citatioa  en  justice ,  un  commandement  ou  une  saisie 
signifies  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire ,  forment 
rinterruption  civile.  » 

Comme  lorsqu'on  fait  un  commandement,  cen^esl 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  il  était  naturel  d'ac- 
corder au  commandement,  qui  est  un  commencement 
d'exécution,  la  vertu  d'interrompre  la  prescription. 

Le  commandement  n'est  point  périmé  par  trois 
ans  comme  la  sommation  de  délaisser  [art.  2176),  il 
n'y  a  que  la  prescription  qui  puisse  l'atteindre.  Et , 
quant  à  ce  qui  est  dit  dans  l'art.  674  du  Code  de  pro- 
cédure, que  si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  trois 
mois  entre  le  commandement  et  la  saisie  immobilière^  il 
sera  tenu  de  le  réitérer  dans  les  formes  et  avec  le  délai 
t^i-dessusj  il  n'en  résulte  pas  qu'il  y  a  péremption  ab- 
solue ;  et  le  commandement  n'en  vaut  pas  moins 
comme  acte  conservatoire  pour  interrompre  la  pres- 
cription. 
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Le  22  mars  i832,  la  Cour  de  cassation  a  rendu  un 
arrêt  dont  voici  la  teneur  : 

«Attendu  que  la  signification  des  titres  de  crcfancc,  faite 
à  la  yeuve  du  débiteur,  en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs ,  héritiers  de  leur  père,  a  rempli  le  vœu  de  Fart.  877 
du  Code  civ.  (i);  que  rien  n interdisait  de  faire,  à  la  suite 
du  même  acte,  le  commandement  préalable  à  l'exécution  *, 
que  seulement  cette  exécution  ne  pouvait  être  poursuivie 
quebuit  jours  après*,  mais  que  le  commandement  régulier 
dans  sa  forme  avait  eu  l'effet  d'interrompre  la  prescription 
de  la  créance  aux  termes  de  Tart.  2^44  dudit  Code.  (Sirey-j 
32 — 1—247.) 

Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  Fart.  877  ne  défend  pas  de 
cumuler  dans  le  même  acte,  et  la  signification  des 
titres  et  le  commandement  de  payer ,  il  veut  seule- 
ment que  rexécution  ne  soit  poursuivie  que  huit  jours 
après  la  signification  de  ces  titres;  si  donc,  les  pour- 
suites ne  commencent  qu'après  ce  délai ,  le  comman- 
dement reste  valable ,  et  a ,  par  conséquent ,  l'eflfet 
d'interrompre  la  prescription. 

— Le  commandement,  fait  au  débiteur  originaire , 
conformément  à  Fart.  2169,  ne  se  périme  pas^  faute 
d'avoir  été  suivi  dans  les  trois  mois  d'une  saisie  im- 
mobilière sur  le  tiers  détenteur  :  son  effet  dure  autant 
que  l'action  qui  le  motive. — Il  n'en  est  pas  dans  ce  cas, 
comme  du  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière. 


(1)  Cet  article  esl  ainsi  conçu  :  «  Les  titres  exécutoires  contre  lu  défunt 
(c  sont  pareillement  exécutoires  contre  l'héritier  personnellement  ;  et  néan- 
«  moins  les  créanciers  ne  pourront  en  poursuivre  Texccution  que  huit 
M  jours  après  la  signification  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
«  l'héritier.  » 
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prescrit  par  l'art.  673  du  Code  de  proc.  cW.  {A fret 
de  la  Cour  royale  de  Bordeaux^  du  23  avril  i83i.  Sirey^ 
3i — 2 — 328.) 


COMMIS. 

§    UNIQUE. 

M.  VazeîUe  se  demande  [pag.  4o2  et  sutv.)j  quelle 
prescription  doit  être  appliquée  aux  commis  de  mar-* 
chands;  sera-ce  celle  de  six  mois?  les  voilà  classés 
comme  ouvriers  et  gens  de  travail.  Sera-ce  celle  d*un 
an?  les  voilà  assimilés  aux  domestiques.  Sera-ce,  enfin^ 
celte  de  cinq  ans,  dont  parle  Fart.  2277? 

Il  en  coûte  beaucoup  à  ce  commentateur ,  et  je  le 
conçois  fortbien,  de  faire^  entre  des  hommes  debonne 
éducation ,  ayant  souvmit  des  appointements  consi- 
dérables, et  des  ouvriers  ou  des  domestiques,  une 
assimilation  qui  tendrait  à  mettre  sur  la  même  ligne 
un  travail  grossier  purement  mécanique ,  et  un  tra- 
vail d'intelligence.  Et ,  cependant ,  il  faut ,  dans  le  si- 
lence de  la  loi,  se  résoudre  à  les  classer  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  catégories,  en  ce  qui  touche  la  durée  de 
leur  action. 

Voici,  du  reste,  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Metz, 
le  4  mai  1820,  rapporté  par  Sirey,  21 — 2 —  pag.  102 
et  dont  je  crois  utile  de  donner  le  texte  : 

«  Considérant  que  Part,  aîoi ,  n*  4»  ^  place,  parmi  les 
créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles ,  les 
salaires  des  gens  de  service  j 
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Que  la  dénominalion  gtjiiérique  de  gens  de  service  ^  em« 
ployée  par  le  Code,  annonce  qu'il  n^a  pas  voulu  restreindre 
le  privilège  aux  seuls  gages  des  domestiques,  comme  l'a- 
vait fait  la  loi  du  ii  brumaire,  an  7  ;  que  son  intention  a 
été  d^assurer  quelque  ressource  h  tous  les  individus  qui 
louent  leur  travail ,  qui  engagent  leurs  services  à  temps , 
et  dont  l'existence  est  ainsi  dans  la  dépendance  d'auirui , 
quels  que  soient  d'ailleurs  la  nature  de  ces  services  et  le 
montant  des  salaires  ; 

«Que  les  commis  des  marchands  doivent  naturellement 
être  compris  dans  cette  classe  de  gens  de  service  ,  objet  de 
la  sollicitude  du  législateur. 

«  Quil  résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  2101 , 
aa^i  et  2272  du  Code  civ.,  que  la  loi  n'accorde  de  privi- 
lège pour  les  salaires  des  domestiques  et  gens  de  service  que 
pour  le  temps  par  lequel  leur  action  pourrait  se  prescrire  ; 
que  l'action  de  B*,  pour  le  paiement  de  ses  salaires  convenus 
à  3oo  fr.  par  mois  étant  susceptible  de  se  prescrire  par  six 
mois^  B.  ne  peut  avoir  de  privilège  que  pour  six  mois  de  ces 
salaires  3 

a  Condamne  Briard ,  en  sa  qualité  de  syndic,  à  payer,  au 
sieur  B...,  par  privilège  (i)et  préférence  à  tous  créanciers  or- 
dinaires ,  la  somme  de  i  ,800  fr.  pour  six  mois  de  salaires.  » 

Cet  arrêt  est  conforme  aux  vrais  principes ,  et  il 
doit  faire   règle  sur  notre  question  qui  se  trouve 

(i)  Par  jugemeol  du  Tribunal  de  cammerce  de  Paris,  à  la  date  du  28 
jaDvier  1834,  ^^  *  elé  jugé,  au  contraire,  que  les  commis  d'un  négociant  ne 
peuvent  réclamer  de  privilège  pour  leurs  appointements. 

«  Attendu  ,  porte  ce  jugement,  que  le  $  4  ^^  ^'^^^'  ^^^^  par  eux  in vo- 
«  que,  ne  leur  est  pas  applicable,  en  ce  qu'ils  étaient  occupés  en  <]nalité 
A  de  commis,  et  que  leur  emploi  n^a  aucun  rapport  avec  celui  des  gens  de 
«  service  autrement  dits  domestiques  j  qu'on  ne  peut  réclamer  un  pnvi- 
«  lége  qu'autant  qu'il  est  écrit  dans  la  loi.  »  {Dalloz ,  3'  partie^  année  1834j 
ptf^e  53.) 
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d'ailleurs  aujourd'hui  tranchée  par  Fart.  549  d®  ^ 
loi  du  28  mai  i858  ,  ainsi  conçu  : 

«Les  salaires  dus  aux  commis  j  pour  les  six  mois  qui  au- 
ront précédé  la  déclaration  de  la  faillite ,  seront  admis  aa 
nombre  des  créances  privilégiées  au  même  rang  que  le  pri- 
TÎlége  établi  par  l'art.  21 01  du  Code  civ.  » 


Quant  a  la  question  de  savoir  si  les  Tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  connaître  des  ac- 
tions formées  contre  les  marchands  par  leurs  commis, 
en  paiement  de  leurs  appointements  (  art.  634  du  Code 
decomm.),  et  réciproquement  des  actions  formées  par 
les  marchands  contre  leurs  commis,  en  paiement  de 
reliquat  de  sommes  touchées  par  ces  derniers  en  leur 
qualité  de  commis ,  il  y  a  eu  dissidence  entre  les  Cours 
royales.  Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  et  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  ont  jugé  l'affirmative; 
tandis  que  les  Cours  de  Rouen ,  de  Metz ,  d'Aix ,  de 
Poitiers,  etc.,  maintenaient  Fincompétence  du  Tri- 
bunal de  commerce. 

Les  auteurs  les  plus  graves  étaient  aussi  partagés 
d'opinion  ;  mais  enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa-* 
tion ,  "à  la  date  du  1 5  décembre  i835  ,  a  décidé  celte 
question  si  controversée ,  en  confirmant  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Montpellier. 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  de  rejet,  rapporté  dans 
Sirey^  35 —  1  — 334  • 

a  Attendu  que  de  Ten tente  de  l'art.  634  ^"  Code  de  comm., 
sainement  compris  et  judicieusement  applique',  il  résulte 
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que  les  contestations  entre  les  commerçants  et  leurs  commis, 
ou  facteurs,  réciproquement,  sont  de  la  compétence  des 
Tribunaux  de  commerce,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  entre  les 
uns  elles  autres  de  faits  relatifs  au  commerce  que  font  les 
uns  y  et  pour  lesquels  sont  employés  les  autres  ;  —  Rejette.  » 


COMMISSIONNAIRES. 

§   UNIQUE. 

L'art.  io8  du  Gode  de  comm.  est  ainsi  conçu  : 

«Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voitu- 
turier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises, 
sont  prescrites  après  six  mois  pour  les  expéditions  faites 
dans  l'intérieur  de  la  France,  et,  après  un  an,  pour  celles 
faites  à  l'étranger;  le  tout  à  compter,  pour  les  cas  de  perte, 
du  jour  où  le  transport  des  marchandises  aurait  dû  être  ef- 
fectué, et  pour  les  cas  d'avarie,  du  jour  où  la  remise  des 
marcliandises  aura  été  faite  ;  sans  préjudice  des  cas  de 
fraude,  ou  d'infidélité.  » 

Mais  il  faut  remarquer  que  la  prescription .  établie 
par  cet  article  en  faveur  des  commissionnaires  de  rou-^ 
lage,  n'est  applicable  qu'aux  matières  commerciales; 
ainsi ,  elle  ne  peut  être  opposée  à  un  particulier  non 
commerçant  qui  réclame  des  eflfets  par  lui  donnés  à 
transporter.  {Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  [^juillet 
i8i6.  —  Sirey^  17 — 1 — 5oo.  ) 

Les  commissionnaires  de  roulage  peuvent  invoquer 

la  prescription  établie  par  Tart.  108  ,  sans  être  tenus 

de  constater  la  perte  des  marchandises;  il  suffit  qu'il 
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n'y  ait  ni  fraude  ni  infidélité  de  leur  part.  {Arrêt  de 

la  Cour  de  cassation  du  8  mars  1819.  — Sircy^  19 — 

1—333.) 

Les  mots  :  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'in-^ 
fidélité  j  insérés  à  la  fin  de  Tart.  108 ,  ne  s'appliquent 
qu'au  cas  où  le  commissionnaire  et  le  voiturier  s'en, 
seraient  personnellement  rendus  coupables;  ainsi,  la 
prescription  de  six  mois  peut  être  invoquée  parle  com- 
missionnaire et  le  voiturier,  si  les  marchandises  ont 
été  volées  par  des  agents  intermédiaires  employés  par  le 
voiturier.  [Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2g  mai  1826. 
—  Sireyj  26 — 1—443.) 

La  Cour  de  cassation  a  rendu,  le  6  décembre  i83o, 
l'arrêt  que  voici  : 

H  Attendu  que  Tart.  1 08  dispose  généralement  que  toutes 
actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  h  raison 
de  la  perte  ou  de  Pavarie  des  marchandises,  sont  prescrites 
après  six  mois  pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérieur  de 
la  France;  que  ce  délai,  en  cas  de  perte,  court  à  compter  du 
jour  où  le  transport  aurait  dû  êlre  effectué  ;  que  ces  dispo- 
sitions ,  prises  dans  l'intérêt  du  commerce,  n'admettent  pas 
que  ce  délai  soit  prorogé  pour  le  cas  où  des  agents  inter- 
médiaires, qui  se  seraient  substitués  au  premier  commis* 
slonnaire,  ne  seraient  plus  à  temps  d'exercer  de  recours 
entre  eux  ^  que  cette  modification ,  qui  n'a  pas  été  faite  par 
la  loi,  ne  peut  être  suppléée  par  les  juges.  » 

Ainsi  donc,  si  le  commissionnaire  est  attaqué,  et 
qu'il  laisse  écouler  le  temps  de  la  prescription  porté 
par  l'art.  to8  ,  sans  intenter  sa  demande  en  garantie 
contre  un  autre  commissionnaire  par  l'intermédiaire 
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duquel  les  marchaudises  auraient  contiuué  à  voyager, 

sa  demande  est  non-recevable.  {Sirey,  3i — i — 55.) 

Il  a  été  jugé  aussi,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 

sati(»i)  à  la  date  du  5  mai  i 829  {Sirey,  29  - 1 — 334), 

* 

Que  Faction  ititentt^e  par  Pexpëditear  contre  le  com- 
missionnaire chargé  de  faire  exécuter  un  transport  qui  n'est 
point  parvenu  à  sa  destination ,  interrompt  la  prescription 
de  six  mois  y  même  vis-à-vis  des  commissionnaires  et  yoitu- 
riers  intermédiaires  qui  auraient  été  employés  au  même 
transport* 

Dans  Tcspéce,  le  commissionnaire» assigné  par  l'expédi-^ 
teur,  avait  ensuite  assigné  en  garantie  plusieurs  commission- 
naires par  Tintermédiaire  desquels  la  malle  devait  être  trans- 
portée à  sa  destination.  Un  de  ces  commissionnaires^  n'ayant 
été  assigné  en  garantie  qu'après  les  six  mois ,  à  dater  du 
jour  où  le  transport  devait  être  effectué,  prétendait,  à  raison 
de  ce  laps  de  temps ,  être  déchargé  de  toute  responsabilité  ^ 
mais  on  lui  répondait  que  Faction  exercée  contre  le  com-*» 
missionnaire, auquel  l'expéditeur  avait  remis  Tobjet  à  trans- 
porter, suffisait  pour  empêcher  Textinction  de  Faction  à 
F<^ard  des  commissionnaires  intermédiaires  *,  et  c^est  ce  der^^ 
nier  système  que  la  Cour  de  cassation  a  adopté. 

La  prescription,  établie  par  Fart  108  au  cas  de 
perte  ou  d'avarie  des  marchandises  expédiées ,  s'étend 
au  cas  de  défaut  de  remise  ou  do  fausse  destination 
des  marchandises.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  Cobnar^  du 
io juillet  i832.  —  Sirejj  33 — 2 — 20*) 

Déjà  la  Cour  de  cassation  avait  implicitement  coti- 
sacré  cette  doctrine  par  arrêt  du  18  juin  i8i»7*  (5f* 
reys  27— »-i-— 46o.  ) 
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Le  commissionnaire  de  transport  est  respoDSdblc 
des  objets  qui  lui  sont  confiés,  quand  même  rinsuf'- 
fisance  de  l'adresse  Faurait  mis  dans  l'impossibilité  de 
découvrir  le  destinataire  ;  pour  mettre  sa  responsabilité 
à  couvert ,  s'il  ne  trouve  pas  le  destinataire ,  il  doit 
consigner  ces  objets  dans  un  dépôt  public,  en  la  forme 
déterminée  par  l'art.  106  du  Code  de  comm.  {Arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  26  avril  i837.  — Sirey^^'j-— 
1 — 4^1  •) 


COMMUNES. 

§    UNIQUE 

L'art.  2227  est  ainsi  conçu  : 

«L'État,  les  établissements  publics  et  les  comtnunes, 
sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particulier^,  et 
peuvent  également  les  opposer.  » 

Anciennement ,  d'après  les  coutumes ,  la  prescrip- 
tion contre  les  Communes  n'était,  en  général,  que 
de  quarante  ans.  Mais  les  auteurs  du  Code  ont ,  avec 
juste  raison ,  établi  une  règle  uniforme ,  et  la  prescrip- 
tion la  plus  longue  aujourd'hui  est  celle  de  trente  ans. 

Il  résulte  de  cette  règle  que  les  Communes 
n'ont  que  dix  ans  pour  se  pourvoir  en  nullité  ou 
en  rescision  de  leurs  actes,  et,  quoiqu'elles  soient, 
à  certains  égards,  assimilées  aux  mineurs,  elles  ne 
sont  pas  comme  eux  dans  l'impuissance  d'agir,  puis- 
qu'il dépend  d'elles  de  solliciter  l'autorisation  d'engager 
leur  action. 
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La  loi  du  28  août  1792  accorda  cinq  ans  aux  Com- 
munes pour  revendiquer  les  biens  qui  leur  avaient  été 
enlevés  par  le  triage ,  et  le  même  délai  pour  la  révi- 
sion des  cantonnements. 

On  entendait  par  triage^  le  droit  que  s'étaient  ar- 
rogé les  seigneurs,  de  distraire  à  leur  profit  le  tiers  des 
bois  et  biens  communaux  qui  étaient  situés  dans  re- 
tendue de  leur  seigneurie.  Quant  aux  cantonnements^ 
voici  ce  que  c'était  :  tout  ce  qui ,  d'après  l'arpen- 
tage général  qu^on  ordonnait,  était  reconnu  ex- 
céder la  mesure  des  héritages  appartenant  à  des 
j>articuliers  ou  à  des  Communes ,  devenait  la  proie 
des  seigneurs. 

Cette  loi  de  1792  a  inspiré  à  M.  Troplong  ces  mots 
remarquables  :  «  C'était  le  tour  de  la  légitimité  démo- 
cratique ;  elle  prenait  sa  revanche  contre  la  légitimité 
féodale;  elle  se  déclarait  seule  vraie  à  priori  j  comme 
l'autre  l'avait  fait  en  son  temps,  m 

La  disposition  de  l'art*  9  (i)  de  la  loi  du  28  août 
1792  parut  encore  trop  favorable  aux  ci-devant  sei- 
gneurs, dit  M.  Merlin ,  et  parla  loi  du  10  )uin  1793, 
$ect.  [\^  art.  8,  il  fut  dit  que  la  possession  de  qua- 
rante ans  ,  exigée  par  la  loi  de  1 792  ^  ne  pourrait  en  au-- 
cun  cas  remplacer  le  titre  légitima;  et  que  ce  titre  ne 


(1)  Par  cet  article  (f  les  terres  vaines  et  vagues  ou  gasles^  landes  biens 
«  hermes  ou  vacants,  gaiTJgues  dont  les  communes  ne  (>ourraient  pas 
«  justifier  avoir  été  anciennement  en  possession  sont  censés  leur  appartenir, 
«  et  leur  seront  adjugés  par  les  Tribunaux^  si  elles  forment  leur  action 
«  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne  prou- 
«  vent  par  titres,  ou  par  possession  exclusive  continuée  paisiblement  cl 
«  sans  trouble  pendant  quarante  ans^  qu'ils  en  ont  la  propriété.» 
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pourrait  être  celui  qui  émanerait  de  la  puissance  féodale^ 
mais  seulement  un  acte  authentique  ^  constatant  qu'ili 
avaient  iégitimement  acheté  lesdits  biens  conformément 
à  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792. 

La  loi  de  1 793  n'ayant  pas  dérogé  à  la  précédente 
quant  au  délai,  il  en  résulte  que  les  Communes,  ayant 
laissé  passer  cinq  ans,  sans  avoir  formé  leur  action,  no 
sont  plus  recevables. 

Ceci  ne  concernait  que  les  terres  vaines  et  vagues  ; 
mais  quant  aux  biens  productifs ,  Tart.  8  de  la  loi  du 
28  août  1792  n'ayant  pas  déterminé  un  délai  fatal, 
il  suit  de  là,  au  contraire ,  qu'à  l'égard  de  ceux-ci,  la 
prescription  n'a  pu  être  que  de  trente  ans ,  c'est-à-dire 
que  les  Communes  ont  eu  trente  ans  pour  intenter 
leur  action. 

JLes  habitants  d'une  Commune^  qui  avaient  un  droit 
d'usage  dans  une  forêt ,  ont  pu  acquérir,  par  pres- 
cription ,  le  droit  de  glandée ,  nonobstant  la  clause 
portée  dans  le  titre  qui  leur  accorde  le  droit  d'usage, 
de  ne  pouvoir  prétendre  aucun  autre  droit  :  une  telle  sti- 
pulation cesse  d'être  obligatoire  en  tant  qu*elle  équi- 
vaudrait à  une  renonciation  anticipée  de  la  prescrîp-' 
tion.  [Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  novembre  1 826, 
—  Sirey^  27—1—2.9.  ) 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau ,  à  la 
date  du  i4  mars  i83i  {Sirey^  3i — 2 — 244)  >  ^^^ 
fontaine ,  dont  aucun  particulier  ne  réclame  la  pro- 
priété ,  est  réputée  faire  partie  des  vacants  de  la  com-* 
mune ,  et  doit  être  considérée  comme  propriété  com- 
munale; et  l'usage  de  la  part  des  habitants  d'une 
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Commune  de  passer  sur  un  certain  fonds  pour  aller 
puiser  de  l'eau  à  une  fontaine  enclavée ,  est  utile  à  la 
prescription ,  au  profit  de  la  Commune  ou  des  habi- 
tants 9  ut  universi. 

D'après  le  priucipe  :  frustra  peiU  quod  intus  hahes^ 
la  commune,  qui  était  en  possession  de  ses  biens  com- 
munaux, a  été,  par  cela  même,  dispensée  d'intenter 
dans  les  cinq  ans  Faction  en  revendication  ouverte 
par  Tart.  9  de  la  loi  du  28  août  179^.  Ainsi,  on  no 
peut ,  dans  ce  cas ,  lui  opposer  cette  prescription 
quinquennale,  {arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du 
tl\juin  i832. — Sirey^  32 — i — 679,  et  du  3oaî;r//i834« 
—  Sirey^  34 — 1 — 362.  ) 

Mais  cette  prescription  de  cinq  ans  est  opposable 
aux  Communes  qui  n^ont  pas  attaqué  dans  ce  délai 
les  cantonnements  faits  entr^elles  et  leurs  anciens  sei- 
gneurs ,  quand  bien  même  elles  seraient  restées  en 
possession  de  la  partie  des  biens  attribuée  au  sei- 
gneur par  le  cantonnement.  Il  y  a  exception,  pour  ce 
cas,  aux  principes  posés  par  les  arrêts  ci-dessus  ;  et 
c'est  ce  qui  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  25  août  i834-  (Sirey,  34 — i — 317.) 

Cette  Cour  a  remarqué  avec  juste  raison  que  la  loi 
déclare  que  les  terres  vaines  et  vagues  appartiennent 
aux  Communes,  qu'elle  abolit  les  triages,  tandis 
qu'elle  n'abolit  pas  les  cantonnements. 

— Le  3  décembre  i833,  arrêt  de  la  même  Cour 
qui  a  décidé  que  la  prescription  n'avait  couru ,  à  l'é- 
gard des  Communes  qui  avaient  obtenu  contre  l'État 
des  sentences  arbitrales  qui  leur  adjugeaient  la  prc- 
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priété  des  forêts,  qu'à  compter  de  l'expiration  Au 
délai  d'un  an  accordé  au  Gouvernement  par  la  loi  da 
1 1  frimaire,  an  g,  pour  attaquer  ces  sentences;  —  Et 
qu'il  en  était  de  même  lorsqu'à vant  cette  loi,  et  confor- 
mément à  celle  du  28  brumaire ,  an  7,  les  Commune9 
avaient  déposé  leurs  titres  entre  les  mains  de  l' Admi- 
nistration ,  sans  que  le  Domaine  les  eût  attaquées. 

—  Les  acquéreurs  de  biens  communaux  vendus 
par  l'Etat  au  profit  de  la  caisse  d'amortissement,  conr 
fermement  à  la  loi  du  20  mars  i8i3,  doivent  être 
considérés  comme  des  tiers-acquéreurs  à  l'éganl  des 
Communes,  et  peuvent,  après  la  réintégration  ded 
Communes  dans  leurs  biens  non  vendus,  leur  opposer 
la  prescription  de  dix  ans  pour  les  biens  par  eux 
achetés,  et  que  les  Communes  prétendaient  reven- 
diquer. {Arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  ï  5  février 
1 833.  —  V.  l'arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation^  i 
la  date  du  i5  février  i836.  —  Sirey^  36 — 1 — 219.) 

—  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  1 5  mars 
1837  {Sirey,  37 — 1 — 1016),  a  décidé  que  la  qualité 
d'usagère  était  un  obstacle  à  ce  qu^une  Commune 
prescrivît  la  propriété. 

Un  maire  ne  peut  prescrire  contre  la  Commune  qu'il 
administre  ;  ce  serait  contraire  à  tous  les  principes  ; 
car  la  bonne  foi  manquerait;  sa  qualité  d^adminis* 
trateur  est  un  obstacle  à  la  prescription.  Il  en  est  du 
maire  comme  du  tuteur  qui  ne  peut  prescrire  contre 
son  pupille  dont  il  doit  défendre  les  intérêts.  (  Dupin^ 
Loi&  des  Communes,  ) 
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Le  recours  au  Conseil-d^État  est  ouvert  contre  les 
décisioiis  du  Conseil  de  préfecture ,  soit  pour  Incom- 
pétence, soit  pour  mal  jugé  au  fond,  soit  pour  vice 
d'instruction ,  soit  pour  violation  des  formes  et  de  la 
loi,  et  ce  dans  les  trois  mois.  L'obligation  d'observer 
ce  délai  est  imposé  aux  communes  comme  aux  simples 
particuliers,  (Arrêt  du  Conseil-d* Etat  du  aS  fév.  1 8  j  8.) 

L'ordonnance  du  2  février  i83i  (concernant  la 
publicité  des  séances)  n'est  point  applicable  aux  au- 
torisations de  plaider ,  demandées  par  les  communes 
ou  établissements  publics,  aux  demandes  en  autorisa- 
tion de  poursuivre ,  devant  les  Tribunaux ,  les  fonc- 
tionnaires publics ,  pour  raison  de  leurs  fonctions,  ni 
aux  appels  comme  d'abus.  [Art.  5  de  l'ordonnance  du 
12  mars  i83i. — Sirey^  3i — 2 — i3o,) 

On  a  considéré  que  les  autorisations  de  plaider  ou 
de  poursuivre  étaient  des  actes  de  tutelle  et  de  haute 
Administration ,  rendus  sous  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ,  et  qui  n'appartenaient  point  à  la  juridiction 
contentieuse ,  et  que  les  formes  établies  par  la  loi  » 
encore  subsistante ,  du  i8  germinal,  an  lo,  concer- 
nant les  appels  comme  d'abus,  ne  permettaient  pas 
de  les  traiter  en  séance  publique. 

D'après  l'art.  49?  ^^  1^  ^^^  ^^^  ^^  juillet  1837,  sur 
l'Administration  municipale, 

«  Nulle  commune,  oa  section  de  commune,  ne  peut  in- 
troduire une  action  en  justice  sans  être  autoris(5e  par  le  Con- 
seil de  préfecture.  Après  tout  jugement  intervenu,  la  com- 
mune ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridic- 
tion qu'ell  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  Conseil  de 
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préfecture.  Cependant,  tout  contribuable,  inscrit  au  rôle  ^4l|f^; 
commune,  a  le  droit  d'exercer  à  ses  frais  et  risques ^  «iiec 
l'autorisation  du  Conseil  de  préfecture ,  les  actions  qu'il 
croirait  appartenir  h  la  commune  ou  section ,  et  que  la  com- 
mune ,  préalablement  appelée  à  en  délibérer,  aurait  refusé 
ou  négligé  d*exercer.  La  commune ,  ou  section,  sera  misQ 
en  cause,  et  la  décision,  qui  interviendra,  aura  effet  à  mo 
égard.  » 

Art*  5o  : 

«  La  commune ,  ou  section ,  ou  le  contribuable  auquel 
rautorisalion  aiura  été  refusée,  pourra  se  pourvoir  devant  le 
roi  en  Conseil-d'État.  Le  pourvoi  sera  introduit  dans  la  forme 
administrative.  Il  devra,  à  peine  de  déchéance ,  avoir  lieu 
dans  le  délaide  trois  moisj  h  dater  de  la  notification  de  Tarrété 
du  Conseil  de  préfecture. 

D'après  Fart.  53: 

a  II  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de  deux 
mois  j  à  partir  du  jour  de  son  enregistrement,  au  secrétariat 
général  du  Conseil-d'État.  » 

Art.  5o  : 

«  Quiconque  voudra  intenter  une  action  contre  une  com« 
mune^  ou  section  de  commune,  sera  tenu  d  adresser  préala- 
blement au  Préfet  un  Mémoire  exposant  les  motifs  de  sa  ré- 
clamation. Il  lui  en  sera  donné  récépissé.  La  présentation  du 
Mémoire  interrompra  la  prescription  et  toutes  déchéances.» 

Art.  52  : 

u  La  décision  du  Conseil  de  préfecture  devra  être  rendue 
dans  le  délai  de  deux  mois^  à  partir  de  la  date  du  récépissé 
énoncé  en  l'article  précédent.  » 

Art.  54  : 

«L'aclion  ne  pourra  être  inKenUt  qu'après  la  décision  du 
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GlAMeil  de  prëfeclttre,  et ,  &  défaut  de  d($ci«ion  dans  le  dé- 
lai fixé  par  Fart.  Sa,  qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  En 
cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du  Conseil  de  préfecture , 
l'instance  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
le  pourvoi ,  et ,  à  défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé  par 
Tartiele  précédent ,  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai.  En  au- 
cun cas  la  commune  ne  pourra  défondre  à  Faction  qu'au-» 
tant  qu*elle  y  aura  été  expressément  autorisée*  v 

Art.  55  : 

a  Le  maire  peut ,  toutefois,  sans  autorisation  préalable, 
intenter  toute  action  possessoire  ou  y  défendre,  et  faire 
tous  antres  actes  conservatoires  ou  iuterruptifs  des  dé- 
chéances, s 


COMMUNISTES. 

§    UNIQUB. 

//  ne  peut  y  avoir  de  prescription  entre  communistes  pou? 
tùnmeuhle  commun  que  lorsqu'il  y  a  eu  possession  indivi- 
duellcj  exclusis^e,  manifestée  par  des  actes  non-équivoqucs. 

D'après  Fart.  222g,  il  faut ,  pour  prescrire,  que  la 
possession  soit  non-équivoque ^  c'est-à-dire,  dans  notre 
espèce,  qu'on  ne  puisse  se  méprendre  sur  le  caractère 
de  cette  possession  ;  qu'il  apparaisse  bien  à  tous  les 
yeux  que  le  possesseur  agit  pour  lui  seul,  et  comme 
s'il  était  ^ul  propriétaire  ;  que  ses  actes  soient  tels 
qu'ils  indiquent  une  possession  exercée  à  l'exclusion 
de  tous  autres  sur  la  chose  indivise. 

S^US  doute,  le  communiste  est,  en  règle  générale, 
censé  posséder  pour  tous ,  et  dans  l'intérêt  commun. 
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Ainsi,  le  co-héritier ,  pendant  Findivision ,  Fassocl^ 
pendant  la  durée  de  la  société,  sont  considérés  commç 
possédant  pour  la  masse  tant  qu'ils  se  sont  bornés  i 
une  possession  ordinaire ,  et  dès  lors ,  ils  ne  peuvent 
acquérir  par  prescription  l'immeuble  de  la  successkm, 
de  la  société  ;  mais ,  s^'ils  ont  agi  autrement  qae 
comme  co-propriétaires ,  s'il  y  a  eu  ,  de  leur  part  et 
d'après  leurs  actes ,  démonstration  de  propriété  ex- 
clusive ,  cette  possession  étant  non-équivoijue  est  bonne 
pour  prescrire. 

Celui  qui  voudrait  repousser  cette  doctrine  exi  ar- 
gumentant de  l'art.  2240,  qui  porte  qu'on  ne  peut 
prescrire  contre  son  titre,  se  tromperait  grossièrement, 
et  je  me  bornerais  à  lui  répondre  avec  M.  Troplong  ; 
Jouir  au-delà  de  son  titre  n'e^t  point  prescrire  contre  son 
titre. 


COMPENSATION. 

§    UNIQUE. 

Un  créancier j  qui  a  laissé  périr  sa  créance  par  la  prescrèy^ 
tion,  ne  peut  venir  F  opposer  en  compensation  à  son  andèn 
débiteur  pour  une  créance  postérieure  que  celui-ci  à  con^ 
tre  lui. 

«La  prescription,  dit  l'article  aaig,  est  un  moyen 
d'acquërir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps  et 
sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi.  » 

Il  résulte  de  cet  article  que  dès  l'instant  que  la 
prescription  a  atteint  une  créance,  le  débiteur  se 
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troave  de  droit  libéré  ;  et  qu'on  ne  peut  donc  plus 
lui  opposer  l'acte  qui  le  constituait  débiteur,  car  cet 
acte  est  éteint;  il  n'a  plus  ni  force,  ni  valeur.  Or, 
pour  qu'il  y  ait  compensation  ,  il  faut  que  les  deux 
dettes  soient  exigibles^  {art.  1291).  Il  est  donc  évi- 
dent que  celle  qui  est  prescrite,  n^étant  plus  exigible, 
ne  peut  servir  pour  opérer  la  compensation. 

Mais  la  compensation  qui  s'opère,  jusqu'à  due  con- 
currence entre  deux  dettes  d'une  somme  inégale,  in- 
terrompra-t-elle  la  prescription  à  l'égard  de  ce  qui 
reste  encore  dû?  Evidemment  non,  si  la  compensation 
s  opère  de  plein  droit;  mais  il  a  été  jugé,  par  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  à  la  date  du  3o  frimaire,  an  1 1 , 
que  la  demande  en  compensation,  formée  au  bureau 
de  paix  par  le  défendeur  en  conciliation,  interrompait 
lé  cours  de  la  prescription.  [Sirey,  3 — 435.) 


compRonns. 

§    UNIQUE. 

XJn  compromis  portant  nomination  d^ arbitres  et  signé  entre 
les  parties  par  suite  de  la  comparution  des^ant  le  juge  de 
paix  ,  ri  est  point  interruptif  de  la  prescription  j  s*  il  na 
été  suisd  d^ aucun  autre  acte. 

Il  faut,  d'après  l'art.  2246,  que,  pour  que  la  cita- 
tion en  conciliation  ait  la  vertu  d'interrompre  la  pres- 
cription ,  elle  soit  suivie  d'une  assignation  en  justice 
donnée  dans  les  délais  de  droit,  c'est-à-dire,  dans  le 
délai  d'un  mois.  {Art.  57,  Codedeproc,  ceV.)Sidonc, 
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après  le  compromis ,  il  n'y  a  pas  eu  d^assignation^ 
donnée  devant  les  arbitres,  ou  bien  une  comparution 
volontaire  engageant  la  litiscontestation,  le  compromis 
ne  peut  opérer  Tinterrupliôu. 

Un  arrêt  de  la  i"  chambre  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  à  la  date  du  9  juin  1826,  rapporté  par  DdUot, 
vol.  3i — 2—10^  a  décidé  cette  question  dan»  kf  seoi 
contraire  à  la  doctrine  que  )e  soutiens  avec  M Mé  Ta* 
zeille  et  Troplong* 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  ** 

«  Considérant  que  sur  la  citation  en  conoîlialioti  devant 
le  juge  de  paix ,  en  date  du  7  messidor,  an  9,  il  y  a  eu  com" 
promis  pour  unarbritage  et  simultanément  nomination  d^ai^ 
Litres  ;  que  ce  compromis  a  eu  en  droit  V effet  dtwft  a^ùthê^ 
nement  devant  le  juge  ordinaire j  mterruptifde  la  preibriptèùH 
trentenaire.  » 

Dire  que  le  compromis  tient  lieu  d*un  ajournements 
c'est  évidemment  suppléer  à  la  loi;  le  compromis  seul 
sans  autre  acte  postérieur,  n'a  et  ne  peut  avoir  un 
effet  suspensif  que  pendant  le  temps  de  sa  durée,  et,  à 
son  expiration,  la  prescription  continue  à  courir} 
mais  voilà  tout. 
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COMPTE  DE  TUTELLE. 

I.  V action  en  reddition  du  compte  de  tutelle  est  prescrite  par 
dix  ans  j  à  partir  de  la  majorité.  —  Questions  disperses  à 
ce  sujet. 

a.  V action  en  nullité  du  traité  fait  amnt  le  compte  du  tuteur j 
entre  celui-ci  et  son  pupille  parvenu  à  la  majorité j  est 
prescrite  par  dix  ans,  à  partir  du  jour  du  traité. 

S»" 

Il  est  écrit  dans  l'art.  475  du  Code  cîv.  que 

«Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relative- 
ment aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans ,  il  comp 
ter  de  la  majorité.  » 

Le  1*' février  1827,  un  arrêt  delà  Cour  de  Bourges 
a  décidé  :  i*  que  la  demande  d'un  délai,  pour  prou- 
ver qu'un  compte  de  tutelle  demandé  a  été  rendu , 
n'est  pas  une  renonciation  au  droit  de  se  prévaloir  de 
la  prescription  contre  l'action  en  reddition  de  compte  ; 
a*  et  que ,  quoique  le  délai ,  passé  lequel  l'action  en 
reddition  de  compte  de  tutelle  est  prescrite,  ne  com- 
mence à  courir,  à  l'égard  du  mineur,  que  du  jour  de 
sa  majorité ,  cependant ,  si  le  mineur  décède  avant  sa 
majorité ,  ce  délai  court  contre  son  héritier  majeur,  à 
partir  de  la  cessation  de  la  tutelle ,  et  non  pas  seule- 
ment à  partir  de  l'époque  où  le  mineur  serait  devenu 
majeur.  {Dennevers^  1827^  p.  162^  2"  partie.) 

Mais  cette  prescription  de  dix  ans  ne  concerne  que 
l'action  en  reddition  de  compte  ;  une  fois  ce  compte 
rendu ,  si  le  tuteur  reste  débiteur  du  mineur,  ce  n'est 
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plus  que  par  la  prescription  de  trente  ans ,  à  compter 
du  jour  de  la  reddition  du  compte ,  qu'il  peut  être  dé- 
chargé de  ce  reliquat  qu'il  doit  au  mineur.  (V»  Toul". 
lier,  U  2j  n*  I2'j6  et  suivants ^  et  M.  Vazeille^  L  2, 
p.  162.) 

L'art.  47^  doit  être  entendu  dans  ce  sens,  qu'après 
dix  ans  un  compte  ne  peut  être  exigé  du  tuteur,  et  que 
ce  dernier  ne  peut  être  recherché  par  sa  mauvaise 
gestion  ;  mais  il  ne  résulte  pas  de  là ,  dit  M.  Troploog, 
{p.  22  du  2*  volume)  j  a  que  le  mineur  n'a  que  dix  ans, 
à  partir  de  sa  majorité ,  pour  retirer  des  mains  du 
tuteur  les  immeubles  dont  ce  dernier  est  resté  en 
possession;  car  ce  serait  abréger  au  préjudice  du  mi- 
neur les  délais  ordinaires  de  la  prescription.  » 

Dans  ce  dernier  cas,  s'il  n'a  pas  été  rendu  compte, 
est-ce  à  partir  de  la  majorité ,  ou  seulement  de  l'ex- 
piration des  dix  ans ,  par  le  laps  desquels  l'action  en 
reddition  du  compte  est  prescrite,  que  commencera 
à  courir  la  prescription  trentenaire  relativement  aux 
immeubles  du  mineur  gardés  par  le  tuteur? 

Cette  question  n'est  pas  d'une  solution  difficile,  et 
l'on  doit  se  hâter  de  décider  que  cette  prescription 
commence  à  courir  de  la  majorité  du  mineur  ;  autre- 
ment ce  serait  créer  une  prescription  de  quarante 
ans,  et  porter  atteinte  à  Fart.  2262,  qui  veut  que 
toiUes  les  actions^  tant  réelles  que  personnelles j  soient 
prescrites  par  trente  ans.    ' 

Si,  au  contraire ,  le  compte  a  été  rendu  par  le  tu- 
teur, alors  ce  n'est  que  du  jour  de  la  reddition  de  ce 
compte  que  la  prescription  commencera  à  courir. 
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Cette  doctrine  peut  paraître  singulière  au  premier 
nperçti,  car  on  s'étonne  tout  d'abord  que  la  prescrip- 
tion en  faveur  du  tuteur  qui  rend  son  compte,  soit 
plus  longue  qu'à  l'égard  du  tuteur  qui  ne  l'a  pas 
rendu.  11  semble  que  le  contraire  devrait  avoir  lieu; 
mais  si  l'on  réfléchit  que  lorsque  dix  ans  se  sont 
écoulés,  sans  que  le  compte  ait  été  demandé  par  le 
mineur ,  il  y  a  présomption  légale  qu'il  a  été  rendu , 
et  que  c'est  ce  qui  a  motivé  ce  long  silence  du  mi- 
neur; si,  d'un  autre  côté ,  l'on  observe  que  le  tuteur, 
qui  rend  son  compte,  plusieurs  années  après  la  majo- 
rité ,  ne  se  trouve  réellement  dégagé  de  son  caractère , 
de  sa  responsabilité,  comme  administrateur,  comme 
comptable,  qu'après  la  reddition  de  ce  compte ,  que 
le  fait  même  de  cette  reddition  de  compte  annonce 
assez  hautement  que  jusques  là  le  tuteur  a  possédé 
pour  le  mineur,  l'on  trouvera  notre  solution  fort 
}uste  et  très  conforme  aux  principes. 

M.  Vazeîlle  (i"  vol.,  p.  i56)  se  borne  à  dire  que 
la  prescription  court  à  partir  du  jour  ou  les  pouvoirs 
du  tuteur  ont  expiré ,  ou  plutôt  à  partir  de  la  majorité  du 
pupille.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  fondée ,  comme 
l'a  fort  bien  démontré  M.  Troplong,  n^^Sg. 

S  2. 

Quant  au  délai  pour  l'exercice  de  l'action  en  nul- 
lité, voici  ce  que  porte  l'art.  i3o4  du  Code  civ.  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  Faction  en  nullité,  ou  en  rescision 
d*une  convention,   n'est  pas  limite'e  à  un  moindre  temps 

10 
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par  une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans.  Ce  temps 
ne  court,  dans  le  cas  de  yiolcnce,  que  du  jour  où  dit  a 
cessé  ;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol ,  du  jour  où  ik  ont  tété 
dëcoiiverts.  » 

Et  cet  article  ajotite  que 

c  Le  temps  ne  court,  à  Tégard  des  actes  faits  par  les  mi- 
neurs, que  du  jour  de  la  majorités  » 

Or,  ici,  la  loi  n'a  pas  distingué  ;  que  le  minenr  ait 
fait,  après  être  devenu  majeur,  une  convention  avec 
des  tiers  ou  avec  son  tuteur,  avant  d'en  avoir  reçu  ie 
compte ,  c'est  la  même  chose ,  et  il  y  a  même  raison 
de  décider.  Pourraiit^n  objecter  que  ce  majeur, 
à  peine  sorti  de  tutelle ,  aura  pu  ëtr^  trompé  par 
son  tuteur  et  domioié  par  son  influence,  et  que 
ce  n'est  qu'à  cette  influence,  ou  à  son  inexpé- 
rience personnelle,  qu'il  faut  attribuer  le  traité^ 
préjudiciable  à  ses  intérêts,  qu'il  a  fait  avec  le 
tuteur  ?  Mais  cette  objection  serait  sans  portée ,  car, 
s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur,  ou  s'il  y  a  eu  ^r- 
reur^  ce  n'est  que  du  jour  où  ce  dot  et  cette  erreur  ont 
été  découverts  que  la  prescription  de  l'action  com- 
mence à  courir.  L'art.  47^  du  Code  cîv. ,  d'après  le- 
quel tout  traité,  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur,  sera  nul,  s'il  n'est  précédé  de  la  reddition 
d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justifica- 
tives, ne  présente  plus  aujourd'hui  (i)  de  difficulté  ; 


(1)  Aux  termes  de  Fart.  134  ^^  Tordonaance  de  1539,  comme  d'aprcs  le 
dernier  état  de  la  junsprudence  du  Parlement  de  Paris^  les  mineurs  devc- 
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et  il  est  de  jurisprudence  que  l'action  en  nullité  du 
traité  passé,  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, avant  la  reddition  du  compte ,  se  prescrit  par 
dix  ans.  €'est  ce  qui  est  formellement  décidé  par 
plusieurs  arrêts,  et  notamment  par  celui  rendu  le 
i5  iBars  i836,  par  la  Cour  de  cassation.  {Sireyj  56 
—  1—946.) 


CONDAMNÉ. 

§    UNIQUE. 

Uart.  32  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : 

t  En  aucun  cas,  la  prescription  de  la  peine  ne  réintégrera 
le  condaiumé  dans  ses  droits  civils  pour  Tavenir.  » 

Et,  diaprés  Fart,  641  du  Code  d'inst.  crim. , 

«  En  aucun  cas ,  les  condamnés  par  défaut  ou  par  contu- 
mace, dont  la  peine  est  prescrite,  ne  pourront  être  admis 
là  se  présenter  poar  purger  le  défaut  ou  la  contumace.  » 

Il  fstul  remarquer  que  la  prescription  de  la  peine , 
qui  rend  le  condamné  non-recevable  à  revenir  contre 
le  jugement,  n'empêche  pas  que  la  partie  civile  ne 

mumajeius  n'ayaient  que  dix  ans  à  dater  de  leur  vingt-cinquième  annce 
pour  se  poanroir  en  restitution  contre  les  traités  faits  avec  leurs  tuteurs. 
(  V.  «fit  jirrât  de  U  Cour  de  cassation  du  3  août  1829.  —  Sirey,  29—1—339.) 
Mais  d'auli*es  Parlements,  et  notamment  ceux  de  Toulouse,  de  Grenoble , 
et  même  celui  de  Paris ,  à  une  certaine  époque,  accordaient  trente  ans  au 
mineur,  pour  se  pourvoir  contre  les  actes  faits  entre  lui  et  son  tuteur,  visis 
aut  non  visis  tabuiis. 
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puisse  poursuivre  le  paiement  des  réparations  qui  lui 
ont  été  adjugées. 

M.  Carnot  observe  que,  par  cela  même  que  Tarrét 
ou  le  jugement  a  acquis  force  de  chose  jugée  contre  le 
condamné,  il  s'en  suit  nécessairement  qu'il  est  non- 
recevable  à  attaquer  le  jugement  ou  l'arrêt  sous  le 
rapport  des  intérêts  civils. 


«t  La  mort  du  condamné ,  avant  qu'il  ait  été  statue  sur 
son  pourvoi  par  la  Cour  de  cassation,  affranchit  la  succcfl-  j 
sion  de  la  condamnation  aux  frais  envers  le  fisc ,  la  con-  1 
damnation  aux  frais  nVtant  qu'un  accessoire  de  la  condam- 
nation pénale  qui  les  a  occasionnés.  Or,  le  pourvoi  suspend 
Texécution  de  cette  condamnation,  et  la  mort  du  condamné 
rend  Inexécution  de  la  condamnation  impossihie ,  et  ne  per- 
met pas  a  la  Cour  de  cassation  de  statuer  sur  le  pourvoi. 
Mais ,  quoique  l'action  en  réparation  de  dommages»  8*il  y  a 
lieu,  subsiste  encore  pour  la  partie  civile,  l'arrêt  de  con- 
damnation ne  peut  être  exécuté  dans  aucune  de  ses  dispo- 
sitions, (yi/rf.  a  ef  873  du  Code  d^instruct.  crim.  —  Arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  ^1  juillet  i834« — SirejTj  35<— i 
-75.) 

«  Le  condamné  h  une  peine  afflictive  et  infamante  à 
temps,  n'est  pas  privé  de  la  faculté  de  tester  pendant  la  durée 
de  sa  peine  3  Tinterdiction  légale,  résultant  de  la  condamna- 
tion ,  ne  concerne  que  la  gestion  et  administration  de  ses 
biens.  »  {Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nîmes  du  16  juin  i835. 
—  &>cy,  35— 2— 485.) 

Nota.  Cette  question  est  controversée  entre  les  auteurs. 
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CONDITION. 

§   UNIQUB. 

Le  tare  conditionnel  empêche  la  prescription,  quand  la  co/i- 
dition  estsuspensii^e  j  mais  non  quand  elle  est  résolutoire. 

«  La  prescription  ne  court  point,  dit  l^art.  2267,  à 
regard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition ,  jusqu'à 
ce  que  la  condition  arrive  ;  à  l'égard  d'une  action  en  ga- 
rantie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu  3  à  l'égard  d'une 
créance ,  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  le  jour  soit  arrivé.  » 

Ces  dispositions  du  Code  s'expliquent  d'elles- 
mêmes;  et  Ton  comprend  aisément  qu'on  ne  puisse 
point  être  exposé  h  la  prescription,  tant  que  le  droit 
est  éventuel  et  subordonné  à  une  condition,  qui,  tant 
qu'elle  n*est  pas  arrivée,  empêche  d'exercer  aucune 
action  pour  le  réclamer.  La  prescription  est  doue  sus- 
pendue comme  le  droit  (1) ,  comme  Faction. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
quand  il  s'agit  de  conditions  résolutoires  qui  n'arrê- 
tent pas  l'effet  du  contrat ,  et  ne  laissent ,  dit  M.  Trop- 
long,  aucune  incertitude  sur  le  droit  du  possesseur; 


(1)  Art.  1181  :  «  L'obligalioo  coniraclee  sous  uoc  condilion  suspensive 
est  celle  qui  dépend  d^ua  évéoemeut  futur  et  incertaio  ,  ou  actuellemeut 
arriYé,  mais  encore  inconnu  des  parties.  Dans  le  premier  cas,  l'obligation 
ne  peut  être  exécutée  qu'après  révénementj  dans  le  second  cas,  l'obiigatiou 
a  son  effet  du  jour  où  elle  a  été  contractée.  » 

Art.  1183  :  «La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsquVlle  s'accom- 
plit, opère  la  révocation  de  lobligalion  et  qui  remet  les  ch«scs  au  même 
élat  que  si  Tobligation  n'avait  point  cxisté.EUe  ne  suspend  point  rexcculion 
de  Tobligation;  elle  oblige  seulement  le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a 
i«çu  dans  le  cas  où  révcncmcnt,  prévu  par  la  conclilion,  arrive.» 
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en  effet ,  d  après  Fart.  1 1 83 ,  la  condilion  résolutoire 
ne  suspend  point  l'exéciUion  de  robligation  ;  elle  en 
opère  seulement  la  révocation  lorsqu'elle  s'accomplit 
L'art.  2267  n'a  eu  donc  seulement  en  vue  que  les  con- 
ditions suspensives  qui  font  dépendre  le  sort  de  Fo- 
bligation  d'un  événement  futur  et  incertain.  (Y.  au 
mot  :  Suspension.  ) 


GOBIFLIT 

§  UNIQUE. 

Les  art.  4  ^  S,  de  l'ordonnance  du  i"**  juin  18118, 
ont  enfin  terminé  la  question^  si  controversée,  de  saivoir 
à  quelle  époque  on  ne  pouvait  plus  élever  de  ccuiflit. 

L'art.  4  est  ainsi  conçu  i 

«  Hors  les  cas  prévus  par  le  dernier  §  de  Tarf .  8  de  là  pré- 
sente ordonnance ,  il  ne  pourra  jamais  être  élevé  (ie  conflit 
après  des  jugements  rendus  en  dermer  ressort  on  acquiesces, 
ni  après  des  arrêts  définitifs. 

<  Néanmoins  le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d^appel, 
s*il  ne  Ta  pas  été  en  première  instance  ,  ou  s'il  i^a  été  irré- 
gulièrement après  les  délais  prescrits  par  Fart.  8  de  la  pré- 
sente ordonnance.  » 

Et  l'art.  8  porte  : 

«  Si  le  déclînatoire  est  rejeté,  dans  la  quinzaine  de  cet  en- 
voi pour  tout  délai,  le  préfet  du  département,  s'il  estime 
qn'il  y  ait  lieu ,  pourra  élever  le  conflit.  Si  le  décltnatoîre 
est  admis,  le  préfet  pourra  également  élever  le  conflit  dans 
la  quinzaine  qui  suivra  la  signification  de  l'acte  d'appel,  si  la 
partie  interjette  appel  du  jugement.  Le  conflit  pourra  être 
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élevé  dans  ledit  délai  »  alors  même  que  le  Tribunal  aurait , 
avant  Texpiration  de  ce  délai,  passé  outre  au  jugement  du 
fonds.  » 

Il  appartient  aux  Tribunaux  de  vérifier  si  le  conflit 
a  été  élevé  dans  le  délai  légal  ^  ils  ne  sont  pas  tenus 
de  surseoir  sans  examen  ;  car  il  ne  faut  pas  que  leur 
juridiction  puisse  être  entravée  par  un  conflit  tardi- 
vement élevé. 

Sur  Texécution  de  cette  ordonnance  sont  interve- 
nues deux  circulaires  ministérielles  des  5  juillet  et 
3o  août  i8â8. 

Et  le  12  mars  i83i ,  une  nouvelle  ordonnance  a 
r^lé,  commesuit,  le  mode  de  statuer  sur  les  conflits  : 

Art.  6  : 

«  Le  rapport  sur  les  conflits  ne  pourra  être  présenté  qu'a- 
près la  production  des  pièces  ci-après  énoncées  i  savoir  : 

«  La  citation  j 

«  Les  conclusions  des  parties, 

«Le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet, 

«  Le  jugement  de  compétence , 

«  L'arrêté  de  conflit. 

«  Ces  pièces  seront  adressées  par  le  Procureur  du  roi  à 
notre  Garde  des  sceaux  qui,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  réception ,  devra  lui  adresser  récépissé.  » 

Art.  7: 

«  II'  sera  statué  sur  le  conflit  dans  le  délai  de  deux  mois , 
à  dater  de  la  réception  des  pièces  au  Ministère  de  la  jus  lice. 

•  Si,  un  mois  après  texpiratio»  de  ce  délai  j  le  Tribunal 
n*a  pas  reçu  la  notification  de  Tordonnance  royale ,  rendue 
sur  le  conflit,  il  pourra  procéder  au  jugement  de  Taffaire.  ». 
{Sireyy  i83i — 2— i3o.) 
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Un  arrêt  de  cassation,  à  la  date  du  3o  juin  i85S) 

{Sirey,  35 — i — 499)  ?  ^  décidé 

Qu'en  matière  de  coiiiflit ,  le  dëfaiit  de  notification  dqns 
les  trois  mois,  qui  suivent  la  réception  des  pièces  au  Minis- 
tère de  la  justice,  de  l'ordonnance  rendue  sur  le  conflit, 
n'entraîne  pas  la  péremption  de  l'ordonnance.  Après  ce  dé« 
lai,  le  Tribunal  peut  passer  outre  au  jugement  de  PaSaire;, 
mais  s^Il  n'a  pas  encore  statué,  il  est  tenu  de  se  conformer  à 
Tordonnance  qui  lui  est  représentée  après  ce  délai. 

-—  L'ordonnance  royale,  qui  approuve  le  conflit  >  est  oblî-  * 
gatoire  pour  les  Tribunaux ,  quoiqu'elle  ne  soit  intervenne 
qu'après  l'expiration  du  délai  flxé  par  Fart,  'j  de  Tordon- 
nance  du  12  mars  18S1,  c'est-à-dire  plus  de  deux  mois 
après  la  réception  des  pièces  au  Ministère  de  la  justice  \  il 
suffît  qu'elle  ait  été  notiflée  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
compter  de  cette  réception.  [Arrêt  de  cassation,  rfi^  3.^ 
juillet  1887.  —  Sirey^  3,7 — i — 929.) 


CONFUSION  (1). 

§  UNIQUE, 

E a  prescription  est  suspendue  par  la  confusion*. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  i  là  date  du  21 
juillet  1829,  a  décidé  que  la  prescription  avait   été 

(1)  Art,.  1300,  C.  G,-:  «  Lorsque  le»  qualiUs  de  créancier  et  de  débUeur 
se  réuaisseat  dans  la  même  personne,  il  se  fait  une  confusioa  de  droits  qui 
éteint  les  deux  créances.  » 

Art.  1301  :  «  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur 
principal  profite  à  ses  cautions  ;  celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la 
caution  n'entraîne  point  Textinction  de  Tohligation  principale;  celle  q^ui 
s'opère  dans  la  personne  du  créancier  ne  profile"  à  &ts  co~débiteurs  solidai- 
res que  pour  la  portion  dont  il  était  débiteur  .d 
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suspendue  pendant  la  durée  de  la  confiscation  si- 
multanée des  biens  du  créancier  et  du  débiteur, 
tous  deux  émigrés  ,  par  Tefiet  de  la  confusion  de 
leurs  droits  entre  les  mains  de  l'État.  Voici  le  texte 
de  cet  arrêt  : 

LA  COUR  5  —  «  Vu  Part,  aaôa  du  Code  c!v.  5  —  Attendu 
que,  dans  Tespèce,  les  biens  du  créancier  et  du  débiteur 
ayant  été  confisqués  au  profit  de  TÉtat,  il  se  trouva  subs- 
titué par  le  fait  de  cette  confiscation  à  tous  leurs  droits 
reapeclifs,  ce  qui  opéra  la  confusion  dans  ses  mains-,  —  de 
sorte  qu'en  sa  qualité  de  créancier,  TÉtat  fut  constitué  dans 
l'impubsance  d'agir  contre  les  débiteurs  pour  le  recouvre- 
ment de  la  créance ,  puisqu'il  n'aurait  pu  exercer  Faction 
que  contre  lui-même^  que  les  choses  demeurèrent  en  cet 
état  tant  que  dura  cette  confusion  d'actions;  que,  déduisant 
le  temps  de  sa  durée ,  des  trente  années  qui  auraient  du 
courir  pour  que  la  prescription  fût  acquise  aux  termes  de 
l'art.  2262  du  Code  civ.^  il  ne  s'était  pas  encore  écoulé 
trente  années  utiles  pour  prescrire  ;  que  conséquemment 
la  Cour  royale  de  Poitiers  n'a  pu  déclarer  la  créance  des  de- 
mandeurs prescrite  9  sans  faire  non  seulement  une  fausse 
application ,  mais  une  violation  ouverte  dudit  article  ;  — 
Casse.  » 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  3i  août  1824^ 
et  un  autre  de  la  Cour  d'Agen,  du  21  juillet  1827  ^ 
avaient  déjà  décidé  la  question  dans  le  même  sens 
que  la  Cour  de  cassation. 
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GONSEIL-D'ÉTAT. 

I 

§  UNIQUE. 

Le  recours ,  devant  le  Conseîl-d'État ,  est  ouvert 
contre  les  décisions  des  Conseils  de  préfecture ,  soit 
pour  incompétence  9.  soit  pour  mal  jugé  au  foiKl,  scBt 
pour  vice  d'instruction,  soit  pour  violation  des  fovmei 
etdela  loi,  et.ce,  dans  les  trois  moiSj  de  la  notification. 

— Les  décisions  rendues,  par  défaut^  par  le  Gonseil- 
d'Ëtat,  sont  susceptibles  d^opposîtion  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  notification. 

Mais  cette  opposition  n'est  pas  S4ispe]iisive,.  à.  rnobs 
qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  (  1  ) . 

D'après  une  ordonnance ,  en  Conseil-d*État ,  à  la 
date  du  i8  août  i833  {Sirey,  34 — a — 565), 

4t<Le  dciai,  pour  se  pourvoir  au  Conseil-^'État  contie  aa 
arrêté,  est  suspendu  par  la  moetde  la  partie  à  laquelle  il  a 
été  signifié ,  et  ne  recommence  à  courir  que  &x  jour  de  la 
nouvelle  signification  faite  à  ses  héritiers  ^  conformément  k 
l'arL  44?  du  Code  de  proc.  civ.  )> 

Mais ,  l'art.  397,  sur  la  péremption,  n'est  pas  ap- 
plicable aux  instances  devant  le  Conseil- d'État. 
[Ordonnance),  en  Constil-d'Ëtafj  du  9  janvier  1 S5^.  — 
Sirejy  32 — 2 — zbG,} 

— Le  jour  delà  signification,  ni  celui  de  l'échéance, 
ne  sont  pas  compris  dans  le  délai  de  trois  mois ,  fixé 
par  l'art.    11,   du   règlement  du   22    juillet   1806. 

(1)  V.  Diclioaaairc  de  Droil  adminislraiif,  au  mot  :  Conseil-d*E(al, 
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{Oréonnam^,  en  ComeiM'État,  des  ib  et  tko  juillet 
i83a.— fiiréy,  3s^— 2--5o5  et  6i5.  ) 

— Un  individu  qui  s  est  adressé  à  différents  minis- 
tres ,  et  qui  n^a  pu  obtenir  une  décision  de  leur  part 
sur  sa  réclamation  y  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil- 
d'État  en  règlement  de  juges.  (Loi  du  \t\octobre  1790. 
— Ordonnance  enConseil-d'Étatj  du  26  juillet  1837, — ' 
5cr€y,38— 2— 37.) 

— ^Les  tiers  qui  ont  intérêt  dans  une  contestation, 
sont  recevables  à  intervenir  devant  le  Conseil-d'I^tat. 
(Ordonnance  en  Comeil-d'Étatj,  du  iGaoût  i832.  — 
Sireyj,  33 — 2 — 219.) 

La  notification^  par  lettre,  d'une  décision  ministé- 
rielle, fait  courir  les  délais  pour  se  pourvoir  devant 
le  Conseil-d'Ëtat.  {Ordonnance  en  Conseil-^* État ^  du 
28  décembre  i856.  —  Sirey,  Zj — 2 — igS.) 

-^- 11  y  a  déchéance,  et  le  pourvoi  n*est  pas  admis- 
âble,  lorsque  des  officiers  n'ont  pas  formé,  dans  les 
six  mois,  leurs  réclamations  en  indemnité  pour  perte 
d'équipage  et  de  chevaux  en  temps  de  guerre.  {Loi 
du  il  brumaire^  an  5;  arrêt  du  Conseil- d'État^  du  23 
août  ±820.) 

D'après  une  ordonnance  rendue  en  Conseil-d'Etat , 
à  la  date  du  19  janvier.  i832, 

«  Le  pourvoi  contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture , 
en  matière  de  contraventions,  dans  la  zone  des  servitudes 
militaires,  nest  plus  recevable,  s'il  n'a  été  formé  qu! après 
ks  trou  mois  de  la  notification  de  l'arrêté  par  un  garde  du 
génie  assermenté.»  (^Règlement  du  22  juillet  1806^  art  11.) 

Nota.  Ce  décret,  du  22  juillet  1806,  contient  régie- 
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uicût  sur  les  affaires  contentieuses  portées  au  Confiefl^ 
d'État,  et  prononce  {art.  a)  la  déchéance  au  cas  du 
recours  après  trois  mois. 

La  partie  qui  se  trompe  sur  ta  nature  du  recours 
qu'elle  doit  exercer ,  ne  conserve  pas  les  délais  pour 
un  recours  légal.  Ainsi,  celui  qui  a  à  se  plaindre  d'Un 
arrêté  du  Conseil  de  préfecture,  si  cet  arrêté  est  con- 
tradictoire, doit  former  son  recours  devant  le  Conseil- 
d'État,  sous  peine  de  déchéance  ;  peu  importerait  qu'3 
se  fût  adressé  au  même  Conseil  de  préfecture,  pour 
obtenir  la  réformation  de  cet  arrêté.  (  Ordonnance  du 
24  décembre   1818.  — Sirey^  20 — 2—207.) 


CONSERVATEUR  DES  HYPOTHEQUES* 

§  UNIQUE. 

5a  responsabilité  est  â  cous^crt  par  la  prescription  de  dix  ans. 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  22  juillet  1816,  a 
décidé  que  les  Conservateurs  des  hypothèques  étaient, 
au  bout  de  dix  ans ,  à  partir  de  la  cessation  de  leurs 
fonctions^  libérés  de  toute  responsabilité  pour  erreurs 
ou  omissions  sur  leurs  registres,  par  cela  même 
qu'ils   étaient  libérés   de  leur    cautionnement   (1). 

(1)  L'art.  8  cle  la  loi  du  21  veniôse,  an  7,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  caution- 
xiement  ci-de$6us  (îles  Conservateurs)  demeure  spécialement  et  exclusire- 
menl  affecté  à  la  responsabilité  du  préposé  à  la  conservation  des  hypolhè- 
(jucs,  pour  les  erreurs  et  omissions  dont  la  loi  le  rend  garant  envers  les 
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(y^n.7,  s  et  Q  de  la  loi  du  2i  ventôse,  an  7.  —  Sirey, 
16—1—297.  ) 

Et,  par  un  antre  arrêt,  du  2  décembre  1816,  il  a 
été  jugé  par  la  même  Cour 

Que  Faction  en  garantie  contre  un  Conservateur  des 
hypothèques ,  à  raison  de  la  nullité  d'une  inscription 
provenant  de  son  fait,  pouvait  être  exercée  après  dix 
ans  de  la  date  de  l'inscription,  pourvu  qu'il  ne  se  fût  pas 
écoulé  dix  ans  depuis  la  cessation  des  fonctions  du  Con- 
servateur. \Sirey,  17 — 1 — 317.) 


CONTINUITÉ. 

§    UNIQUE. 

Pour  que  la  prescription  puisse  a\^oîr  lieu,  il  faut  que  la  pos- 
session  se  soit  continuée  sans  intemtption. 

L'art.  2229  porte  que  pour  pouvoir  prescrire  il  faut 
une  possession  continue. 

Il  est  facile  de  comprendre  ce  que  la  loi  entend  par 
ime continuité  de  possession:  si  un  particulier  se  met 
en  possession  d'un  immeuble ,  et  qu'il  le  cultive  on 
qu'il  y  fasse  exécuter  des  travaux  qui  puissent  indi- 
quer ,  d'une  manière  évidente ,  que  celui  qui  le  pos- 
sède ne  l'a  pas  abandonné.  Et ,  pour  résumer  ma 
pensée  en  quelques  mots,  je  dirai,  en  me  servant  des 

citoyens:  cette  affectation  subsistera  pendant  toute  la  durée  des  fonc- 
tions du  Conservateur  et  dix  ans  après,  [>assé  lequel  délai ,  les  biens  servant 
de  cautionnement  seront  affranchis ,  de  plein  droit ,  de  toutes  actions  de 
recours  qui  n*auraicnt  pas  clé  intentées  dans  cet  inler\alle. 
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Mais  il  faut  se  hâter  de  dire  que^  d'après  les  disj^H 
tions  de  Tart,  4^4  d^  même  Code,  cette  prescription 
ne  peut  avoir  lieu ,  s'il  y  a  cédule ,  obligation ,  arrêté 
de  compte  ou  interpellation  judiciaire. 

M.  Vazeille  observe  que  la  cédule,  l'obligation,  pro- 
duisent ici  un  plus  grand  effet  que  l'interpellation  ju- 
diciaire, qu'elles  constituent  une  nouvelle  dette  qui 
n'est  prescriptible  que  par  trente  ans. 


GOIVTIIAVENTION  DE  POLICE  (i). 

§   UNIQUE. 

Voici  ce  que  porte  l'art.  ôSg  du  Code  d'instrucli(m 
criminelle  : 

«  Les  peines  portées  par  les  jugements  rendus  pour  con- 
traventions de  police  seront  prescrites  après  deux  annëes 
révolues,  savoir  :  pour  les  peines  prononcées  par  arrêt oa 
jugement  en  dernier  ressort,  à  compter  du  jour  de  Parrétj 
et,  à  regard  des  peines  prononcées  par  les  Tribunaux  dr 
première  instance,  h  compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus 
être  attaqués  par  la  voie  de  Tappel.  » 

L'art.  64o  ajoute  : 

«  L'action  publique  et  Taction  civile ,  pour  une  contra- 
vention de  police,  seront  prescrites  après  une  année  révo- 
lue ,  à  compter  du  jour  où  elle  aura  été  commise ,  même 
lorsqu'il  y  aura  eu  procès- verbal ,  saisie,  instruction  oU 

(1)  Les  Pairs  de  France  sont  justiciables  des  Tribunaux  de  ftolioe,  à  rai- 
son  des  contraventions  par  eux  commises.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
2î;mai   1833.—  Sirey,  33-1-481.) 
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pounoîte)  31)  dans  cet  intervalle  »  il  n*est  point  intervenu 
de  condamnation  ;  s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de  pre- 
mière instance  de  nature  k  être  attaqué  parla  voie  de  Pappel| 
ractton  publique  et  l'action  civile  se  prescriront  après  une 
année  révolue  t  à  compter  de  la  notification  de  l'appel  qui 
en  aura  été  interjeté.  » 

Diaprés  Tart.  177  du  même  Gode,  le  Ministère  pu- 
blic et  les  parties ,  peuvent  se  pouiroir  en  cassation 
contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par 
]e  Tribunal  de  police  ou  contre  les  jugements  rendus 
par  le  Tribunal  correctionnel,  sur  l'appel  des  juge- 
ments de  police ,  et  le  délai  du  pourToi  est  de  trois 
joursj  d'après  l'art.  373. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  le  pourvoi  sus- 
pend la  prescription ,  comme  il  suspend  Texécution 
de  la  condamnation. 

—  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  rendu  par  la  Goiir 
de  cassation, le  ai  octobre  i83o  {Sirey,  3i — i — 367), 
lequel  arrêt  décide  que  le  pourvoi  en  cassation,  formé 
par  le  Ministère  public,  contre  un  jugement  du  Tri-» 
bimal  de  simple  police  ,  qui  renvoie  le  prévenu  des 
poursuites ,  interrompt  le  cours  de  la  prescription  et 
proroge  la  durée  de  Faction  publique,  de  même  que 
l'appel  interjeté  par  le  prévenu  d'un  jugement  lui 
faisant  grief;  et  que  l'art.  640  du  Gode  d'inst.  crim., 
qui  ne  parle  que  de  l'appel ,  n'est  pas  restrictif  du 
droit  de  recours  accordé  par  la  loi  à  la  partie  pu- 
blique ;  que  si  le  législateur  a  trouvé  juste  d'accorder 
au  Ministère  public  ui^e  prorogation  de  délai,  par 

suite  de  l'appel  interjeté  par  le  prévenu,  à  qui  l'appel 

11 
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est  exclusivement  réservé ,  l'effet  nécessaire  du  seul 
recours  laissé  à  la  partie  publique  contre  un  jugement 
illégal,  doit  être  de  proroger  également  la  durée  de 
Taction  ;  qu'autrement  ce  recours  serait  illusoire ,  et 
que  la  répression  des  contraventions  de  police  les  plu» 
contraires  à  Tordre  public  ,  deviendrait  souvent  im- 
possible 

En  ce  qui  touche  la  prescription  dé  la  peine ,  on  a 
vu  qu'elle  a  lieu  par  le  laps  de  deux  années ,  suivant 
les  règles  tracées  par  Fart,  ôSg. 

Si  le  fait  jugé  par  le  Tribunal  correctionnel' n'est 
qu'une  simple  contravention  de  police,  l'appel  de  ce  ju- 
gement, faute  de  demande  en  renvoi  devant  kr  Tribu- 
nal de  simple  police,  est  non^recevable  j  tant  à  f^fard 
du  Ministère  public  que  de  la  partie  civile.  L'art;  492 
du  Code  d'inst.  crim.,  qui  déclare  un  tel  jugement  en 
dernier  ressort,  ne  souffre  pas  d'exception.  {ArriPdeia 
Cour  royale  de  Paris  ^  du  2/\  avril  <834.— AÎtV^y,  34 — 
2  — 4^S*  ) 

—  La  prescription  d'un  an ,  en  matière  de  contra- 
ventions de  police,  suspendue  par  suite  d'une  instance 
sur  des  questions  préjudicielles,  réprend  son  cours  du 
jour  du  jugement  de  ces  questions,  quoiqu'on  n'ait 
point  signifié  ce  jugement. 

Cette  prescription  s'applique  à  toutes  les  contra- 
ventions de  police,  même  à  celles  qui  sont  perma- 
nentes, comme,  par  exemple,  des  constructions  élevées 
contrairement  à  l'alignement  qui  aurait  été  fixé  par  le 
maire.  {Arrêt  de  cassation^  du  10  avril  i&5S.—Sirey, 
35—1—087.) 
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Un  autre  arrêt,  de  la  même  Cour,  à  la  date  du  25 
mai  i835 ,  a  décidé  que  la  prescription  d^m  an  était 
applicable  à  la  contravention,  résultant  de  réparations 
confortatives ,  faites,  sans  autorisation,  à  une  maison 
située  sur  la  voie  publique.  On  ne  peut  assimiler  ce  fait 
a  un  délit  successif,  par  le  motif  que  la  contravention 
est  permanen te.  (Sirey,  35  —  i  — 781.) 

—  Il  n'y  a  pas  état  de  récidive  lorsqu'un  prévenu 
a  formé  opposition  au  précédent  jugement  contre  lui 
rendu  par  défaut.  (  jérrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
6  mai  1837. — Sirey^  37 — 1 — 263.) 

—  Quoiqu'un  procès-verbal  de  contravention  soit 
nul,  la  contravention  peut  être  établie  de  toute  autre 
manière,  soit  par  la  preuve  testimoniale,  soit  par  l'a- 
veu du  prévenu.  Il  en  est  de  même  en  matière  de  dé- 
lits. {Arrêts  du  18  mars  i836,  etdui'j  février  1837. — 
Streyj  36—1—524  ^f  38— 1—94.) 


CONTREFAÇON  (1). 

§    UNIQUE. 

La  contrefaçon  est  un  délit.  Le  délinquant  ne  peut  donc  plus 
être  poursidi^i  après  trois  ans,  Vaction  publique  et  l'ac- 
tion civile  se  prescris^ant  par  ce  laps  de  temps  ^  diaprés 
fart.  638  du  Code  dUnst.  crim, 

M.  Blanc ,  dans  son  Traité  de  la  Contre  façon  jtronye 


(1)  Loi  du  19  juillet  1793,  relative  aux  droits  de  proprie'té  des  auleurA 
dV'crits  en  tout  geare ,  des  compositeurs  de  musique,  des  peintres  et  des- 
sinateurs. 
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celle  disposition  de  fart.  638  peu  favorable  aux  parties 
lésées  par  la  contrefaçon  j 

«Car  9  dit-il,  il  peut  arriver  qu'elles  ne  s'aperçoivent  de 
son  existence  que  long-temps  après  qu  elle  s*est  accomplie  ; 
et  si  elle  a  ëchappë  à  leurs  regards,  le  préjudice ,  bien  qu'i- 
gnoré, n'en  existe  pas  moins ^  cependant,  continue  l'au- 
teur, quelque  rigoureux  qu'il  soit,  ce  système  de  la  loi  ne 
laisse  pas  le  propriétaire  complètement  désarmé  en  présence 
du  délit.  En  effet,  tant  que  dure  le  débit,  l'action  snbsisle 
contre  le  débitant,  dont  le  délit  se  renouvelle  à  la  vente  de 
chaque  exemplaire.  En  vain,  dirait-on  que  le  débit  ne  peut 
être  punissable  qu'autant  que  la  contrefaçon  est  encore  un 
délit,  et  que  s'il  en  était  autrement,  ce  serait  punir  le  com- 
plice en  même  temps  que  Ton  reconnaît  que  l'auteur  prin<* 
cipal  n'est  pas  punissable,  ce  qui  impliquerait  contradietion. 
Ces  objections  reposent  sur  une  erreur  de  droit*  D^abordy  la 
prescription  n'efface  pas  le  délit ,  et  n'enlève  pas  ce  carac* 
tère  à  la  contrefaçon  :  elle  anéantit  seulement  l'action.  En- 
suite, il  faut  remarquer  que  le  débitant  n''est  pas  complice  r 
îl  est  auteur  d'un  délit  principal  et  distinct  que  la  loi  a  puni 
d'une  peine  particulière  \  ce  délit ,  c'est  le  débit.  Or,  il  est 
bien  évident  que  ce  délit  se  renouvelle  cliaqne  fois  qu'il  y 
a  vente,  et  que  chaque  vente  est  un  délit  complet.  La  seule 
chose  à  considérer,  c'est  qu'ail  ne  se  soit  pas  écoulé  trois  ans 
depuis  le  dernier  fait  de  débit  constaté  au  procès.  » 

Cette  doctrine  est  fondée  sur  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  26  juillet  1828 ,  dans  une  affaire  Bros-^ 
sard  deBeaulieu,  contre  Box  Saint-Hilaîre ,  au  sujet 
d'une  gravure  représentant  Lamoignon  de  Malesher- 
bes.  {Sirey,  29 — 2 — 219.) 

Pour  la  prescription  de  la  peine,  le  délai  est  de 
cinq  ans  {art^  636),  c'est-à-dire,  quant  aux  condam^ 
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nations  pénales,  Famende  et  la  confiscation  ;  mais  Tin- 
demnité  accordée  au  propriétaire  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans. 

L*art.  20  de  la  loi  du  â5  mai  i  838  porte  : 

«Les  actions  concernant  les  brevets  d'Invention  seront 
portées ,  qnand  il  s'agit  de  nullitc^  ou  de  déchéance  des  bre- 
Têts,  devant  les  Tribunaux  civils  de  i'*  instance  ;  s'il  s'agit 
de  contrefaçon  j  devant  les  Tribunaux  correctionnels.  » 

«  Le  délit  de  contrefaçon  ne  peut  £tre  poursuivi  devant 
le  Tribunal  du  lieu  où  Pouvrage  contrefait  a  été  saisît  si  ce 
lien  n^est  pas  celui  où  l'ouvrage  saisi  a  été  mis  en  vente  ou 
livré ,  eu  celui  de  la  résidence  du  prévenu  ;  le  lieu  de  la 
saisie  ne  peut  être  considéré  comme  celui  du  délits  il  n*y 
a  de  Tribunal  compétent  que  celui  de  la  résidence  du 
prévenu,  ou  celui  du  lieu  où  il  peut  être  trouvé,  (^r/.  3 
ife  la  loi  du  ig  juillet  1793.  —  ^rt.  a3^  2g ,  63  et  69  du 
Code  étinsU  crim.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2^ 
mai  i835.  —  Sire^j  35— 1—750.) 
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§  UNIQUE. 

L'art.  149  àe  la  loi  du  3  frimaire,  an  7 ,  porte  : 

«  Les  percepteurs  qaij  pendant  trois  années  consécutives, 
è  compter  du  jour  où  leur  rôle  leur  aura  été  remis ,  n'au- 
raient fait  aucunes  poursuites  contre  les  citoyens  en  retard, 
perdront  leur  recours  et  seront  dëchus  de  tous  droits  et  de 
toute  action  contre  eux.  » 

Cette  disposition  a  été  renouvelée  par  lart.  1 7  de 
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Tarrété  des  Consuls  du  16  thermidor,  an  8  (4  aoûn 
1 800.  ) 
L'art.  i5o  de  la  loi  de  frimaire  ajoute  : 

«  Les  percepteurs  perdront  aussi  leur  recours ,  et  seront 
pareillement  déchus  de  tous  droils  et  de  toule  action  pour 
sommes  restant  dues  et  non  payées  par  les  contribuables, 
après  trois  ans  de  cessation  de  poursuites.  » 

Une  loi  du  1 2  novembre  1 808  règle  le  privilège  du 
Trésor  pour  le  recouvrement  des  contributions  dî* 
rectes,  et  ce  privilège  s'exerce  avant  tout  autre  (1). 

Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation ,  le  22  jaa-^ 
vier  1828 ,  a  décidé  que  la  prescription  de  trois  ans, 
établie  en  matière  de  contributions  directes  contre  les 
réclamations  des  percepteurs ,  n'était  pas  opposable 
au  tiers  qui ,  ayant  désintéressé  TAdmînîstratîon ,  te^ 
nait  demander  au  cohh^ibûable  leiremboursenient  dés 
sommes  qu'il  avait  payées  à  sa  décharge,  {Sireyj,  ag- 
i—SB.) 

(1)  1®  Pour  la  contribution  foncière  de  l'année  échue  et  de  Tannée  cou- 
rante sur  le»  récoltes ,  fruits,  loyers  et  revenus  des  biens  immeubles  sujets  à 
la  contribution;  2»  pour  Tannée  échue  et  Tannée  coui*anle  des  contributions 
mobilières,  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes  et  toule  autre  cootributioa 
directe  et  personnelle  sur  tous  les  meumes  et  autres  cffeLs  mobiliers,  appaiH 
tenant  aux  redevables  ,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  ti'ouvent. 

Art.  2.  Tous  les  fermiers ,  locataires,  notaires,  etc.,  dépositaire*  et  débi- 
teurs de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables  et  affectés  au  privilège 
du  Trésor,  seront  tenus ,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite ,  de  payer  en 
Tacquit  des  redevables  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils  doivent  ou  qui  sofit 
en  leurs  mains ,  jusqu'à  concurrence  de  tout  ou  partie  des  contributions 
dues  par  ces  derniers. 

Art.  3.  Le  privilège,  attribué  ati  Trésor  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes,  ne  préjudicie  point  aux  autres  droits  qu'il  pourrait 
exercer  sur  tes  biens  des  redevables  comme  lotd  autre  créancier. 

Nota.  Le  Trésor  n'est,  dans  ce  cas,  qu^un  créancier  ordinaire,  obligé  de 
venir  par  concurrence.  [Ordonnance  du  'H^Juin  18i9.  —Strcy^  20— 2— 302.  ) 
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Ainù  9  on  ne  peut ,  dans  ce  cas ,  opposer  au  tiers 
que  la  prescription  de  trente  ans.  {Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  3o  août  1808.  — Sirey,  9 — 1 — 129.) 

D'après  une  ordonnance  en  Conseil-d'Élat,  à  la 
date  du  4  février  i836  {Sirey^  36 — 2 — 234)  5  <^^  n'est 
point  à  dater  de  la  publication  des  rôles,  dans  la 
commune ,  mais  à  dater  de  l'émission  desdits  rôles , 
•que  commence  à  courir  le  délai  accordé  aux  contri- 
buables ^ur  former  leurs  demandes  en  décharge  ou 
iiéductiôQ.  {Jrt.  Sfj  de  la  loi  du  26  mars  i83i  ,  et 
art.  28  de  la  loi  du  21  avril  i832.}   . 

Ordonnance  du  8  décembre  lèS^^ concernant  la  responsabilité 

des  receveurs. 

Art.  1*.  Tous  les  comptables  ressortissant  au  Mi- 
nbtère  des  finances,  sont  responsables  du  recouvre- 
ment des  droits  liquidés  sur  les  redevables ,  et  dont  la 
perception  leur  est  confiée  ;  en  conséquence ,  ils  sont 
et  demeurent  chargés  dans  leurs  écritures  et  leurs 
comptes  annuels  de  la  totalité  des  rôles  ou  des  états 
produits  qui  constatent  le  montant  de  ces  droits ,  et 
ils  doivent  justifier  de  leur  entière  réalisation  avant 
l'expiration  de  l'année  qui  suit  celle  à  laquelle  ces 
droits  se  rapportent. 

Art,  2.  Les  comptables  peuvent  obtenir  la  décharge 
de  leur  responsabilité  enjusiiRant  qu'ils  ont  pris  toutes 
les  mesures  et  fait  en  temps  utile  toutes  les  poursuites 
et  diligences  nécessaires  contre  les  redevables  et  dé- 
biteurs. 

Art.  3.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
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finances  sont  tenus  de  verser  au  Trésor,  de  leurs  de* 
niers  personnels ,  le  3o  novembre  de  chaque  année  ^ 
les  sommes  qui  n'auraient  pas  été  recouvrées  sur  les 
rôles  des  contributions  directes  de  l'année  précédente. 
Art.  6.  Lorsque  les  comptables  auront  soldé,  dateurs 
deniers  personnels  les  droits  dus  par  les  redevables 
ou  débiteurs ,  ils  demeureront  subrogés  dans  tous  ks 
droits  du  Trésor  public ,  conformément  aux  dUpari^ 
tionsdu  Code  civiL  (V.  l'art.  laSi^  n*  3.  —  BuUeîin 
des  Lois,  i833. —  Ordonnance ,  i**  sect.  ri^  2oA« —  D»- 
vergierj,  p.  56 1  ^  année  i83â.) 
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§   UNIQUE. 

i5-*-i7  yum^  i835.  Loi  qui  remplace  Part.  aS  du  décret  du 
I*'  germinal  ,an  1 3  ^  relatif  aux  contraventions  en  matâft 
de  contributions  indirectes. 


Article  unique. 

«Dans  le  cas  prëvu  par  l'art.  28  du  Décret  du  i*  ger- 
minal ,  an  i3  ,  l'assignation  ,  à  fin  de  condamnation^  sert 
donnée  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de  la  date  du  procès- 
verbal  ,  à  peine  de  déchéance  ;  elle  pourra  être  donnée  par 
les  commis. 

«  Lorsque  les  prévenus  de  contravention  seront  en  état 
d'arrestation,  l'assignation  devra  être  donnée  dans  le  délai 
d*un  mois  ,  à  partir  de  l'arrestatiou ,  à  peine  de  déchéance.  » 

D'après  Fart.  28  du  décret  de  germinal ,  Fassigna- 
tion  devait  être  donnée  dans  la  huitaine  au  plus  tard; 
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mais  la  Cour  de  cassation  décidait  que ,  quoique 
données  après  ce  délai ,  les  assignations  étaient  vala- 
bles ,  parce  qu'on  ne  peut  suppléer  une  nullité  ;  ainsi, 
d'après  la  jurisprudence  de  cette  Cour,  les  contra- 
ventions ne  se  prescrivaient  que  par  trois  ans,  aux 
termes  de  Tart  638  du  Code  d'inst.  crim  ;  mais  plu- 
sieurs Cours  royales  avaient  adopté  un  système  con- 
Indre,  et  il  faut,  en  effet,  convenir  que  ces  mots  : 
au  pbtê  tard^  étaient  bien  dans  l'esprit  du  législateur 
Téquivalent  d'une  déchéance. 

La  Cour  de  cassation ,  après  avoir  cassé  deux  arrêts 
qui  avaient  jugé  que  les  assignations  étaient  nulles 
pour  n'avoir  pas  été  données  dans  la  huitaine ,  ren- 
voya au  pouvoir  législatif,  conformément  à  la  loi 
du  3o  juillet  1828  (1)  ;  et,  sur  ce  référé,  est  inter- 
venue la  loi  du  i5  juin,  qui  a  prononcé  la  déchéance, 
A  l'assignation  n'est  pas  donnée  dans  les  troii  mois  ; 
par  là ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  dissidence  sur  ce 
point. 

L'art,  25 ,  titre  1 3  de  la  loi  du  22  août  1 7g  1 ,  sur  les 

(1)  D'après  cette  loi,  lorsqu'après  la  cassation  d'un  premier  arrêt  ou  ja- 
gemeni  en  dernier  ressort ,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la 
même  affidre,  entre  les  mêmes  parties,  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens, 
la  Goor  de  cassation  prononce,  toutes  les  chambres  réunies.  Lorsque  la 
Cour  de  cassation  a  annulé  ces  deux  arrêts  ou  jugements  »  le  jugement 
de  Taffiiire  est,  daiu  tous  tes  au,  renyojé  à  uns  Cour  raymle  qui  prononce, 
toutes  les  chambres  réunies ,  et  Tarrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  attaqué 
sur  le  même  point  et  par  les  mêmes  mojens  9  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  :  toutefois  il  en  est  référé  au  Roi  pour  être  ultérieurement 
piocédé  par  ses  ordres  à  Tinterprétatlon  de  la  loi. 

Dans  la  session  législatire  qui  suit  le  référé ,  une  loi  interprétatirc 
est  proposée  aux  Chambres. 

Cette  loi  de  1828  a  abrogé  celle  du  16  septembre  1807  •  relatÎTe  à 
rinterprétation  des  lois. 
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douanes,  et  l'art.  5o  du  décret  du  i*'' germinal,  an  i3, 
concernant  les  droits  réunis ,  portent  que  ces  régkî 
sont  déchargées  envers  les  redevables  de  la  garde  des 
registres  de  recette  qui  sont  d'une  daté  antérieure  it 
trois  ans  à  Tannée  courante.  Ainsi,  ces  régies  sont 
dispensées  de  les  représenter  après  ce  délai ,  s'il  y  avait 
des  instances  encore  subsistantes  pour  les  kistrtictÎKNis 
et  jugements  desquelles  lesdits  registres  et  pièces  foi* 
sent  nécessaires. 


La  nullité  des  procès-verbaux  ne  fait  point  obsta^ 
cle  à  la  conifiscation  des  objets  saisis  en  contraven^ 
tion.  {^ Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i^  ventôse ^ 
«n  i3. — Sirey^^ — 2 — 343.) 

Les  peines  encourues  pour  plusieurs  contraventions 
ne  peuvent  être  réduites  à  une  seule;  ici  ne  s^appU- 
que  pas  Fart.  365  du  Code  d'inst.  crim.,  qui  défend 
le  cumul  des  peines.  [Loi  du  i""'  germinal j  «»  i3, 
art.  39;  loi  du  28  avril  1816,  art.  96.  — Arrêt  de  la 
même  Cour,  du  26  mars  1 826.  —  Sirey,  26 —  1  — 8 1 .  ) 

Les  contestations,  qui  peuvent  s'élever  sur  le  fonrd^ 
des  droits  perçus,  doivent ,  à  peine  de  nullité j  être  ju- 
gées au  vu  de  Mémoires  respectivement  signifiés,  sur  & 
rapport  préalable  d'un  juge  et  sans  plaidoiries.  [Art^  17 
de  la  loi  da2'j  ventôse,  an  g,  et  88  de  la  loi  du  5  ven- 
tôse, an  12.;  ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le 
28  mars  1825.) 

Le  décret  du  1"  germinal,  an  i'^,  établit  pour 
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l'appd  des  jugements  en  matière  de  droits  réunis , 
an  délai  de  huitaine,  à  partir  de  leur  signification. 

L'appel  des  jugements  rendus  par  les  Tribunaux  cor- 
rectionnels, est  recevable  aussi,  pendant  huitaine j  à  compter 
de  la  signification  j  il  n*y  a  pas  lieu ,  en  cette  matière  ,  d'ap- 
pliquer Tart.  ao3  du  Code  d'inst.  crim.  qui  fixe ,  en  général  j 
à  dix  jours  ^  le  délai  de  l'appel  pour  les  jugements  correc- 
tionnels. Ainsi  l'ont  jugé  deut  arrétfi  de  la  Cour  de  cassation , 
TuB  dn  x3  août  i8i3  (Sirey^  16—1—337)9  l'autre  du 
8  août  4822.  {Sircfj  23 — i^i3o.) 

— ^  Mais  il  &ut  bien  remarquer  qu'en  matière  de  con- 
tributions indirectes ,  lappel  n'est  pas  d'une  huitaine  fran- 
che} qu'il  doit  être  notifié  dans  les  huit  jours  de  la  significa- 
tion du  jugement  ;  ici  ne  s'applique  pas  l'art*  io33  du  Code 
de  proc.  civ,  d'après  lequel  le  jour  de  la  signification,  ni 
celui  de  l'écbéance ,  ne  sont  jamais  comptés.  {Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  27  avril  1821.  -^Sirer,  21 — i — 358.) 

—  Les  actions  résultant  en  faveur  de  T Administration , 
d*acquits  à  caution  par  elle  délivrés  y  sont  prescrites  par  un 
an  y  conformément  à  l'art.  5o  du  Décret  du  1*''  germinal, 
an  1 3  ;  ces  acquits  ne  peuvent  être  considérés  comme  cons- 
tituant un  engagement  ordinaire,  soumis  seulement  à  la 
prescription  de  trente  ans.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  8  mai  1 832.  —  Sirey,  32 — i — Syi.) 

—  L'action  de  l'Administration  des  contributions  indî^ 
rectes  se  prescrit  par  trois  mois,  à  partir  du  procâs-verbul, 
quand  mâmc  cette  Administration  aurait  ignoré  ce  procès- 
verbal  ,  comme ,  par  exemple,  si  ce  procès- veii>al  avait  élé 
dressé  par  des  employés  de  l'Administration  des  douanes. 
{Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  juin  1 887.  Sirey^  38  — 
1-174.) 

—  Le  Ministère  public  «st  sans  qualité  pour  poursuivre 
la  répression  des  contraventions^  ce  droit  n'appartient  qu'à 
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r Administration  des  contributions  indirectes;  ainsi,  le  mi- 
nistère public  est  non^recevable  à  se  pourvoir  en  cassation* 
{Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i*'  wril  1837.  —  '^'^^ 
37—1^900.) 
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L*art.  27  du  Gode  civ.  porte  : 

«Les  condamnations  par  contumace  n'emporteront  b 
mort  civile  i^* après  cinq  années  qui  suivront  l'exécation  dn 
jugement  par  efGgie,  et  pendant  lesquelles  le  condamné  peat 
se  représenter. 

L^art  28  ajoute  : 

«  Les  condamnés  par  contumace  seront  pendant  les  euif 
ans^  ou  jusqu'à  ce  qu^ils  se  représentent ,  ou  qu'ils  soient 
arrêtés  pendant  ce  délai ,  privés  de  l'exercice  des  droits  ci- 
vils \  leurs  biens  seront  administrés ,  et  leurs  droits  exeroÀ 
de  même  que  ceux  des  absents.  » 

^  Mais  lorsque  le  condamné  par  contumace  se  présent 
tera  volontairement  dans  les  cinq  années  ^  à  compter  du  jour 
de  l'exécution,  on  lorsquil  aura  été  arrêté  dans  ce  dâai,  le 
jugement  sera  anéanti  de  plein  droite  l'accusé  sera  remis  en 
possession  de  ses  biens;  il  sera  jugé  de  nouveau,  et,  s'il  est 
condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile,  elle  ne  comp- 
tera que  du  jour  du  second  jugement.  {Art.  29.) 

Si  y  se  représentant,  ou  n'étant  arrêté  c^ après  les  cinq 
ans  j  il  est  absous  ou  condamné  à  une  peine  n'emportant  pas 
la  mort  civile ,  il  rentre  dans  la  plénitude  de  ses  droits  ci- 
vils pour  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  où  il  aura  reparu  eu 
justice  ;  mais  le  premier  jugement  conservera  pour  le  passé 
les  effets  que  la  mort  avait  produits  dans  l'intervalle  écoulé 
depuis  l'époque  de  Texpiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour 
de  sa  comparution  en  justice.  {Art.  3o.) 
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S*il  meurt  dans  le  d(flai  de  grftce  des  cinq  années  sans 
s^élre  représente,  et  sans  avoir  été  arrêté,  il  sera  réputé  mort 
dans  l'int^rité  de  ses  droits  ;  le  jugement  de  contumace  sera 
anéanti  de  plein  droit,  sans  préjudice  de  Faction  de  la  partie 
civile  qui  ne  pourra  être  intentée  centre  les  héritiers  du  con- 
damné  par  contumace  que  par  la  voie  civile,  (^it.  3i«) 

-  c  Si  Taccusé  se  constitue  prisonnier ,  ou  s'il  est  arrêté 
avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  prescription ,  le  juge- 
ment rendu  par  contumace,  et  les  procédures  faites  contre 
loi,  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps ,  ou  de  se  repré- 
senter, seront  anéantis  de  plein  droit ,  et  il  sera  procédé  à 
son  égard  dans  la  forme  ordinaire. 

«  Si  cependant  la  condamnation  par  contumace  était  de 
nature  h  emporter  la  mort  civile,  et  si  Taccusé  n'a  été  ar- 
rêté^ ou  ne  s'est  représenté  qu'après  les  cinq  ans  qui  ont 
suivi  l'exécution  du  jugement  de  contumace,  ce  jugement, 
conformément  a  l'art.  3o  du  Code  civil ,  conservera,  pour  le 
passé,  les  effets  que  la  mort  civile  aurait  produits  dans  Tin* 
tervalle  écoulé  depuis  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu^au  jour 
de  la  comparution  de  Taccusé  en  justice.  »  (^rf.  476  du 
Code  d'inst  crim.  ) 

€En  aucun  cas,  dit  i.\rt.  64 i  du  Code  d'inst.  crim», 
les  condamnés  par  défaut  ou  par  contumace,  dont  la  peine 
est  prescrite,  ne  pourront  être  admis  à  se  présenter  pour 
purger  le  défaut  ou  la  contumace.  » 

£n  aucun  cas  la  prescription  de  la  peine  ne  réintégrera 
le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir.  (  ^fi*  32 
du  Ccde  ciV.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  à  la  date  dtt 
i8  février  1819,  rapporté  par  Sirey,  19 — i — 348 ,  a 
décidé  que 

Le  condamné  par  contumace  à  une  peine  empor* 
tant  mort  civile ,  se  rendait  coupable  de  bigamie,  lorsk 
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que ,  engagé  dans  les  liens  d^un  premier  mariage ,  il 
en  contractait  un  second  ayant  que  les  cinq  années, 
à  partir  de  sa  condamnation ,  ne  fussent  expirées. 

Il  a  été  décidé  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  que,  sous  l'empire  du  Code  pénal  antérieur 
à  1810,  comme  sous  celui  qui  nous  régit,  la  compa* 
nition  de  Faccusé  anéantit  le  jugement  de  candam- 
iiation  rendu  contre  lui  par  contumace,  de  telle  sorld 
qu'il  ne  peut  acquiescer  à  ce  jugement,  et  qull  faut 
qu'il  soit  jugé  de  nouveau. 

—  Si ,  en  réalité ,  le  fait  pour  lequel  un  individu  a 
été  condamné  par  contumace  à  une  peine  afflictÎTe 
et  infamante ,  ne  constitue  qu'un  délit ,  et  si  cela  e»l 
ainsi  jugé  lors  de  son  arrestation,  le  délai  pour  la 
prescription  de  la  peine  est  de  cinq  ans ,  et  non  de 
vingt  ans,  La  prescription  de  la  peine  court  nonobs- 
tant l'existence  de  l'arrêt  de  contumace  (  Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  2  février  1827.  — Sirey^  28 — i 

-89-) 

Un  accuse  condamne  par  contumace  à  une  peine  afflic- 
tîve  et  infamante,  pour  un  fait  qualifie  crime  parla  loi  exis- 
tante à  Te'poque  de  sa  condamnation,  prescrit  par  cinq  ans 
la  peine  prononce'c  contre  lui,  si  le  fait  pour  lequel  il  a  été 
condamné  n'est  plus  conside'rd  que  comme  un  simple  de'lit 
correctionnel  par  une  loi  nouvelle.  {Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  26  nos^embre  i83o.  —  Sirey^  3i — 392.) 

—  Le  pourvoi  en  cassation  d'un  contumax  n'est  pas  re- 
cevable,  quand  même  le  contumax  proposerait  Tincompe'- 
tence  du  Tribunal  qui  a  statué.  »  [Arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation^ du  ^8 décembre  i833. —  Sircfj  34— i — 224) 

-La  condamnation  par  contumace  met  obstacle  à 
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toute  prescription  de  Taction  publique  ^  il  ne  peiTt  y 
avoir  d'autre  prescription  que  celle  de  la  peine.  Ainsi, 
un  condamné  par  contumace ,  pour  crime,  qui,  pen- 
dant sa  contumace,  se  serait  rendu  coupable  d'un 
délit  correctionnel,  et  qui  serait  repris  après  trois 
ans ,  mais  avaut  l'expiration  des  cinq  ans  nécessaires 
pour  la  prescription  de  la  peine  en  matière  correc- 
tionuelle,  ne  pourrait  invoquer  la  prescription  de 
trois  ans  portée  par  l'art.  638  du  Code  d'inst.  crim. 
(Arrêi  de  la  Cour  de  cassation  du  6  mars  i835.  — 
Sireyj  35 — i — 629.) 

M.  Delvincourt ,  dans  son  Cours  de  Code  civil j  t.  1  •', 
p.  5i ,  s'adresse  cette  question  :  Quid  à  l'égard  du 
mariage  de  l'accusé  qui  se  représente  après  les  cinq 
ans ,  et  qui  est  absous? 

Et  ce  commentateur  répond  :  c  Le  mariage  a  été 
dissons  par  la  mort  civile.  Une  dissolution  de  mariage 
ne  peut  être  provisoire.  Si  cet  accusé  veut  vivre  lé- 
gitimement avec  la  même  femme,  il  faudra  qu'il  i'é- 
ponse  de  nouveau  après  son  absolution.  » 

Le  même  auteur,  à  la  p<ige  4^  de  son  ouvrage, 
avait  dé)à  traité,  en  casuiste,  une  question  sur  la 
même  matière. 

«  La  mort  civile,  y  est-il  dit,  ne  peut  dissoudre  que 
le  lien  civil;  le  lien  religieux  subsiste  toujours,  telle- 
ment que ,  si  l'époux  innocent  venait  à  se  remarier 
civilement  avant  la  mort  naturelle  de  son  premier 
époux  ,  ce  ne  serait  point  un  mariage  qu'il  con- 
tracterait dans  le  for  intérieur,  mais  un  adultère  qu'il 
commettrait.  » 


] 
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Mais  je  m'aperçois  que  je  me  laisse  entraioer  hors 
des  bornes  de  mon  sujet. 
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§  D  NIQUE. 

Voici  comment  est  conçu  Tart  2225  : 

«  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne  ayant  intërétJl 
ce  que  la  prescription  soit  acquise ,  peuvent  Fopposer,  en« 
core  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  renonce*  » 

La  sagesse  de  cette  disposition  s'explique  aisément  ; 
le  débiteur  ne  peut  frustrer  ses  créanciers  d'un  droit 
qui  lui  est  acquis  ;  il  ne  faut  pas  que  sa  négligence  ou 
sa  fraude  puissent  nuire  à  ceux  qui  sont  intéressés  à 
la  conservation  de  tout  ce  qui  peut  être  pour  eux 
la  garantie  de  leurs  créances.  Et  si,  d'un  côté,  il 
doit  répugner  au  débiteur,  qui  a  la  conscience  déli- 
cate ,  d'opposer  à  des  tiers  la  prescription  pour  se  li- 
bérer, la  loi  a  voulu ,  dW  autre  côté ,  que  ce  ne  pût 
être  aux  dépens  de  ses  autres  créanciers.  On  trouve 
à  chaque  pas  ce  principe  proclamé  dans  le  Gode  : 

«Les  créanciers  de  l'usufruitier,est-il  dit  dans  l'art.  6as, 
peuvent  faire  annuler  la  renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur 
préjudice. 

Ils  peuvent  mêmc^  d'après  l'art.  6i8, 

«  Intervenir  dans  les  contestations  pour  la  conservation 
de  leurs  droits ,  offrir  la  ré(>aration  des  dégradations  com- 
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aises  par  rusofruitier  sur  le  fonds  soumlfi  à  Fusufruit,  et 
Qème  des  garanties  pour  ravenir*  » 

L*art.  788  porte  : 

«  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de 
ienrs  droits  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter 
la  succession  du  chef  de  leur  débiteur  en  son  lieu  et  place.  » 

«  Les  créanciers  d'un  co-partageant,  pour  éviter  que  le 
partage  ne  soit  fait  eu  fraude  de  leurs  droits ,  peuvent  s'op- 
poser à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence.  » 

.  Ils  peuvent  aussi ,  en  leur  nom  personnel ,  aux 
termes  de  Fart.  1 1 66, 

€  Exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  (  à 
Tezception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  h  la 
personne  ). 

Et  ^  suivant  Fart.  1167, 

«  Attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de 
leurs  droits.  » 

Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre 
la  séparation  de  biens ,  prononcée  et  même  exécutée 
en  fraude  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  mémo  interve- 
nir dans  l'instance  sur  la  demande  pour  la  contester. 

Il  est  également  permis  aux  créanciers  de  la  femme, 
diaprés  Fart.  i464î  d'attaquer  la  renonciation  qui 
aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude 
de  leurs  créances,  et  accepter  la  communauté  de 
leur  chef. 

Or,  comme  la  renonciation  à  la  prescription  est 

une  véritable  aliénation ,  le  législateur  n'a  pas  perdu 

n 
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de  vue  les  droits  des  créanciers ,  et  a  voulu ,  pdr  utie 
dernière  disposition ,  les  appuyer  d'une  nouvelle  ga- 
rantie. 

D'après  l'art.  809  du  Code  civil,  les  créanciers  non- 
opposants  ,  qui  ne  se  présentent  dans  une  successkm 
bénéficiaire  qu'après  l'apurement  du  compte  et  le 
paiement  du  reliquat ,  n'ont  de  recours  à  exercer  que 
contre  les  légataires  ;  mais  ce  recours  se  prescrit  par 
le  laps  de  trois  ansj  à  compter  du  jour  de  l'apurement 
du  compte  et  du  paiement  du  reliquat.  M.  Chabot 
observe,  dans  son  Commentaire  des  Successions  (3*wt, 
p.  5 1  ^f  53) ,  que  les  créanciers,  qui  se  présentent  avant 
l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat, 
ne  sont  pas  réduits  à  un  simple  recours  contre  les  lé- 
gataires, mais  qu'ils  ont  recours  aussi  contre  les 
créanciers  qui  ont  été  payés,  la  loi  ne  voulant  pas  que 
les  uns  le  soient  au  préjudice  des  autres. 

M.  Troplong  soutient  que  les  créanciers  ont  le  dioit 
d'user  de  l'art.  2226  pour  faire  révoquer  des  renon- 
ciations consommées  ;  ce  n  est  qu'à  la  condition  de 
prouver,  comme  le  dit  M.  Duranton  {vol.  10, p.  $90 
ef  591),  te  préjudice  que  leur  a  causé  la  renonciations 
c'est-à-dire  que  le  débiteur  était  alors  insolvable^  et  qu'il 
s'est  enlevés  en  la  faisant^  le  moyen  qu'il  avait  de  remplir 
ses  engagements  envers  eux;  car  il  est  clair,  ajoute  ce 
commentateur,  «  que  s'il  eût  été  solvable  au  moment 
de  la  renonciation ,  ou  de  tout  autre  acte ,  et  qu'il 
n'eut  pas  cessé  de  l'être  par  l'acte  lui-même ,  comme 
les  créanciers  n'eussent  pu  alors  s'en  plaindre,  les 
événements  postérieurs  qui  l'eussent  rendu  insolvable^ 
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en  tout  ou  eu  partie ,  ne  sauraient  les  autoriser  à  en 
demander  la  nullité ,  parce  qu'en  effet ,  non  seule-* 
ment  cet  acte  naurait  pas  été  fait  en  fraude  de  leurs 
droits,  mais  il  n  aurait  pas  été  fait  simplement  à  leur 
préjudice.  > 

M.  Yazeille  (i**  vol.  p.  4*7  etsuiv.)  pense,  au  con- 
traire ,  que  les  créanciers  ne  peuvent  point  attaquer 
les  renonciations  consommées,  et  résume  ainsi  son 
opinîmi  :  «  On  peut  n'apprendre  que  dans  le  mémo 
temps  le  danger  et  le  mal ,  Faction  et  le  traité  qui  a 
fait  le  sacrifice  de  la  prescription.  Tant  pis  pour  les 
oréanciers  ;  si  ce  sacrifice  a  été  fait  de  bonne  foi ,  sans 
intention  contre  eux ,  le  mal  sera  irréparable.  Mais,  si 
pour  les  tromper,  il  y  a  eu  un  concert  de  fraude  entre 
les  deux  parties ,  ils  auront  Faction  en  rescision  contre 
le  traité  fait  à  leur  préjudice.  « 

Tant  pis  pour  tes  créanciers^  si  ce  sacrifice  a  été  fait 
de  bonne  foi  l  Mais  je  ne  comprends  pas  ce  système 
qui ,  évidemment ,  n  a  pas  été  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur. Comment  !  mon  débiteur,  par  sa  renoncia- 
tion, m'aura  occasionné  un  grave  préjudice,  et  je  ne 
pourrais  pas  attaquer  Facte  qui  porte  cette  renoncia- 
tion,  parce  qu'on  me  dirait  :  Vous  venez  trop  tard ,  le 
traité  est  signé  ;  il  fallait  venir  avant  la  signature. — 
Mais  j'ignorais  que  vous  allassiez  faire  un  tel  acte  qui 
nuit  tant  à  mes  intérêts  !  —  Et  Fou  pourrait  légale- 
ment me  répondre  :  Tant  piSj  vous  deviez  le  savoir! 
Ce  serait  un  système  abominable  ! 

—  Le  donataire ,  par  acte  entre-vifs ,  peut  égale- 
ment se  plaindre  de  la  renonciation  faite  par  le  do- 
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Dateur,  si  cettti  renonciation  à  lieu  poétérfeurejolent  i 
la  transcription  de  la  donation  ;  car  ce  n'est  que  par 
la  transcription  que  l'objet  de  la  donation  demeuré 
irrévocablement  acquis  au  donataire.  Mais  si  cette  re- 
nonciation avait  été  faite  dans  Tintervalie  qui  séparé 
la  donation  de  la  transcription ,  il  ii  aurait  aucun  droit 
de  s'attaquer  a  la  renonciation.  Tel  est  le  sentiment 
de  M.  Troplong ,  mais  tel  n'est  pas  celui  de  M.  Va^ 
Veille  qui ,  sur  ce  point  encore,  me  parait  cûiiapléte- 
ment  dans  l'erretir. 

—  La  prescription  de  dix  ans,  portée  par  l'art.  i3o4 
du  Code  civ. ,  concernant  Faction  en  nullité  ou  en 
irescision  des  conventions,  iie  concerne  que  les  par- 
ties contractantes;  elle  ne  peut  atteindre  les  créan- 
ciers qui  ont  trente  ans  pour  se  pourvoir  en  nullité 
contre  un  acte  fait  par  leur  débiteur  en  fraudé  de 
leurs  droits.  (  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse  du 
±^  janvier  i834.  — Sirey^  34—2 — 298.) 

Nota»  La  Cour  royale  de  Paris  avait  émis  «ne  semblable 
doctrine  dans  un  arrêt  du  11  juillet  1829.  [Sirey,  3o--2 
~  16.  ) 

—  L'actioil  en  nullité ,  ou  rescision  des  obligations 
îouscrites  par  un  mineur,  peut  être  exercée  par  les 
créanciers  du  chef  du  mineur,  parce  que  cette  action 
n'est  pas  un  droit  exclusivement  attaché  à  la  per- 
sonne (i) ,  c'est-à-dire  un  de  ces  droits  qui  ne  sont 

(1)  Un  arrêt  de  la  Coar  de  cassation,  du  6 juillet  ]83G  {Sirey^  36—1 
— 633  ),  a  décidé  que  les  créanciers  étaient  non-rece?ahles  à  intervenir, 
dans  une  instance  d'action  en  désaveu  de  paternité  dirigée  contre  leur  dé- 
lïMteiir;  parce  que  la  défense  à  une  telle  action  est  exclusivement  attachée  à 
ta  personne*  (  Art.  1166,  Cod.  civ.) 
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ttî  traDsmissibles  à  Théritier,  ni  de  nature  à  être  cédés 
à  des  tiers.  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen  duQJan-' 
vier  i838.  —  Sirey^  38—2 — i  lo,) 
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D'après  Tart.  635  du  Code  d'inst.  crîui. , 

«  Les  peines  j)ortt^es  par  les  arrêts ,  ou  jugemenis  rendus 
.en  matière  criminelle ,  se  prescrivent  par  vingt  années  ré- 
tK)lueSj  à  compter  de  la  date  des  jugements  ou  arrêts.  » 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  20  juillet  1827, 
a  décidé  que  la  prescription  de  vingt  ans  ne  court  pas 
à  compter  de  la  date  des  arrêts  ou  jugements,  quand 
il  y  avait  eu  exécution  de  la  condailmation  et  évasion 
du  condamné  pendant  qu'il  subissait  sa  peine,  et 
que,  dans  ce  cas,  la  prescription  ne  commençait  son 
cours  qu'à  partir  de  l'évasion ,  le  temps  de  la  peine 
déjà  subie  ne  devant  pas  être  compté.  {Sireyj  27-^ 

1— 532.)(i) 
Suivant  Tart.  637 , 

n  Uaction  publique  et  l'action  civile,  itîsul tan id* un  crime 
de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  afllic*- 
tives  perpétuelles ,  ou  de  tout  autre  crime  emportant  peine 

(1)  Peut-on,  sVcriait  k  ce  sujet  Toratcur  du  Gouvernement,  peul-ou 
imaginer  un  supplice  plus  affreux  que  celte  incertitude  cruelle,  que  cette 
iionrible  crainte  qui  ravit  au  criminel  la  sécurité  de  chaque  jour,  le  repos 
<1e  chaque  nuit?  Vingt  ans  de  terreur  pendant  le  jour  !  une  insomnie  de 
"vingt  ans  !  le  glaive  de  la  loi  suspendu  pendant  vingt  ans  sur  la  tête  du 
coupable  !  Législateurs!  ce  supplice,  plus  cruel  que  la  mort,  n'a-t-il  pas 
9ksscz  yengé  le  crime  et  légitimé  la  pi'csci'jption  P 
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afOictive  ou  infamante,  se  prescrivent  après  dix  années  i^ 
çolue^j,  h  compter  du  jour  où  le  crime  aura ^té commis;  sij 
dans  cet  intervalle,  il  n'a  étëfait  aucun  acte  d^instruction  ni 
de  poursuite,  mais  sMl  en  a  e'té  fait ,  la  prescription  de  dix 
ans  ne  comptera  qu'à  partir  du  dernier  acte. 

—  «  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  tempsi 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique. 

Elle  peut  l'être  aussi  séparément^  dans  ce  cas^rexerciceen 
est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement 
sur  Faction  publique  intentée  avant  ou  pendant  Isi  poursuite 
de  l'action  civile,  (^yért  3  du  Code  d^inst,  crim.) 

L'art.  601  de  la  loi  du- 28  mai  i838  sur  les  FailUtest 

(t  Banqueroutes^  renferme,  comme  l'ancien  art.  600 

du  Code  de  comm.,  une  exception  à  cette  règle,  car 

il  porte  : 

«  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  ou  de  condamnation  pour 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  les  actions  civiles,  au- 
tres que  celles  dont  il  est  parlé  en  Tart.  SqS,  resteront  sépa- 
rées, et  toutes  les  dispositions,  relatives  aux  biens, prescrites 
pour  la  faillite,  seront  exécutées,  sans  qu'elles  puissent  être 
attribuées  ni  évoquées  aux  Tribunaux  de  police  correction-: 
nelle,  ni  aux  Cours  d^assises.  » 

—  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioln,  du  5  septem-r 
bre  1812  {Sireyj  i3 — i — )54),  a  décidé  qae  le 
crime  de  bigamie  était  prescriptible  à  partir  du  jour 
du  second  mariage  qui  constitue  la  bigamie ,  et  qu'on 
ne  pourrait  assimiler  ce  crime  aux  crimes  successif^ 
qui  se  renouvellent  et  se  perpétuent  chaque  jour. 

La  Cour  d'assises  de  Rouen  a  jugé  aussi,  le  29  avril 
i8i5  {Sirey,  i5 — 2 — 219  et  220) ,  qu'après  dix  ans, 
^  partir  du  second  mariage,  la  peine  était  prescrite,  et 
que  le  bigame  ne  pouvait  plus  être  poursuivi  en  justice 
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Le  23  juin  i8j3  la  Cour  de  cassaliou  a  décide  que 
Tusage  fait  sciemment  d'une  pièce  fausse  était  un 
crime  successif  qui  ne  s'arrêtait  que  par  un  acte  po- 
sitif de  la  part  du  coupable,  indiquant  qu'il  ne  veut 
plus  se  servir  de  la  pièce  fausse;  et,  qu'ainsi  ce 
n'est  qu'à  partir  de  cet  acte,  que  la  prescription  du 
crime  peut  courir.  {Sirey^  17 — 1 — 346.) 

— ^La Cour  de  Limoges  a  jugé,  le  7  février  1 827,  et  la 
Cour  de  Grenoble ,  le  5  décembre  de  la  même  année, 
que  la  prescription  de  Faction  en  faux  principal, 
n'emportait  pas  la  prescription  de  l'exception  de  faux 
incident.  {Sirey,  28 — 2 — 336  et  3o — 2 — 87.) 

Il  résulte  de  la  que  T exception  dure  toujours,  et 
qu'on  peut  toujours  la  proposer,  quoique  la  prescrip- 
tion du  faux  principal  soit  acquise.  Si  donc,  le  por- 
teur de  la  pièce  fausse  vient  à  s'en  prévaloir,  la  partie 
a  laquelle  on  l'oppose  peut  toujours  proposer  lexcep- 
tiou  de  faux  incident  ;  ici  s'applique  la  maxime  :  Quœ 
sont  temporalia  ad  agendum ,  ad  excipiendum  sunt  per- 
pétua. 

—  D'après  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation , 
le  27  janvier  1820, 

L'art.  637  du  Code  d'inst.  crim.,  qui  fixe  à  dix  ans 
la  prescription  des  crimes  emportant  peine  afflictive 
et  infamante ,  n'a  point  abrogé  l'art.  67,  titre  i**,  de 
la  loi  du  20  septembre  et  12  octobre  1791,  spéciale 
pour  les  crimes  de  la  compétence  des  Tribunaux  ma- 
ritimes ,  et  qui  fixe  à  trois  ans  la  prescription  de  ces 

crimes.  (Sirey,  9.0 — 1 — 147-) 

En  ce  qui  concerne  les  amendes  prononcées  par  les 
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jugements  de  condamnation, elles  se  prescrivent  delà 
même  manière  et  par  le  même  laps  de  tenips  que  la 
peine  corporelle. 

Mais  quoiqu'aucuns  actes  de  poursuite ,  pour  ob- 
tenir l'exécution  de  la  peine  corporelle  contre  le  con? 
damné ,  ne  puissent  interrompre  la  prescription  de 
cette  peine ,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  en  soit  de  même 
à  l'égard  de  l'amende  (i),  dont  la  prescription  peut 
être  interrompue ,  soit  par  un  commandement ,  soit 
par  un  acte  de  contrainte. 

Pour  ce  qui  est  des  réparations  civiles  et  des  frais ^ 
ils  ne  se  prescrivent  que  par  la  prescription  de  trente 
ans.  Et,  en  effet,  le  23  janvier  1828,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  que  la  prescription  de  cinq  ans ,  appli- 
cable aux  peines  prononcées  en  matière  correction- 
nelle, ne  s'appliquait  pas  aux  frais  de  justice,  et  que 
cçs  frais,  qui  ne  sont  que  le  remboursement  dei 
avances  faites  par  l'Etat  pour  la  poursuite  du  délit, 
n'étaient  soumis  qu'à  la  prescription  ordinaire  de 
trente  ans.  {Sirey^  28 — 1 — 87.) 

En  matière  criminelle  la  prescription  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause,  même  après  la  décla- 
ration du  jury  sur  la  culpabilité  de  l'accusé.  Proposer 
la  prescription ,  c'est  soutenir  que  le  fait  n'est  pas 
qualifié  délit  par  la  loi ,  dans  le  sens  de  l'art.  363  du 
Code  dlnst.  crim.  C^est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation ,  du  20  mai  1824,  rapporté  par 
Sirey^  24 —  1  — 3 1  o. 

(1)  V.  UQ  Arr^l  de  la  Cour  de  cassalioa  du  8  janvier  1822.  (  S'ire>[^ 
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Si,  en  matière  civile,  il  n'est  pas  permis  aux  juges 
de  suppléer  la  prescription  et  de  la  prononcer  d'office 
lorsqu'elle  n'est  pas  proposée,  il  eu  est  tout  autrement 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple 
police;  la  jurisprudence  est  fixée  sur  ce  point. 

La  Gonr  de  cassation  a  décidé,  le  17  janvier  i833, 
que  lorsque  le  fait,  pour  lequel  un  individu  a  été  mis 
en  accusation,  était  un  crime ,  l'excuse  présentée  par 
l'accusé  et  admise  par  le  jury  ne  dépouillait  pas  ce  fait 
du  caractère  du  crime ,  caractère  que  lui  conserve 
lart.  326,  Code  pén.,tout  en  lui  appliquant  une  peine 
correctionnelle  ;  et  qu'ainsi,  on  ne  pouvait  appliquer 
que  la  prescription  en  matière  de  crimes,  et  non  la 
prescription  concernant  les   délits.   {Sirey^  33  —  1 

~4i3.) 

Mais ,  il  en  serait  autrement  si  vn  individu ,  con- 
damné, par  contumace,  à  une  peine  criminelle, 
n'avait  en  réalité  commis  qu'un  délit.  V.  au  mot  : 
Contumace. 

L'art.  70  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la  dépor- 
tation et  des  travaux  forcés  à  temps ,  ne  seront  prononcées 
contre  aucun  individu  l^gé  de  soixante-dix  ans  accomplis  ^ 
au  moment  du  jugement.  » 

Le  5  septembre  1 833 ,  la  Cour  de  cassation  a  cassé 
un  arrêt  delà  Cour  d'assises  de  l'Isère,  qui  avait  appli- 
qué la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  à  un  in- 
dividu âgé  de  74  ans.  {Bulletin  des  arrêts  criminels^ 
année  i833,  n°  356,  p,  464-  ) 
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DÉCHÉANCE. 

§    UNIQUE. 

Bien  que  les  déchéances  établies  par  le  CoJe  de  proG»ci?. 
ne  soient  point  comminatoires ,  les  juges  ne  doivent  cepen- 
dant pas  les  prononcer  là  où  la  loi  ne  les  proBonce  past 
(^rt.  1029  du  Code  de  proc.  aV.  —  uérrêt  de  la  CourJk 
cassation  du  2  féi^rier  1828.  -^Sirey^  28 — i — i3i.) 

—  Lorsqu'un  greffier  du  Tribunal  de  police ,  ou  d'un 
Tribunal  correctionnel  ou  criminel,  refuse  de  consigner  sur 
ses  registres  la  déclaration  du  pourvoi  en  cassation,  faite  dans 
les  trois  jours  de  la  condamnation ,  le  condamné  doit  fiure 
constater  ce  refus  par  un  huissier;  et  dès  lors  la  déchéance 
n  est  {dus  applicable  au  condamné.  {Code  d*inst  crinu  417* 
—  Arrêt  du  gjanncr  11824. — Sirey,  24 — 1—128.) 

Le  défaut  de  notification  au  condamné  du  pour-^ 
voi  en  cassation  de  la  part  du  Ministère  public ,  dans 
le  délai  de  trois  jours ,  conformément  à  l'art.  4*8  dn 
Code  d'inst.  crim.  n'emporte  pas  déchéance  de  ce  pour- 
voi. [Arrêt  de  cassation  du  2  mars  i838. — iS«r«y^38— 
1—359.) 

— L'art.  16,  §  3,  de  la  loi  du  7  janvier  1 79 1 ,  portant 
que  tout  inventeur,  ou  se  disant  tel,  convaincu  d'avoir 
obtenu  une  patente  pour  des  découvertes  déjà  consi* 
gnées  et  décrites  dans  des  ouvrages  imprimés  et  pu- 
bliés, doit  être  déclaré  déchu  de  sa  patente^  ne  s'applique 
pas  seulement  au  cas  de  découvertes  imprimées  et 
publiées  en  France  ;  il  s'applique  aussi  aux  décou- 
vertes imprimées  et  publiées  à  rÉlranger,  quoique 
ces  ouvrages  niaient  pas  été  publiés  en  France.  {Arrêt 
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de  ta  Cour  de  cassation  du  q  janvier  1828. — Sirey^  28 

— *— 94) 

—  Une  invention  mécanique  peut  être  considérée 

comme  ayant  été  mise  en  activité  dans  les  deux  ans, 
à  compter  de  l'obtention  du  brevet,  ainsi  que  cela  est 
exigé  à  peine  de  declieance  par  la  loi  du  7  janvier  1 791 , 
lorsque,  dans  cet  intervalle,  une  de  ces  machines  a  été 
admise  à  l'exposition  des  produits  de  l'industrie  fran- 
çaise et  qu'une  autre  a  été  vendue.  Lors,  surtout  qu'il 
n'est  pas  établi  que  d'autres  commandes  aient  été 
faites  à  l'inventeur  breveté  et  qu^il  ait  refusé  d'y  satis- 
faire. {Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  ôjuin  1837. — 
Sirey,3S—t—b3.) 

— Si  le  Conseil  de  préfecture  se  déclare  incompétent 
pour  rétracter  sa  décision  rendue  par  défaut,  il  faut 
attaquer  cette  décision  devant  le  Conseil-d'État;  il  y 
aurait  irrégidarité  et  danger  de  la  déchéance  à  n'atta- 
quer que  la  décision  par  défaut.  (Arrêt  du  Conseil-- 
d'État  du  24  mars  18 19, — Sirey^  21 — 2 — 277.) 

— Il  y  a  nécessité,  à  peine  de  décliéance^  de  se  pour- 
voir dans  le  délai  de  trois  mois  ,  après  notification , 
contre  une  décision  ministérielle  qui  a  été  suivie  d'une 
seconde  décision  confirmatlve ,  alors  que  la  seconde 
aurait  pu  rétracter  la  première,  si  le  ministre  l'avait 
ainsi  jugé  bon  et  équitable.  {Règlement  du  17,  juillet 
f  806,  art.  11.  — Arrêt  du  Conseil-d'État  du  i'j  avril 
1822. — Sirey,  25 — 2 — 5.  ) 

—  La  loi  du  29  janvier  i83i  sur  le  règlement  du 
budget  définitif  de  l'exercice  de  1828,  porte  des  dis- 
positions sur  la  déclvéance  des  créanciers  de  l'État. 
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D'après  Tart.  8, 

M  Toute  créance  portant  sur  l'arrîérë antérieur  à  1816, et 
pour  laquelle  on  n'a  pas  fourni  avant  le  i"  janvier  1 83a  les 
justifications  nécessaires  pour  la  délivrance  du  titre  de 
paiement,  est  définitivement  éteinte  et  amortie  au  profitde 
l'État.» 

Stiivant  Fart.  9, 

c<  Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  ,  au  profif 
de  PÉtat,  toutes  créances  qui,  n ayant  pas  été  acquittées 
avant  la  clôture  des  crédits  de  Pexercice  auquel  elles  ap- 
partiennent, n'ont  pu,  à  raison  de  justifications  suffisantes, 
élre  liquidées ,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de 
cinq  années  j  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice,  pour  les 
créanciers  domiciliés  en  Europe ,  et  de  six  amiées  pour  tes 
créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen. 

«  Le  terme  de  prescription  des  créances ,  portant  sur  le| 
exercices  i83o  et  antérieurs,  est  fixé  au  3i  décembre  i834 
pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  au  3r  dé- 
cembre i835  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territQire 
européen.  » 

Art.  10. 

«  les  dispositions  des  articles  précédents  ne  sont  pas  api 
pli  cables  aux  créances  dont  l'ordonnancement  et  le  paicr 
ment  n'auraient  pu  être  effectués ,  dans  les  délais  détem^î- 
nés,  par  le  fait  de  l'Administration,  ou  par  suite  de  pourvois 
formés  devant  le  Conseil-d'Élat. 

«  Tout  créancier  aura  le  droit  de  se  faire  délivrer,  par  le 
ministère  compétent,  un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa  de- 
mande et  les  pièces  produites  à  l'appui.  i> 

—  D'après  une  ordonnance  en  Conseil-d'État,  du 
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23  avril  1 837  {Sirey,  87  —  2  —  878  ) ,  la  déchéance 
prononcée  par  Tart.  5,  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
Contre  toutes  créances  sur  l'État,  antéricmres  au 
1*' janvier  1816,  s  applique  aux  créances  qui  n  ont  été 
reconnues  par  les  Tribunaux ,  que  postérieurement 
à  cette  loi ,  si  le  créancier  n'a  fait  aucune  réclamation 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  5  de  cette  même  loi. 


DELAISSEMENT  IHARinME. 

§    UNIQUE. 

D'après  l'art.  873  du  Code  de  comm. 

«  Le  délaissement  des  objets  assurés  doit  être  fait  aux  as- 
sureurs dans  le  terme  de  six  mois  ^  à  partir  du  jour  de  la 
féception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou 
cdtes  d'Europe ,  ou  sur  celles  d'Asie  et  d'Afrique ,  dans  la 
Méditerranée ,  ou  bien  en  cas  de  prise ,  de  la  réception  de 
celle  de  la  conduite  du  navire  dans  Tun  des  ports  ou  lieux 
situés  aux  c6tes  ci-dessus  mentionnées. 

«  Dans  le  délai  d^un  an  après  la  réception  de  la  nouvelle, 
on  de  la  perte  arrivée,  ou  de  la  prise  conduite  aux  colonies 
des  Indes  occidentales  y  aux  iles  Açores ,  Canaries ,  Madère , 
et  autres  îles  et  côtes  occidentales  d'Afrique ,  et  orientales 
d'Amérique  ^ 

«  Dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  nouvelle  des  pertes 
arrivées  ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres  par- 
ties du  monde. 

«Et  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus  receva- 
blés  à  faire  le  délaissement.  » 

Suivant  l'art  874  ' 

«  Dans  le  cas  ou  le  délaissement  peut  être  fait,  et  dans  le 
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Par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3i  août  1 8^7 
{Sirey^  28  —  1  —  1 10),  il  a  été  décidé  que  la  pres- 
cription de  Faction  publique ,  en  matière  correction- 
nelle ,  était  acquise  au  condamné  par  défaut ,  après 
trois  années  révolues ,  depuis  la  condamnation,  si  le 
jugement  ne  lui  avait  pas  été  valablement  signifié,  et 
si  postérieurement  au  jugement,  il  n'avait  été  fait 
aucun  acte  d'instruction  ou  de  poursuite. 

—  En  matière  correctionnelle,  l'assignation  donnée 
ou  les  poursuites  faites  même  devant  un  Tribunal  in- 
compétent ,  ont  TefFet  d'interrompre  la  prescriptioD, 
tout  comme  en  matière  civile,  d'après  la  règle  établie 
dans  l'art.  2246  du  Code  civil.  La  Cour  de  cassation 
l'a  ainsi  décidé,  le  18  janvier  1822.  {Sirey^  22 — 1— 
200.) 

L'art.  184,  du  Code  d'inst.  crim.,  porte  : 

«  Il  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours ,  outre  un  jour 
par  trois  myriamètres ,  entre  la  citation  et  le  jugement,  & 
peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui  serait  prononcée 
par  défaut  contre  la  personne  citée  y  néanmoins ,  cette  nul- 
lité ne  pourra  être  proposée  qu'à  la  première  audience, 
et  avant  toute  exception  ou  défense.» 

Il  faut  cependant  remarquer  que  si  la  citation  a  été 
donnée  à  un  délai  moindre  que  trois  jours,  la  citation 
n'est  pas  nulle  (1) ,  mais  seulement  le  jugement  qui 


(1)  En  maliëre  de  simple  police  c'est  tout  différent  :  UcUation  est  nulle 
ainsi  que  ]e  Jugement,  si  elle  a  été  donnée  à  un  délai  moindre  que  vingt- 
quatre  heures,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres.  ]Néanmoins,  cette  nul- 
lité ne  pourra  être  proposée  qu'à  la  première  audience,  avant  toute  excep- 
tion et  défenre.  Dans  les  cas  urgents,  les  délais  pourront  être  abrégés  e| 


K 

f 
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iuterviendrait  par  défaut  ;  ainsi ,  si  le  prévenu,  com- 
parait, il  ne  peut  demander  la  nullité  de  la  citation , 
mais  seulement  un  délai  suffisant  pour  préparer  sa 
défense.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  par 
arrêt  du  i5  février  1821.  {Sirey^  21 — 1 — 179.) 

Or,  puisque  la  citation,  dans  ce  cas,  n'est  pas  nulle, 
mais,  seulement,  le  jugement  de  condamnation  qui 
serait  rendu  par  défaut^  il  en  résulte,  par  une  consé- 
quence naturelle ,  que  cette  citation  a  relTet  d'inter- 
rompre la  prescription  du  délit.  {Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  25  avril  1819. — Sirey^  19 — 1 — 25i.) 

L'arrêt  d'une  Chambre  d'accusation,  qui  a  rejeté  la 
prescription  opposée  par  le  prévenu,  et  l'a  renvoyé  à 
la  Police  correctionnelle ,  n  a  point  l'autorité  de  la 
chose  jugée ,  et ,  dès-lors ,  le  Tribunal  de  police 
correctionnelle  peut  toujours  juger  de  nouveau  la 
la  question  de  prescription.  C^est  ce  qui  résulte  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  octobre  t8i2. 
(Sirey,  17 — 2 — 277.) 

En  matière  correctionnelle,  la  prescription  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause  et  les  juges  peuvent 
même  la  suppléer  d'office,  comme  aussi  en  matière  de 
simple  police. 

L'action  contre  le  tiers,  civilement  responsable,  est 
soumise  à  la  même  prescription  que  l'action  contre 
celui  qui  s'est  rendu  coupable  du  délit. 

Aucune  peine  ne  peut  être  appliquée  à  Tindividu 

les  parties  citées  à  comparaître  même  dans  le  jour,  et  à  heure  iudiquée , 
«Q  yertu  d*uoe  cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix.  (Art»  \^&Cod.d*insté 
€Tim»  ) 
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accusé  d'un  crime  et  déclaré  coupable  d'un  délit  setde^ 
ment,  s'il  s  est  écoulé  trois  ans  sans  poursuites,  depuis 
la  perpétration  du  délit.  (Arrêt  de  Cassation  du  2  sefh 
tembre  i  83  i. — Sirey^  32 — 1 — 61.  ) 

Nota.  D'après  ce  même  arrêt,  Texception  depWS^ 
criptiôn  peut  être  opposée,  pour  la  première  fois,  de- 
vant la  Cour  de  cassation;  aussi  cette  Cour  a-t-^ 
cassé  sans  renvoi. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l'usure,  il  a  été  décidé^  Jwtt 
plusieurs  arrêts,  soit  de  Cour  royale,  soit  de  la  Ctmr 
de   cassation  (1)  ,    que   le  délit   d'usure  habituelle 
étant  un  délit  successif,  se  composait  de  tous  ie^ 
actes  usuraires  récents  et  anciens ,    même  de  ceuîi^ 
qui   remontent   à  plus    de  trois  ans;    et  que,   paiE:^ 
conséquent,  il  n'y  avait  point  prescription  tant  qia'i^ 
n'y  avait  pas  eu  interruption  d'actes  usuraires  pendante 
trois  ans.  (V.  la  Loi  du  3  septembre  1807.) 

Aussi,  l'amende  (2)  prononcée  contre  le  coupaUe 
peut  être  calculée^  en  prenant  pour  base  les  somlties 


(1)  23  juillet  1825  j  5îrcy,  25.--1— 430. 

(3)  Le  maximum  de  Tameude  est  fixe  à  la  moitié  des  sommes  prêtées  à 
usure)  aussi  le  jugement  de  condamnatiou  doit-il,  à  peine  de  nullîté» 
énoncer  le  montant  de  ces  sommes.  Ç^Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  W)' 
vembre  1819.— 5ircy,  20—1—86.) 

Aota.  La  loi  du  3  septembre  1807)  déroge  à  Part.  1907  du  Code  cir*:  «Ue 
porteque  Tinlérét  conventionnel,  en  matière  civile,  ne  pourra  excéder  oioq 
pour  cent,  ni  six  pour  cent  en  matière  de  commerce  ^  le  tout  sans  retenue. 

L^art.  4  porte  :  Tout  individu,  qui  sera  prévenu  de  se  livrer  habittielle- 
ment  à  l'usure,  sera  traduit  devant  Is Tribunal  correctionnel,  et,  en  cas  de 
conviction,  condamne  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  des 
capitaux  quMl  aura  prêtés  à  usure.  S'il  rcsulie  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu 
escroquerie  de  la  part  du  préteur,  il  sera  condamné,  outre  ramende.  à  ûu 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans. 
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prêtées  antérieurement  aux  trois  ans  qui  ont  précédé 
les  poursuites. 

Il  faut  remarquer  que  l'usure  ne  donne  lieu  â  des 
poursuites  correctionnelles,  et  n^offre  le  caractère  d'un 
délit)  que  lorsqu'elle  est  habituelle;  un  seul  prêt  usu- 
raire  et  plusieurs  renouvellements  usuraires  consti- 
tuent le  délit  A'uswre  habituelle. 

Quant  à  l'action  en  restitution  d'intérêts  usuraires^ 
il  a  été  jugé  qu'elle  n'était  soumise  qu'à  la  prescrip- 
tion trentenaire,  (V.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du 
25  juillet  1827,  rapporté  par  Sirey^  3o — 2 — 204,  et  un 
autre  de  la  Cour  d'Angers^  du  27  mars  1829. — Sire^'^ 
29 — 2 — 336.) 


X.art.  9,  de  la  loi  du  4  mars  i83i^  concernant  la 
répression  de  la  traite  des  noirs,  porte  que  quiconque 
aura  sciemment  recelé  ou  vendu,  ou  acheté  un  ou  plu- 
sieurs noirs  introduits  par  la  traite  dans  une  Colonie , 
depuis  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins,  à  cinq 
ans  au  plus  ; 

Mais  que  ce  délit  sera  prescrit,  et  qu'aucune  pour- 
suite ne  pourra  être  exercée ,  lorsqu'il  se  sera  écoulé 
une  année  depuis  l'introduction  dans  la  Colonie ,  du 
noir  recelé,  vendu  ou  acheté. 


La  loi  du  28  mai  i836,  relative  à  la  poursuite  et  au 
jugement  des  contraventions,  délits  et  crimes, commis 
par  des  Français  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
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Barbarie,  n ayant  pas  établi  des  prescriptions  parti- 
culières, il  en  résulte  que  celles  du  Coded'inst.  crîœ. 
doivent  être  appliquées. 

D'après  cette  loi,  le  Consul  prononce  définitivement, 
et  sans  appel  en  matière  de  simple  police ,  art,  46  ^ 
54  ;  en  matière  correctionnelle,  c'est  le  Tribunal  con- 
sulaire (1)  qui  prononce,  mais  ses  jugements  sout 
susceptibles  d'appel,  et  les  appels  doivent  être  portés 
devant  la  Cour  royale  d'Aix. 

En  matière  de  crime,  ce  sont  la   1"  chambre  et  Is^ 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  réunies^ 
de  la  Cour  royale  d'Aix,  qui  statuent  sur  le  sort  de  l'ac-^ 
cusé.  (Art.  67.) 

Les   arrêts   de  celte    Cour  peuvent  être  attaqué 
par  la  voie  de  cassation,   pour  les  causes  et   selo 
les  distinctions  énoncées  au  tit.  3,  du  liv.  2,  du  Code' 
d'inst.  crim. 


La  question  de  savoir  si  un  Français,  qui  s'est  rendu 
coupable,  hors  du  territoire  du  royaume,  d'un  simple 
délit  contre  un  autre  Français ,  peut  à  son  retour  être 
poursuivi  en  France,  à  raison  de  ce  délit,  a  été  résolue 
affirmativement ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar ,  à 
la  date  du  23  août  1820;  mais  la  Cour  de  Douai  (2)  a 
rendu,  le  18  mai  1887,  un  arrêt  contraire,  et  qui  me 
paraît  être  selon  les  vrais  principes,  car  Fart.  7,  du 


(1)  Le  Tribanal  consulaire  est  compose  ilu  Consul  ou  de  celui  qui  eu 
remplit  les  fonctions,  et  de  deux  Français  par  lui  cboisis  parmi  les  notables 
>qui  résident  dans  le  ressort  du  Consulat. 

<2)  Journai  du  Palais,  2'  vol.  de  1837,  pag.  405. 
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Coded'înst.  crini,,  ne  parlant  que  des  crimes,  ne  peut 
être  étendu  au  cas  d'un  simple  délit.  Telle  est,  du 
reste,  TopiniondeM.  Carnot,  Commentaire  du  Code 
d'Inst.  crim.j  tome  i",  pag.Sj  et  122,  et  de  M.  Mail- 
gin,  Traité  de  l'Action  publique^  tome  i",  pag.  126. 
Legra\erend,  Bourguignon,  Berriat-Saint-Prix,  pro- 
fessent une  opinion  diflférentei 


DÉLITS  FORESTIERS. 

§    UNIQUE. 

D'après  Fart.  i85  du  Code  forestier, 

K  Les  actions  en  réparation  de  délits  et  contraventions  en 
matière  forestière ,  se  prescrivent  par  trois  moisy  à  compter 
du  jour  où  les  délits  et  contraventions  ont  été  constatés , 
lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans  les  procès -verbaux. 
Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de  prescription  est  de  six 
mois  y  à  compter  du  même  jour,  sans  préjudice  à  PégarJ 
des  adjudicataires  et  entrepreneurs  des  coupes ,  des  dispo* 
sitions  contenues  aux  art.  4^  (i),  4?  9  5c,  5i  et  8t2  de  la 
présente  loi. 

Cette  prescription  de  trois  mois  ne  commence  a 


(f}  Art.  45:  Les  adjadicataircs,  à  dater  du  permis  d^exploiter  et  jusqu'à 
ce  qu'ik  aient  obU;nu  leur  décharge,  sont  responsables  de  tout  délit  fores- 
tier commis  dans  leurs  ventes  et  à  l*mtte  de  ta  cognée  (250  mètres),  si 
leurs  facteurs  ou  gardes-Tcntes  n^cn  font  leurs  rapports,  lesquels  devront 
être  femis  à  Tagent  forestier,  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

Art.  82  :  Les  entrepreneurs  de  Tesploitation  des  coupes  délivrées  aux 
usagers,  se  conformeront  à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudicataires,  pour 
Tusage  et  la  vidange  des  yenles;  ils  seront  soumis  à  la  même  responsabilité 
et  passibles  des  mêmes  peines,  en  cas  de  délits  et  de  contraventions. 

Les  usagers  ou  communes  usagëres  seront  garants  solidaires  des  condam?*, 
nattons  prononcées  contre  lesdits  entreoreneurs. 
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courir  que  du  Jour  où  le  délit  a  été  légakmeM  con- 
staté par  un  procès -verbal;  peu  importe  pour  la 
prescription  que ,  de  fait  ^  Y  A  dministration  ait  connu 
depuis  long-temps  le  délit.  (Loi  du  i5— 29  septembre 
1791  ,  fit.  9,  art.  8.) 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  23  juin  1827  ,  rapporté  par  Sirey,  28 
—  1 — 83;  et  Ton  trouve  dans  le  même  arrêtiste,  5i 
— 1 — 52 ,  un  autre  arrêt  qui  a  jugé  que  la  prescrip- 
tion de  trois  ans  ,  établie  par  Fart.  638  du  Code  d*inst. 
criin. ,  était  applicable  aux  délits  forestiers  non  cons- 
tatés, et  que  l'art.  8  ,  tît.  9  de  la  loi  du  29  septembre 
1791 ,  qui  établit  la  prescription  de  trois  mois  pour 
les  délits  forestiers  reconnus  et  constates  ^  n'excluait  pas 
la  prescription  de  trois  ans  à  l'égard  de  ceux  qui  ne 
l'avaient  pas  été.  [Code  forestier^  art.  i85.  ) 

En  cette  matière,  la  prescription  doit  être  suppléée 
d'office  par  le  juge  ;  ce  moyen  peut  être  proposé  pour  la 
première  fois  en  appel  ou  devant  la  Cour  de  cassation. 
(  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  février  1807.) 


Lorsque  les  poursuites  ont  été  régulièrement  in- 
troduites ,  le  délit  forestier  ne  se  prescrit  que  par  trois 
ans  de  discontinuation  de  poursuites,  tout  comme  les 
délits  ordinaires ,  d'après  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour 
de  cassation ,  le  8  mai  i83o. 

!.'«  citation,  donnée  dans  le  délai  utile  aux  adindica- 
taîres  de  coupes  de  boîs,  à  l'occasion  des  délits  commis 
dans  leur  vente  ou  à  l'ouïe  de  la  co£;née ,  interrompt  la  près- 
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criptiou  à  l'égard  des  garants  et  cautions  solidaires.  {Arrêt 
de  cassation  du  i3  am/  i833.  —  Sirey^  33 —  i — -j  i^.  ) 

Il  faut  remarquer  que  la  prescription  de  trois  mois, 
portée  par  Fart.  i85  ,  ne  s'applique  pas  aux  conlra- 
i^entions  ou  malversations  des  agents  forestiers.  Deux 
arrêts  dp  la  Cour  de  cassation ,  l'un  du  17  avril  1807, 
Vautre  du  24  mars  1809,  ont  bien  pu  décider  que 
Vart.  8  dutit.  9  de  la  loi  du  i5 — 29  septembre  1791, 
ne  distinguait  pas  entre  les  délits  et  les  malversations 
des  agents  forestiers;  mais  sous  le  Code  qui  nous  régit, 
il  n'en  est  pas  de  même ,  d'après  l'art.  1 86  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  ne  sont  point  ap« 
plicables  aux  contraventions,  délits  et  malversations  commis 
par  d^8  agents,  préposés  ou  gardes  de  l'Administration  fo- 
restière» dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  délais  de  la 
prescription  y  à  l^égard  de  ces  préposés  et  de  leurs  complices, 
sont  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  déterminés  par  le  Code 
d*inst.  crim.» 
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*    §    UNIQUE. 

L'art.  29,  de  la  loi  (1)  du  26  mai  1819,  est  ainsi 


conçu  : 


«  V action pubUquc  contre  les  crimes  et  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  ,  ou  tout  autre  moyen  de  publication  ,  se 

(1)  La  loi  du  17  mai  1819,  dont  celle  du  26  mai  ncst  que  le  complcmcni, 
s'^ocoupc,  tilrc  1",  de  la  provocation  publir|ae  aux  crimes  et  délits-,  titre 2. 
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prescrira  par  six  mois  révolus  ^  à  compter  du  fait  dç  U  pu- 
blication qui  donnera  lieu  à  la  poursuite. 

«  Pour  faire  courir  cette  prescription  de  six  mois  ,  la  pu- 
blication d'un  écrit  devra  être  précédée  du  dépôt  et  de  h 
déclaration  que  l'éditeur  entend  publier. 

«  S'il  a  été  fait  dans  Tintervalle  un  acte  de  poursuite  ou 
d'instruction ,  l'action  publique  ne  se  prescrira  qu'après  un 
(10  j  à  compter  du  dernier  acte,  à  Tégard  même  des  personnes 
qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  ces  actes  d'instructtoa 
ou  de  poursuite. 

«Néanmoins ,  dans  le  cas  d'offense  envers  les  Cbambres, 
le  délai  ne  courra  pas  dans  l'intervalle  de  leurs  sessions. 

«  V action  civile  ne  se  prescrira,  dans  tous  les  cas,  que  par 
la  révolution  de  trois  années,  à  compter  du  fait  de  la  pu- 
blication.» 

—  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  à  la  date  du 
18  décembre  i835  ,  a  décidé  que  la  déclaration  et  k 
dépôt  d'un  écrit  imprimé  ne  constituaient  point,  par 
eux-mêmes,  un  fait  de  publication  qui  pût  faire  courir 
la  prescription  de  Faction  du  Ministère  public,  et  qu'il 
fallait,  indépendamment  de  la  déclaration  et  du  dépôt, 
qu'il  y  eût  publication  réelle.  {Sirey,  36  —  1 — :3n.) 

La  déchéance  de  Faction  publique ,  portée  par 
Fart.   11    (1)   de  la  loi  du  26  m|i  1819,  lorsque  la 


des  pulragcs  à  la  moralç  publique  et  religieuse  ou  am  bonnes  mœurs  \  -' 
dire  3,  des  offenses  publiques  envers  la  personne  du  roi^  —  titre  4}  des  of- 
fenses publiques  envers  les  membres  de  la  famille  royale,  les  chambres ,  les 
souverains  et  les  chefs  des  gouvernements  étrangers  j  —  titre  5,  de  la  difiEa- 
mation  et  de  Pinjure  publiques. 

(1)  Art.  11  :  A  défaut,  parla  chambre  du  Conseil  du  Tribunal  de  pre- 
mière instance,  d'avoir  prononce  dans  les  dix  Jours  de  la  noliGcation  du  pro- 
cè^-yerbal  de  saisie,  la  saisie  sera  de  plein  droit  périmée  ;  elle  le  sera  é^le- 
ment  à  défaut,  par  la  Cour  royale,  d^avoir  prononcé  sur  cette  même  saisie, 
dans  les  dix  Jours  du.  dé()ôl  en  son  greffe,  de  la  requête,  que  la  partie  saisie  est 
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chambre  du  GoDseil  n  a  pas  statué  dans  les  dix  jours  y 
après  la  notification  du  procès-verbal  de  saisie  au  pré- 
venu, ne  s'applique  pas  au  cas  de  diffamation  ou  d'iu- 
jure  envers  les  agents  de  la  force  publicjue  à  raison 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Vaction  du  Ministère  public ,  à  raison  d'un  délit 
de  diffamation  ou  d'injures  envers  un  fonctionnaire 
public ,  n'est  point  périmée  par  l'anuulation  de  la 
citation,  une  citation  nouvelle  pouvant  être  donnée 
au  prévenu,  tant  que  l'action  n'est  pas  prescrite. 
(Avril  de  la  Cour  de  cassation  du  17  octobre  i836.  — 
5ïr/y,  37—1— 549.) 

Les  lois  de  1819  n'ayant  point  paru  suffisantes  au 
pouvoir  d'alors,  il  obtint  des  Chambres  celle  du  25 
mars  1 822,  qui  étendit  la  répression  et  remplaça  le  j  ury 
par  la  police  correctionnelle  (t).  Le  jury  commençait 
déjà  à  paraître  suspect. 

Huit  ans  après ,  une  révolution  éclate ,  et  la  loi  du 
3  octobre  i83o  rend  au  jury  la  connaissance  des  dé- 


antorisée  à  présenter,  à  Tappui  de  son  pouryoi  contre  Pordonnance  de  la 
Chambre  du  Conseil.  Tous  les  éépositaires  des  objets  saisis  seront  tenus  de 
les  rendre  au  propriétaire  sur  la  simple  exhibition  du  certificat  des  greifieis 
respectiCs,  constatant  quMl  rCy  a  pas  eu  d^ordonnancc  ou  d^arrét  dans  les 
délais  ci-<lessus.  Les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer  ce  certificat  à  la  pre- 
mière réquisition^  sous  peine  d^une  amende  de  300  fr. ,  sans  préjudice  de 
^onimages-intéréts,  s'il  y  a  lieu. — Toutes  les  fois  qu^il  ne  s'agira  que  d'un 
simple  délit^la  péremption  de  la  saisie  entraînera  celle  de  Faction  publique. 
(1)  Quant  aux  délits  de  diffamation  verbale,  ou  d^injure  verbale,  ou  de 
diffamation  ou  d'injure  par  une  voiu  de  publication  quelconque,  centre  des 
partieuliers^  Fart.  14  de  la  loi  du  26  mai  1819  porte  qu'ils  seront  jugés  par 
les  Tribunaux  de  police  correctionnelle  ;  mais  tous  les  autres  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  do  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de  publication,  étaient 
attribués  aux  Cours  d^assises  par  Fart.  13  de  la  même  Ici. 
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lits  de  la  presse  et  des  délits  politiques  (i).  Encore 
cinq  ans  et  vient  la  loi  (2)  du  9  septembre  qui  permet 
{art.  1*')  de  déférer  à  la  Chambre  des  Pair$  toute  pro- 
vocation par  l'un  desi  moyens  exprimés  en  Fart  f" 
de  la  loi  du  17  mai  1819. 

C'est  avec  de  telles  lois  qu'on  peut  juger  )^s  épo- 

■i. 

ques. 

Mais  rien  n  a  été  dit  touchant  la  prescription  dafîf 
ces  diverses  lois;  ainsi,  sur  ce  point,  il  faut  s'en  teuir 
aux  dispositions  de  l'art.  29  de  la  loi  du  26  mai  1819* 


Jadis  on  punissait  avec  une  rigueur  bien  digne  de 
Tépoque  tous  ceux  qui  s'avisaient  de  composer  ou  de 
débiter  des  Gazettes  ou  Nouvelles  à  la  main.  D'après  un 
arrêt  du  Parlement  de  Paris,  à  la  date  du  1 8  mai  1745, 
c'était  tout  bonnement  la  peine  du  fouet  et  du  bannie 
sèment  pour  la  première  fois ,  et  des  galères  poUf  la 
seconde. 

Les  termes  des  remontrances  qui  donnèrent  lieu  à 
deux  arrêts  antérieurs  ^3) ,  et  qui  sont  rappelés  dans 
la  requête  du  procureur  général  lors  de  l'arrêt  d^ 
1745,  méritent  vraiment  d'être  cités  : 

«  . .  • .  Ces  écrits,  contraires  à  V ordre  public  et  à  Texacte 
police,  étant  le  plus  souvent  remplis  non  seulemLent  ^ 
fausses  nouvelles  (le  mal  n'était  pas  grand  )  ,  maïs  encore  (k 
suppositions  de  toute  nature,  de  médisances  et  de  calomnies 


(1)  La  loi  du  8  octobre  1830,  a  excepté  les  cas  prévus  par  Tart.  I4  ^^^^  ^^^ 
clcl819. 

(2)  L^autre  loi  du  9  septembre  1835  concerne  les  Cours  d'assises. 

(3)  L'un  du  17  août  1666  et  l'autre  du  19  décembre  1671. 
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(ceci  est  différent)  qwi  passent  diin3  tout  le  royaume  et 
même  daps  les  provinces  étrangères  ,  où  les  lecteurs, 
qui  nV)nt  pas.  pour  rordînaire  assez  de  connaissance  pour 
discerner  le  vrai  d'avec  le  faux,  ont  toujours  assez  de 
curiosité  (  ceci  est  de  tous  les  temps  ) ,  souvent  mèipe  €fe 
malignité  (  le  Français,  w  malin  9  dit  Boîleau),  pour  recher- 
cher cea  sortfs  d'écrits,  dont  le  débit  forme  un  prpfit  con- 
sidérable à  ceux  qui  abusent  ainçi  de  la  crëdulité  âes  peu- 
ples. (C'est  que  la  défense  est  un  attrait  de  plus.)  » 

Quoi  qu'on  ea  dise,  nous  avons  fait  du  chciintn  de- 
pui»  lors,  et  Ton  peut  espérer  qiîe  noue  en  ferons 
encore. 


DELITS  R17RAU](. 

§    UNIQUE. 

Les  délits  ruraux ,  spécifiés  dans  la  loi  du  28  sep- 
tembre—  6  octobre  1791 ,  sur  la  police  rurale,  sont 
prescrits  par  le  délai  d'un  mois,  à  partir  du  jour  où 
ils  ont  été  commis  ;  il  n  y  a  plus  lieu  à  poursuite  après 
ce  temps. 

Quant  aux  rlélits  commis  dans  les  champs  et  énu- 
raérés  dans  le  Code  pénal  de  1810,  ils  ne  sont 
prescrits  qu'après  les  délais  de  trois  ans  ou  d'un 
an.  {j4rt.  638  et  64o  du  Code  d'inst.  crim.)^  suivant 
qu'il  s'agit  d'un  délit  correctionnel  ou  d'une  simple 
contravention. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  4  août  i83i  , 
a  décidé  que,  lorsque  le  Tribunal ,  saisi  de  la  connais- 
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sance  d'un  délit  rural,  s'est  déclaré  incompétent,  îa 
prescription,  interrompue  jusque-là  par  les  pour- 
suites, reprend  son  cours  à  partir  du  jugement  dm- 
compétence ,  de  telle  sorte  que  la  cessation  ultérieure 
de  poursuites  pendant  un  mois ,  éteint  le  délit.  [Loi 
du6oct.  1791.  —  jért.  8,  tit.  i*',  et  art.  4o  tU.2.— 
Code  d'inst,  crim^  art.  643.  — Sirey^  32  ,  p.  106.) 

Une  citation  ,  donnée  devant  un  Tribunal  de  police 
correctionnelle  pour  un  fait  de  nature  à  être  punie 
de  peines  de  simple  police,  et  particulièrement  pour 
un  délit  rural ,  n'est  pas  interruptive  de  la  prescrip- 
tion, lorsque  le  Tribunal,  qui  s'est  déclaré  incompé- 
tent, a  annulé  la  citation  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée.  Ainsi,  l'action  publique  est 
éteinte ,  si  une  nouvelle  citation  devant  le  Tribunal 
de  simple  police  n'est  donnée  avant  l'expiration  d*un 
moisy  à  compter  du  jour  de  la  contravention.  (Jrrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  ±5  janvier  1837.  —  Sireja 
37 — 1 — 1014.) 


I 


DEMANDE  EN  JUSTICE. 

§    UNIQUE. 

Une  demande  en  justice  même  incidente,  ou  recorv- 
ventionnelle ,  si  elle  n'est  pas  nulle  pour  défaut  Ae 
forme,  interrompt  la  prescription.  (\.  l'art.  2244» 
et  les  mots  :  Assignation  et  Citation. 
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DÉPOSITAIRE. 

S    UNIQUE. 

L'art.  2236  porte  que 

«  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamais 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit. 

«  Ainsi ,  le  fermier,  le  dépositaire ,  Tusufruitier  et  tous  au- 
tres qui  détiennent  précairement  la  chose  du  propriétaire  ne 
peuvent  la  prescrire-  » 

Dunod  dit  que  s  a  Tant  que  la  chose  déposée  existe 
en  nature,  elle  ne  peut  être  prescrite  par  le  déposi- 
taire, s'il  ne  fait  voir  qu'il  Ta  tenue,  depuis  le  dépôt, 
à  un  autre  titre  ;  mais  que  si  elle  n'existe  plus ,  comme 
le  dépôt  consiste  en  choses  périssables  qui  ne  sont 
plus  entre  les  mains  du  dépositaire,  il  est  censé  les 
avoir  rendues  après  trente  ans ,  et  laction  que  Ton 
avait  contre  lui  périt  dans  ce  terme, comme  les  autres 
actions  personnelles.  » 

D'après  l'art.  1932  du  Code  civ. ,  le  dépositaire  doit 
rendre  identiquement  la  chose  même  qtCil  a  reçue  ;  ainsi , 
tant  que  la  chose  existera ,  le  dépositaire  est  tenu  de 
la  rendre;  mais ,  comme  le  fait  observer  fort  judicieu- 
sement M.  Yazeille ,  la  loi  ne  veut  pas  qu'on  puisse 
réclamer  perpétuellemnnt  au  dépositaire  le  coinptc 
de  ce  qui  a  cessé  d'exister  ;  dans  ce  cas ,  le  déposant 
n'a ,  dit  M.  Troplong ,  qu'une  action  en  indemnité 
qui  se  prescrit  par  trente  ans;  et  c'est  là  la  doctrine 
de  Dunod. 
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DÉSAVEU  D'SHFAMT. 

§   LNIQUE. 

D'après  Fart.  3i6  du  Code  civ. , 

«  Dans  les  divers  cas  ou  le  mari  est  autorise  à  r^lamer, 
il  devra  le  faire  dans  le  moisj  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  delà 
naissance  de  l'enfant. 

«  Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si ,  à  la  mémeiipo- 
cjue,  il  est  absent  ^ 

«  Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude, 
si  on  lui  avait  cache  la  naissance  de  Tenfant* 

Suivant  Tart.  817, 

«  Si  le  mari  est  mortavant  d'avoir  fait  sa  réclamation) niais 
étant  encore  dans  le  délai  ulile  pour  la  faire,  les  héri" 
tiers  auront  deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de  l'ett- 
fant,  à  compter  de  Tépoque  où  cet  enfant  se  serait  mis  en 
possession  des  biens  du  inari,  ou  de  Tépoque  o&  les  héri- 
tiers seraient  troublés  par  Tenfant  dans  cette  possession.  » 

Art.  3i8  : 

fc  Toute  acte  extrajudiciaire  ,  contenant  le  désaveu  de  la  ' 
part  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  sera  comme  non  avenu > 
s'il  u^est  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois j  duac  action  en  jnstice, 
dir^ée  contre  un  tuteur  a^fAoc  donné  à  Tenfant,  et  en  pré- 
sence de  sa  mère.  » 

D'après  la  règle  :  pater  i$  est  quem  justœ  nuptiœ  c/f- 
vîonslrantj  il  y  a  présomption  légale  en  faveur  de  l'en- 
fant; mais  il  n'y  a  que  présomption^  car  la  paternUié, 
dit  Toullier,  n'est  jamais  certaine ,  et  la  présomption 
doit  céder  à  Tévideuce  des  preuves  contraires. 
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La  loi,  en  fixant  un  délai  fatal  pour  Faction  en  désa- 
veu qui  est  accordée  au  père  et  à  ses  héritiers  après  lui, 
a  voulu  que  ce  délai  commençât  à  courir,  non  du 
jour  où  il  aurait  j9(/  soupçonner  la  fraude,  mais  du  jour 
où  il  en  a  acquis  la  preuve  positive  (i).  Ainsi,  ce  sera  à 
compter,  non  de  son  retour  en  France,  s'il  était  allé 
hors  du  territoire  français ,  mais  de  son  arrivée  au  lieu 
de  la  naissance  de  l'enfant,  ou  du  domicile  conjugal, 
et  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  rendu  en  audience  solennelle,  le 
9  août  i8i3.  {Sireyj  i3 — 2 — 3io.) 

C^cst ,  en  effet ,  de  la  rentrée  du  mari  dans  le  lieu 
où  il  a  pu  apprendre  la  naissance  de  l'enfant ,  et  toutes 
les  circonstances  qui  s'y  rattachent ,  que  doit  dater  le 
délai  fatal. 


DtVElf TEURS  PRÉCAIRES. 

§   UNIQUE. 

Nous  avons  déjà  cité,  au  mot  Dépositaire^  le  texte 
de  Fart.  2236^  d'après  lequel  tous  ceux  qui  détiennent 
précairement  la  chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  la 
prescrire,  parcfi  qu'en  effet  ils  ne  possèdent  pas  pour 
eux  mêmes  et  qu'ils  possèdent  au  contraire  pour 
autrui. 

Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  Tusufruilier,  l'u- 
sager, le  séquestre,  l'anlichréiste ,  le  capitaine  de 

^1)  Arrêt  de  la  Cour  royale  ci' Angers  1807. 
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navire,  le  tuteur,  pendant  la  tutelle,  en  ce  qui  touche 
les  biens  du  mineur,  le  maire,  quant  aux  biens  de  sa 
commune,  les  administrateurs  publics,  les  manda- 
taires, les  économes,  les  gérants,  sont  évidemmeot 
des  détenteurs  précaires  >  parce  qu'ils  possèdent  pour 
autrui;  et,  dès-lors,  leur  possession  ne  peut  pa^  fon- 
der de  prescription. 


DISTANCE. 

§    UNIQUE. 

J  ai  déjà  expliqué,  au  mot  :  Arbres^  qu'on  pouvait 
acquérir,  par  prescription,  le  droit  de  conserver  et  de 
replanterdes  arbres  à  une  distance  moindre  que  celle 
prescrite  par  Fart.  671  du  Code  civil. 

Mais  il  y  a  des  distances  qu'on  ne  peut  prescrire 
par  une  possession  même  immémoriale. 

Âinsii,  pour  les  puits  et  fosses  d* aisance  près  dn  mur 
mitoyen,  ou  pour  les  cheminées ,  âtre,  forge  ou  four 
qu'on  y  aurait  construits,  ainsi  que  pour  tous  les 
autres  objets  dont  parle  l'art  674 ,  on  est  toujours 
obligé  à  laisser  la  distance,  prescrite  par  les  usages  ou 
règlements  ou  à  faire  les  ouvrages  que  ces  mêmes 
usages  et  règlements  exigent.  (V.  aux  mots  :  Chemi^ 
nées  y  Fosses  d' aisance  ^  Puits.  ) 

Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  le  3o  juit^- 
1827  ,  a  décidé  que  le  brûlement  des  terres  dans  les 
champs  appelé  icobuage^  à  moins  de  cinquante  toises 
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des  maisons ,  bois ,  etc.  ,  constituait  la  contrayention 
prévue  par  Fart,  lo  du  titre  2  du  Code  rural  (1)  ;  et 
queVusagej  quelque  ancien  qu'il  fût ,  ne  pouvait  pré- 
valoir sur  une  prohibition  légale  et  d'ordre  public» 
(  Sirey,  28 — i — 65.  ) 


DOHAINE  DE  LA  COURONNE. 

§  UNIQUE. 

LWt.  8  de  la  loi  du  2  mars  i85a,  sur  la  Liste  civile, 
est  ainsi  conçu  : 

«  Les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  Couronne  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles  ;  ils  ue  peuvent  être,  par  con- 
séquent, ni  donnés,  ni  vendus,  ni  engagés,  ni  grevés 
d^ypothèques  \  néanmoins  les  objets  inventoriés  avec  esti- 
mation, aux  termes  de  Tart.  6,  pourront  être  aliénés  moyen- 
nant remplacement.»  {^Bulletin  des  Lois  1832,^.  gS,  7i''65.) 


DOMAINE  DE  L'ETAT.  —  DOMAINE 
PUBLIC— DOMAINES  ENGAGES. 

S    !•'• 
DOMAINE    DE    l'ÉTAT. 

Le  Domaine  de  TÉtat  est  prescriptible,  le  Domaine 
public  Test  aussi ,  excepté  pour  les  choses  destinées  à 
un  usage  public,  qui  ne  deviennent  prescriptibles 


(1)  Loi  du  G'iociobre  1791. 
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que  lorsqu'elles  n'ont  plus  une  destination  publique  ; 
ainsi 9  une  route,  devenue  totalement  impraticable , 
peut  être  acquise  par  prescription. 

Un  terrain  servant  à  un  usage  public j  concédé  par  rÉtat 
Il  des  particuliers  y  reste  après  la  concession,  comme  ant^ 
rieurement,  soumis  envers  les  propriétaires  voisins  aux 
charges,  servitudes  et  obligations  auxquelles  sont  assujet- 
ties les  propriétés  publiques ,  sauf  toutefois  le  droit  qu'ont 
les  concessionnaires ,  d'empêcher  tout  fait  des  propriétaires 
voisins  qui  serait  contraire  au  but  de  la  concession*  (^Arrh 
de  la  Cour  royale  de  Lyon  du  lo  février  1 83 1 ,  confirmé  par  la 
Cour  de  cassation  le  ^^février  i832.  — Sirey,  Sa — i — 52i.) 

—  En  Franche-Comté,  et  avant  la  réunion  de,ce 
pays  à  la  France,  on  pouvait  acquérir,  par  la  prescrip- 
tion, des  servitudes  sur  les  biens  domaniaux.  {Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  24  juillet  i832.  — Sireyf 
32 — 1 — 705.  )  —  Il  en  était  de  même  dans  les  autres 
pays  où  ces  biens  étaient  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles ,  notamment  en  Lorraine.  (  Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Nancy  du  iQ  décembre  i853.  —  Sirey,  35 — 
2—428.  ) 

Les  biens  qui  composent  le  Domaine  public  ne  peu- 
vent  être  grevés  d'aucune  servitude,  ou  du  moins 
elles  peuvent  toujours  être  supprimées  par  ordre  de 
Fautorité  municipale  ;  c'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de 
cassation  par  un  arrêt  du  i3  février  1828  ,  rapporté 
par  Sirey,  28—1—253.  (  V.  au  mot  :  Rue.) 

S  2. 

DOMAINES   ENGAGES. 

Les  tiers-détenteurs  de  Domaines  engagés  qui,  de* 
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puis  la  publication  du  Code  civil ,  ont  acquis  par  juste 
litre  et  avec  bonne  foi ,  en  ont  prescrit  la  propriété 
contre  l'État ,  s'ils  ont  possédé  pendant  dix:  ans  avant 
la  loi  du  12  mars  1820.  [Arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
du  a3  février  i85i,  — Sirey^  3i — 1 — 3u  ,  et  8  mai 
§832.  —  Sirey^  32— 1_338.) 

Cette  loi  du  12  mars  1820  porte  que  les  Domaines 
cédés  à  titre  d'engagement  ou  d'échange  antérieure- 
ment à  la  loi  du  22  nov. — i*'  décembre  1790,  sont 
déclarés  propriétés  incommutables  entre  les  mains 
des  possesseurs  actuels ,  mais  seulement  à  l'expiration 
de  trente  années ,  à  compter  de  la  publication  d^la 
loi  du  14  ventôse  an  7.  Mais, d'après larrêt  ci-dessus, 
cette  loi  n'a  pour  objet  que  les  détenteurs  des  Do- 
maines engagés  avant  le  Code ,  ou  dont  la  possession 
postérieure  à  cette  loi  ne  réunissait  pas  les  conditions 
requises  pour  la  prescription  de  dix  ans ,  et  non  ceux 
dont  la  possession  postérieure  au  Code  réunissait  ces 
conditions,  et  auxquels  l'art.  9  de  la  loi  de  1820  est 
étranger,  et  n'aurait  pu  être  appliqué  sans  en  faire 
une  fausse  application ,  et  qu'en  lui  donnant  un  efFet 
rétroactif  que  la  loi  réprouve. 

L'État  qui,  pour  repousser  la  prescription  qui  lui  est 
opposée  en  matière  de  Domaines  engagés ,  se  prévaut  d'une 
signification  faite  à  sa  requête ,  comme  ayant  interrompu  la 
prescription  y  doit  présenter  cette  signification  pour  établir 
sa  régularité;  des  extraits  de  pièces  et  le  visa  de  l'exploit  do 
signification  ne  suffisent  pas  5  ce  n'est  pas  au  détenteur  des 
biens  à  établir  l'irrégularité  de  cet  acte ,  s'il  n*est  pas  pro- 
duit 5  et  Tonne  peut  point  prétendre  que  ^exception,  tirée 
de  rîrrégularîté  de  cette  signification,  a  été  couverte  par  le 
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inëmoîrc  que  ce  détenteur  aurait  prësenté  à  PAdmiiiislrA- 
tîon  sur  le  fond  de  ses  prétentions.  {^  Arrêt  de  la  Cour  dt 
cassation  du  3i  mai  i836«  —  Sirey,  36 — i — 696 .  ) 

—  La  loi  du  12  mars  1820  ne  s'applique  qu'aux  acqn^ 
rcurs  de  Domaines  engagés  ou  échangés,  et  non  aux  débi- 
teurs de  redevances  et  prestations  dues  pour  aliénation  de 
ce  qu'on  désignait  avant  la  loi  du  i*'  décembre  1790,  soos 
le  nom  de  petit  domaine ,  reconnu  aliénable  tant  par  celte 
loi  que  par  la  loi  de  l'an  «j,  et  prescriptible  par  quarante  ans, 
d'après  la  loi  de  1790.  {Arrêt  de  cassation  du  i4  "WW* 
i838j  Journal  du  Palais ,  1^^  volume  de  i838,/?.  532.) 

—  Celui  qui,  sOus  l'empire  de  la  loi  du  aa  nov. — 'i*'d^ 
cemb.  1790,  a  commencé  une  prescription  de  quarante  ans 
c<Jbtre l'État  à  l'égard  duquel,  d'après  cette  loi,  ce  laps  de     ] 
temps  était  nécessaire  pour  prescrire ,  peut ,  si  la  chose  qu'il 
a  commencé  à  prescrire  est  cédée  par  l'État  à  des  parti- 
culiers, prescrire  contre  ces  derniers  par  le  laps  de  trente 
ans ,  attendu  que  le  privilège  de  la  prescription  quadragé- 
naire a  cessé  dès  que  TÉtat  s'est  dessaisi  de  la  chose;  mais  il 
faut  remarquer  qu'il  ne  peut  compter  que  les  trois  quarts  da 
temps  pendant  lequel  il  a  possédé  contre  l'État;  dans  ce  cas, 
on  doit  faire  concourir  Tune  et  l'autre  prescription ,  établir 
entre  elles  une  juste  proportion,  et  retrancher  un  quari  du 
temps  écoulé  jusqu'au  moment  où  la  chose  devient  pres- 
criptible par  trente  ans.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da 
^août  1837.  — Sirey^  37—1 — 671.) 

— «  La  réunion  de  la  Lorraine  à  la  France,  ayant  en  pour 
effet  de  frapper  définitwement  d^inaliénabilité  le  Domaine 
immobilier  des  ducs  de  Lorraine,  n'a  pas  seulement  sus* 
pendu  ,  mais  bien  interrompu  les  prescriptions  commencées. 
£n  conséquence,  l'ancienne  prescription  ne  reprend  pas  son 
cours  par  la  loi  de  1790  (le  Domaine  de  l'État  étant  alors 
devenu  prescriptible  ) ,  mais  c'est  une  nouvelle  prescrip- 
tion qui  ne  commence  que  du  jour  de  la  publication  de 
cette  loi.  (/oama/  du  Palais j  f  vol.  de  iSidyp.  agS.) 
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Il  résulte  d'un  tableau  dressé  en  exécution  de  la  loi 
du  6  octobre  1 833 ,  et  distribué  aux  Chambres  ,  quç 
les  biens  immobiliers  j  faisant  partie  du  Domaine  de 
rÉtat ,  sont  évalués  comme  suit ,  savoir  : 

Pour  ceux  affectés  à  des  services 
publics     ...  ,     .     .     .      586,096,774  fr^ 

Pour  les  forêts,    •     .     .     .     .      726,993,456 

Pour  les  biens  qui  sont  sous 
la  main  de  TAdmlaistration  des^ 
Domaines,     •     .     .     .     .     .     .  8,68S,570_ 

Pour  les  salines  de  l'Est.      .     .  3,795,83g 

Les  lais  et  relais  de  la  mçr  ne 
IPîit  pas  évalués. 

Total i,325,57i,63£^fr. 


V 


DOMESTIQUES, 

S  1" 

L'art.  2272  porte  que  Faction  des  domestiques  qui 
se  louent  à  Tannée  pour  le  paiement  de  leur  salaire , 
se  prescrit  par  un  an. 

Mais  ils  peuvent,  d'après  Tart,  22^5 ,  déférer  le 
serment  à  leurs  maîtres  qui  leur  opposent  la  pres- 
cription ,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été 
réellement  payée  ;  ils  peuvent  également  le  déférer 
aux  veuves  et  héritiers  de  leurs  maîtres,  ou  aux  tu- 
teurs de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils 
aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due. 
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Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation  peur  la  quo- 
tité des  gages ,  pour  le  paiement  du  salaire  de  Fannée 
échue ,  et  pour  les  à-comptes  donnés  pour  Tannée 
courante.  {j4rt.  1781,  ) 

Les  salaires  des  gens  de  service  pour  Tannée  échue, 
et  ce  qui  est  dû  sur  Tannée  courante ,  sont  une  créance 
privilégiée  sur  la  généralité  des  meubles.  {Arts  2ioi.) 

— Il  y  a  d'anciennes  ordonnances  fort  curieuses  sur 
les  domestiques;  celles  de  Charles  IX  en  i564,  de 
Henri  III ,  en  1 677,  et  de  Henri  IV^  en  i6ôl ,  défai* 
daient  aux  maîtres  et  maîtresses  de  prendre  à  leur 
service  des  serviteurs  inconnus ,  vagabonds  et  de  mau*» 
vaise  vie,  et  recommandaient  de  prendre  ceux  qui 
étaient  connus,  de  bonnes  mœurs,  bons  chrétiens,  et 
quravaientc^r^{/?ca^  de  congé  des  maîtres  qu'ils  avi^i^t 
servis  auparavant. 

D'après  un  règlement  de  police  du  24  juillet  1720, 
il  était  défendu  aux  laquais  et  gens  de  livrée  de  por- 
ter aucunes  armes  ,  épées ,  cannes ,  bâtons  ou  ba* 
guettes,  sous  peine  du  carcan. 

A  cette  époque,  les  domestiques  devaient  être  res-^ 
pectueuso  envers  leurs  maîtres.  De  la  Poix  de  Fré- 
minville  rapporte,  dans  son  Traité  de  la  Police,  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris,  du  i4  août  1761,  qui 
condamna  au  carcan  et  bannissement  pendant  trois 
ans  de  la  ville  prévoté  et  vicomte  de  Paris,  un  do- 
mestique qui  avait  été  insolent  envers  son  maître. 

S  2- 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  3o  décembre 
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4828,  a  jugé  que  les  cockers  des  voitures  de  place  n'é- 
iaîent  ni  les  domestiques  ni  les  ouvriers  à  gage  des  loueurs 
de  Toitures  qui  leur  confient  leurs  voitures  et  leurs 
chevaux ,  moyennant  une  rétribution  fixe  par  )our , 
par  semaine  ou  autrement  ;  qu'ils  n'élaicnt  que  leurs 
facteurs  ou  préposés.  —  Et  qu'en  conséquence ,  les 
juges  n'étaient  pas  tenus  de  s'en  rapporter  sur  Fetis- 
tence  des  avances  que  les  entrepreneurs  de  voitures 
prétendent  avoir  faites  à  leurs  cochers,  à  la  simple 
affirmation  de  ces  entrepreneurs ,  et ,  qu^à  ce  cas 
ne  s'appliquait  point  l'art.  1781  du  Code  civ.  {Sirey. 
3o— 1 — 111.) 

Un  domestique  est  incapable  d'exereier  les  fonctions 
éTélecteur  municipal j  attendu  que  Tart.  5  de  la  loi  du  2a 
frimaire,  an  8 ,  portant  que  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
est  suspendu  par  Tétat  de  domesticité ,  n^a  pas  été  abrogé 
par  Fart.  21  de  la  loi  du  21  mars  i83i  qui  a  fait  dispa- 
raître des  incapacités  qui  ne  tiennent  qu'à  la  forme  y  mais 
qui  a  positivement  maintenu  celles  qui  tiennent  à  la  qualité 
d'électeur,  et  n'a  pas  pu  conférer  ce  titre  à  celui  qui  ne 
jouissait  pas  de  ses  droits  civiques.  {^  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  i4  cioût  1837.  ""  ^^^^ï'i  37  — i— 884«  ) 


DOMICILE. 

§    UNIQUE. 

C'est  le  domicile  qui  règle  la  prescription  de  dix  ou 
de  vingt  ans,  d'après  les  dispositions  des  art,  2265  et 
2266,  ainsi  conçus  : 
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Art.  2265  : 

a  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  imr 
meuHe,  en  prescrit  la  propriété  y^arc/ix  ans,  si  le  véritable 
propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la  Cour  royale ,  dan^ 
rétendue  de  laquelle  Timmeuble  est  situé  3  et  par  vingt  ans» 
s'il  est  domicilié  hors  dudit  ressort.  » 

Art.  2266  : 

a  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile  en  différai^ 
temps,  dans  le  ressort  et  hors  du  ressprt ,  il  faut ,  pour  com- 
pléter la  prescription,  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans 
de  présence ,  un  nombre  d'années  d'absence  double  de  celid 
qui  manque  pour  compléter  les  dix  ans  de  présence,  r^ 

S'il  s'agit  d'un  héritage  indivis  entre  deux  proprié-: 
taires ,  dont  Fun  est  présent  et  Tautre  absent ,  la 
part  du  pré3ent  sera  prescrite  par  <lix  aqs,  et  cellç  de 
l'absent  par  vingt  ans.  Si  la  chose  est  indivisible  ^^ 
M.  Troplong  pense  que  la  prescription  ne  pourra  s'ac- 
complir que  par  vingt  ans. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nimes,  du  1 2  mars  1 834 
{Sirey^  34 — 2 — 36o) ,  a  jugé  que,  pour  décider  la 
question  de  présence  ou  d'absence^  c'était  le  domicile  de 
fait^  ou  l'habitation  réelle^  et  non  le  domicile  de  droit j^ 
que  l'on  devait  prendre  en  considération;  tandis 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble,  à  la  date 
du  12  juillet  1834  {Sirey,  35 — 2 — 476)  a  jugé,  au 
contraire,  que  c'était  le  domicile  de  droit  et  non  l'ha- 
bitation de  fait,  et  elle  a  appliqué  la  prescription  de 
dix  ans  contre  un  militaire  qui  avait  passé  cinq  ans 
au  service,  attendu,  dit  l'arrêt,  qu  il  avait  néanmoins 
toujours  conservé  son  domicile  à  Saint-Geoire  (lieu  de 
la  situation  des  biens  ). 
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M.  Yazeille  émet  une  opinion  semblable ,  et  il  a  soin 
le  dire  que  les  conséquences,  qui  en  découlent,  peu- 
vent paraître  bizarres  j  mais  qu'elles  n'en  sont  pas  moins 
exactes* 

Une  telle  doctrine  ne  saurait  être  admise  ;  elle  est 
èTidemjoient  contraire  à  celle  de  tous  les  anciens  au* 
teurs ,  à  l'esprit  comme  au  texte  de  la  loi  ;  n'est-il  pas , 
en  effet ,  évident ,  comme  le  dit  fort  bien  la  Cour  royale 
de  Mimes,  que  le  législateur  a  pensé  avec  raison  que  puis- 
que l'absent  ne  pouvait  veiller  coînme  le  présent  à  la 
conservation  de  ses  droits  j  il  était  juste  et  raisonnable  de 
reculer  en  sa  faveur  le  terme  de  la  prescription;  que  ce 
but  ne  serait  pas  atteint,  si,  dans  le  cas  d'une  absence 
réelle  et  probngée,  il  était  considéré  comme  n'ayant  pas 
cessé  d'/iabiter  le  ressort,  sous  prétexte  qu'il  n'a  fait  au-- 
cune  déclaration  de  changement  de  domicile* 

Voyons  ces  conséquences  qui ,  d'après  M.  Yazeille, 
n'ont  qu'une  apparence  de  bizarrerie  : 

Pierre  a  son  domicile  de  droit  à  Paris ,  mais  il  habite 
Marseille.  Paul,  tiers-détenteur,  ne  prescrira-t  il  pas 
contre  lui,  par  dix  ans,  un  immeuble  situé  à  Mar- 
seille? Pierre  pourra-t-il  dire,  qu'ayant  son  domicile  à 
Paris  ,  l'on  ne  peut  invoquer  contre  lui  que  la  pres- 
cription de  vingt  ans?  Mais  Paul  lui  répondrait  que 
Fart.  2265  porte  que  la  prescription  est  de  dix  ans , 
si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la 
Cour,  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est  situé. 
Or,  qu'entend-on  par  habiter?  N'est-ce  pas  la  rési- 
dence de  fait?  iN'est-ce  pas  le  lieu  où  l'on  demeure 
^nstamment,  où  l'on  peut  surveiller  ses  intérêts, 
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tout  voir  par  soi-même  avec  la  perspicacité  de  l'œil  du 
maître,  et  paralyser  mie  prescription  naissante?  N'est  ce 
pas  la  question  de  présence  ou  d'absence  qui  doit  ré« 
gler  la  prescription  dans  notre  espèce  ? 

Avec  le  système  de  M.  Yazeille  et  de  la  Coup  de  Gre- 
noble ,  Paul  perdrait  son  procès ,  tandis  qu'il=  le  iff 
gnerait ,  si  Pierre  avait  son  domicile  de  droit  à  M§f* 
seillej  où  il  n'aurait  pas  mis  le  pied  depiiis  loties 
années  9  et  habitait  constamment  Paris. 

Ce  serait  évidement  renverser  la  loi ,  et  vouloir  toat 
juste  le  contraire  de  ce  que  s'est  proposé  le  légis- 
lateur. 

Il  faut  donc  décider  que  c'est  par  le  fait  de  l'haii- 
TATioN  REELLE ,  et  non  par  celui  du  domicilb  léCtAI,  fu'ti 
faut  calculer  le  temps  nécessaire  pour  prescrire^ 
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§    UNIQUE. 

I^es  héritiers  du  donateur  ont  dix  ans  aprèa  sa  iport 
pour  attaquer  la  nullité  de  la  donation  en  li^  foraie; 
après  ce  délai,  leur  action  est  prescrite,  si  le  dppataire 
est  eu  possession. 

D'après  l'art.  i339 ,  le  donateur  ne  peut  réparer,  par 
aucun  acte  confirmatif,  les  vices  d'une  donation  nulle  en 
la  former  il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale; 
aussi,  la  Cour  royale  de  Caen  a-t-elle  jugé,  par  arrêt 
du  26  février  1827  {Sirey,  1828 — 2 — it5),  que  la 
prescription  de  dix  ans,  établie  contre  l'action  cji 
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nullité,  ou  vescisidi  d'un  acte ,  n'est  pas  applicable  à 
raction  en  nullité  pottr  vice  de  forme  d'une  donation 
ou  d'un  acte  qui  en  tient  lit  u. 

Mais  lorsque  le  donateur  est  mort ,  la  prescription 
commence  à  courir  du  jour  de  son  décès,  et  il  suffit 
de  dix  ans  pour  éteindre  la  nullité  de  cet  acte,  dans  le 
ea$  où  le  donataire  est  en  possession.  S'il  ne  possède 
pas,  dit  H.  Yazeille,  la  nullité  de  l'acte  pourra  toujours 
lui  être  opposée  par  exception ,  lorsqu'il  viendra  en 
demander  Texécution. 

«  L'exécution  volontaffe  d'un  acte  nul,  dit  Touiller, 
pag.  780 ,  8*  Toi. ,  en  couvre  la  nullité ,  et  rend  non- 
recevable  à  l'attaquer,  lorsque  la  nullité  n'est  pas  fon- 
dée sur  l'intérêt  public  ou  sur  le  respect  dû  aux 
bonnes  mœurs* 

«  A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratification , 
il  suffit  que  l'obligation  soit  exécutée  proyisoirement.^ 

Telle  est  la  règle  générale ,  établie  par  l'art,  1 338 , 
sur  la  ratification  tacite;  et  l'art.  tSSg  n'a  fait  d'ex- 
ception à  ses  dispositions ,  à  l'égard  des  donations , 
qu'en  ce  qui  concerne  les  actes  confirroalifs,  c'est-à- 
dire  les  actes  de  confirmation  exprès ,  consignés  par 
écrit,  et  non  en  ce  qui  concerne  la  ratification  tacite 
qid  s'opère  par  l'exécution  volontaire  de  l'obligation. 

La  ratification  tacite  qui  consiste  dans  l'exécution 
volontaire,  a  souvent  plus  de  force  qu'un  acte  de  con- 
firmation expresse;  elle  n'est  point  assujettie  aux  condi- 
t  ions  exigées  pour  la  validité  des  ratifications  expresses. 

Diaprés  M.  Duranton(t  3*  vol.,  pag.  309),  Fart.  i339 

p^ fait  exception,  aux  principes  généraux,  sur  l'efFctdes 
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ratifications,  que  pour  les  donations  nuUes  en  fei 
forme.  Par  conséquent,  si  une  donation  est  faite  en 
temps  d^incapacité  et  confirmée  ou  exécutée  en 
temps  de  capacité ,  cette  ratification  expresse  ou 
tacite  est  valable  et  purge  le  vice  de  l'acte» 

Si  une  donation  excède  la  quotité  disponible,  l'a- 
liénation qu'aura  faite  le  donataire  de  Tobjet  à  lui 
donné,  pas  plus  que  les  sous-aliénations  de  ce  même 
objet  ne  peuvent  nuire  aux  droits  des  héritiers  con- 
tre les  tiers-détenteurs.  Et  Von  ne  pourra  opposa  à 
ces  héritiers  une  prescription  qui  partirait  de  la  date 
du  contrat  d'acquisition,  car,  comme  les  héritiers 
n'ont  pu  agir  avant  l'ouverture  de  la  succession^ 
comme  jusque  là  ils  n'avaient  point  qualité,  il  est  évi- 
dent que  la  prescription  ne  peut  commencer  à  courir 
contr'eux  que  du  moment  de  l'ouverture  de  la  svlq^ 
cession. 

L'action  en  nullité  d'une  donation  mutuelle  entre  ëpoux» 
au  profit  du  survivant ,  doit  être  intentée  par  les  héritiers  de 
répoux  précédé  dans  les  dix  ans  du  jour  où  depuis  le  décès 
de  leur  auteur,  ils  ont  eu  connaissance  de  la  donation.  Ces 
héritiers  ne  peuvent  donc  faire  considérer  leur  droit  à  la 
succession  de  l'époux  prédécédé,  comme  leur  ouvrant  contre 
le  survivant  une  action  en  pétition  d'hérédité  prescriptible 
seulement  par  trente  ans.  (  ^rrêt  de  la  Cour  royale  d^Aii» 
gers  du  22  mai  i834«  {Sirey,  34— ^^ — 338.) 

— Le  donataire  en  aifancement  d' hoirie ^  d'un  immeuble 
que  le  donateur  possédait  de  mauvaise  foi ,  ne  peut,  qu'elle 
que  soit  sa  bonne  foi  personnelle,  opposer  la  prescription  de 
dix  ans  contre  le  véritable  propriétaire,  si,  avant  l'accom- 
plissement de  ces  dix  ans,  le  donateur  étant  mort,  le  dona-i 
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taire  a  rapporte  l'immeuble  à  la  succession,  et  n*en  est  irré- 
vocablement devenu  propriétaire  que  par  l'effet  du  partage, 
parce  que,  dans  ce  cas ,  le  titre  du  possesseur  est  pro  hœ-^ 
rede  et  non  pro  donato  ;  d*où  il  suit  qu'il  a  succédé  aux  vices 
de  possession  du  donateur.  {Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du^i  août,  i835.  — Sirey,  35 — i — 797O 

L'action  en  réduction  d'une  donation  n'est  pas  soumise 
à  la  prescription  décennale  \  elle  n'est  soumise  qu'à  la  pres- 
cription de  trente  ans,  à  compter  de  la  mort  du  donateur. 
Ici  l'art.  i3o4  n'est  pas  applicable,  car  il  ne  s'agit  pas  d'une 
demande  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention,  mais 
d^une  action  en  réduction  de  donation  qui  doit  être  assimi- 
lée à  une  action  en  pétition  d'hérédité.  »  {^  Arrêt  de  la  Cour 
rojrale  de  Rouen  du  i  juillet  i835.  —  Sirey,  35— 2—98.) 
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V action  de  la  Régie  des  douanes  est  prescrite  par  un  an. 
'^L* action  contre  la  Régie  ,  en  restitution  des  droits ,  etc., 

est  soumise  à  la  prescription  de  deux  ans. 
—  Cette  Régie  est  déchargée  de  la  garde  de  ses  registres  trois 

ans  après  chaque  année  expirée. 

§  UNIQUE. 

L'art  25,  titre  i3,  de  la  loi  du  6—22  août  1791  est 
ainsi  conçu  : 

«  Aucune  personne  ne  sera  recevable  à  former  contre  la 
Régie  des  douanes  nationales  de  demandes  en  restitution  de 
droits  et  de  marchandises ,  paiement  de  loyers  et  appoin- 
temens  de  préposés,  deux  ans  après  Tépoque  que  les  récla- 
mateurs  donneraient  au  paiement  des  droits ,  dépôt  des 
marchandises ,  échéance  des  loyers  et  appointements.  La 
Régie  sera  déchargée  envers  les  redevables  trois  ans  après 
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cbaque  anfiëe  expirée  de  la  garde  des  rostre»  de  recette  et 
autres  de  ladite  année,  sans  ponyoir  être  tenue  de  les  re^ 
présenter  s'il  j  avait  des  instances  encore  subsistantes  pour 
les  instructions  et  jugements  desquelles  lesdits  registres  et 
pièces  fussent  nécessaires.  Ladite  Régie  sera  pa^eiliettieat 
non-recevahle  à  former  aucune  demande  en  paiement  des 
droits ,  UN  AN  après  que  lesdits  di:oits  auront  dA  ^tre  payiâi, 
le  tout  à  moins  qu^il  n'y  eût  avant  lesdits  termes ,  soit  pdat 
la  Régie,  soit  pour  les  parties ,  contrainte  décernée  et  BÎgai- 
Gée ,  demande  formée  en  justice ,  condamnation ,  promes^ 
convention  ou  obligation  particulière  et  spéciale,  relativei; 
ment  à  l'objet  qui  serait  répété.  » 


La  prescription  de  deux  ans,  établie  en  matière  de 
douanes  contre  les  actions  en  restitution  des  droits 
indûment  perçus  par  TÂdministration,  est  suspendue 
pendant  la  durée  du  séquestre  auquel  les  marcban'* 
dises  sujettes  aux  droits  auraient  été  soumises  par 
ordre  du  Gouvernement.  Cette  prescription  ne  peut 
commencer  à  courir  que  du  jour  où  la  main  levée 
du  séquestre  a  été  accordée. 

On  ne  peut  pas  non  plus,  dans  un  semblable 
cas,  opposer  aux  réclamants  la  déchéance  prononcée 
contre  les  créanciers  deTÉtat,  par  l'art.  5,  tit.  i"de 
la  loi  du  25  mars  1827  ;  parce  qu'elle  peut  s'appliquer 
à  des  créanciers  que  le  Gouvernement  a  empêché 
d'agir  par  l'efFet  du  séquestre. 

:     Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28 
janvier  1828.  {Sirey,  28 — 1 — 148.  j 

Lesptéposés  aux  douanes,  rédacteutb  d'un  procès-verbal 
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en  prâence  du  prévenu,  sont  tenus  j  à  peine  de  nullité  ,  de 
lui  en  laisser  une  copie  signée  d'eux  {loi  du  Q floréal^ 
anjf  arté  6.  —  j^rrét  de  la  Cour  de  cassation  du  2  octobre 
i8a4*  — Sireyj  a5 — i — 74.  ) 

Mais  la  nullité  du  procès-verbal  de  saisie  n'empêche  pas 
de  prononcer  la  confiscation  des  marchandises,  si  le  délit 
est  d'ailleurs  suffisamment  prouvé. 

— -  Les  préposés  ont  un  délai  de  trois  jours  pour  affirmer 
leurs  procès-verbaux  ,  lorsque  les  contraventions  qu'ils 
constatent  sont  de  nature  à  être  poursuivies  criminellement 
ou  correctionnellement.  (  j^rrét  de  la  Cour  de  cassation  du 
i*]  janvier  i8i8«  —  Sirey^  18 — 1 — 4^3.) 

—  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales  ne  sont  pas 
compris  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  accordées  par  la 
loi  du  9  floréal ,  an  7  ,  aux  préposés  des  douanes  pour  fo/^ 
firmatîôn  de  leÉrs  procès-verbaux  j  et  pour  traduire  les  pré- 
venus devant  le  juge  de  paix  qui  est  seul  compétent  pour 
viser  les  contraintes.  (  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  3 
ventôse  et  j  fructidor^  an  10.  —  Sirefj  2 — 2 — 345  et  363.) 

— Quoique  le  juge  depaix  (auquel  il  appartient  de  connaître 
en  première  instance  de  toutes  actions  civiles  concernant 
les  douanes,  encore  qu'elles  soient  introduites  par  voie  d'op- 
position à  des  contraintes)  n  ait  pas  rendu  son  jugement  dans 
les  trois  jours  ,  l'action  de  l'Administration  n'est  point  pour 
cela  prescrite  ou  périmée*,  ce  délai,  pour  rendre  jugement, 
n'eat  pas  de  rigueur.  {^  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
5  mars  181 2.) 

L'art.  6  de  la  loi  du  4  fructidor,  an  3,  qui  veut  que  l'appi  l 
des  jugements  de  justice  de  paix  contienne  assignation  à 
trois  jours  devant  le  Tribunal  civil,  doit  être  entendu  de 
trois  jours  francs.  {Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  mes- 
sidor j  an  10.  ) 

—  Les  amendes  peuvent  être  cumulées,  s'il  y  a  conviction 
de  plusieurs  faits  emportant  diverses  condamnations.  Ici  ne 
s'applique  pas  Tart.  365  du  Code  d'inst.  crim.,  qui  défend 
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le  cumul  des  peines  en  matière  criminelle.  {Arrêt  de  k 
même  Cour  du  27  fés^rier  j83o.  ) 

— U Administration  ne  peut  exercer  le  privilège  extraordi* 
naire  de  préemption  que  sur  les  marchandises  dont  les  droits  ! 
sont  perçus  sur  la  valeur  ^  mais  on  ne  peut  ranger  dans  cette 
catégorie  les  marchandises  mises  en  entrepôt  réel,  puisque,  { 
malgré  la  déclaration  de  valeur  à  laquelle  elles  sont  sou*  -i 
mises,  elle  ne  Sont  immédiatement,  ni  nécessairement sli-  ; 
jettes  à  la  perception  d^aucun  droit.  {Arrêt  de  la  Cour  de  ; 
cassation  du  1^  açril  i83o.  —  Sirey,  3o—  i — 12g.  ) 

Nota.  On  entend  par  préemption  le  droit  qu'a  l'Ad- 
ministration d'offrir  le  prix  déclaré,  et  le  dixième 
en  sus,  et  de  pouvoir  ainsi  garder  les  marchandises. 
{Loi  du  4  florédl^  an  4.  ) 

Dans  l'espèce,  le  Juge  de  paix  avait  prononcé  Fan- 
nulation  de  la  préemption ,  et  le  Tribunal  de  Mont-    , 
pellier  avait  confirmé   cette  sentence.  La  Cour  de    i 
cassation  a  consacré  le  même  principe  en  rejetant  le    ! 
pourvoi  dirigé  contre  ce  jugement. 


D'après  la  loi  du  2—6  juillet  i836,  sur  les  douaneh 
la  préemption,  sur  les  laines,  s'exerce  conformémeat 
à  la  loi  du  4  floréal,  an  4  (1).  Le  délai  de  dix  jours, 
accordé  par  la  loi  du  17  mai  1826,  pour  déclarer  1^^ 
préemption,  est  réduit  à  trois  jours.  Lorsque  la  vérifi- 
cation n'aura  pu  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  dé- 
claration, le  déclarant  aura  le  droit  de  modifier  ^^ 
déclaration  quant  à  la  valeur. 


^  (1)  Celte  ioî  est  ainsi  conçue.  Art.  1«  :  Les  marchandises  dont  I«<- 
aroits  sont  perçus  sur  la  valeur  pourront  éirc  retenues  par  les  préposés  dff=>^ 
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Nola.  Un  décret  du  18  octobre  1810  avait  établi, 
jusqu'à  la  paix  générale,  des  Tribunaux  et  des  Cours 
prévotales  de  douanes  ;  mais  ils  furent  supprimés  par 
un  autre  décret,  à  la  date  du  28  avril  1814»  qui  fit 
revivre  l'attribution  conférée  aux  juges  de  paix  par 
la  loi  du  6 — 22  août  1791. 


Douanes,  en  payant  la  yaleur  déclarée  et  le  dixième  en  sus,  dans  ks  qoinie 
îoon  qui  suivront  la  notification  du  procès- verbal. 

Art.  3  :  La  retenue  ne  sera  soumise  a  aucune  autre  formalilé  qu'à  celle 
de  l'offre  souscrite  par  le  Receveur  du  bureau,  et  signifiée  à  son  propric'- 
taiie  ou  à  son  fondé  de  pouvoir. 

Art.  3  :  Le  titre  5  de  la  loi  du  4  germinal,  an  2,  est  rapporté. 


*  ? 


;  » 
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§    UNIQUE. 

L'art.  64 1  porte  que 

a  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à 
sa  volonté ,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription* 

«  La  prescription  j  dans  ce  cas ,  ne  peut  s'acquérir  que  par 
une  )ouissance  non  interrompue  pendant  l'espace  de  MMt 
années  j  à  compter  du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparents  destin<jsà 
faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété.  » 
(  Art.  64^.)  * 

Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  à  la  date 
des  25  août  i8i2,  6  juillet  i825  et  5  juillet  1837,  ont 
prononcé  sur  une  question  controversée,  en  décidant 
que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  pouvait  ac- 
quérir ,  par  prescription ,  le  droit  de  se  servir  des 
eaux  dérivant  du  fonds  supérieur^  qu'autant  que  sur 
cet  héritage  «a/76reVMr^  il  avait  été  fait  des  ouvrages  dans 
l'intérêt  du  terrain  inférieur;  et  qu'il  ne  suffisait  pas 
qu'il  existât  des  conduits  ou  ouvertures  pratiquées 
de  temps  immémorial.  [Sirey^  J2— i — 55o  ;  2Q — i 
—406;   37—1—566.)  (1) 

Le  propriétaire  du  fonds  inférieur,  qui  a  ainsi  prcs-^ 
crit  le  droit  de  prendre  les  eaux  de  la  source  du  fonds  su^ 
périeur,  n'a  pas  acquis  un  droit  de  propriété  sur  ces  eaux, 

(1)  Dans  le  même  sens,  Arrél  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux  du  !•*  Juillet 
1834—  Sirey,  34—2—648. 
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mais  bien  un  droit  de  serviludc,  quelle  qu'ait  été  lu  ma- 
nière dont  il  en  a  usé.  Il  n*est  donc  pas  devenu  maître  de 
se  servir  des  eaux  en  telle  quantité  et  quand  bon  lui  sem- 
blera. —  Les  Tribunaux ,  conciliant  son  droit  de  servitude 
avec  le  droit  du  propriétaire  de  la  source ,  peuvent  décider 
qu'il  n'usera  des  eaux  que  d'après  la  mesure  convenue  avec 
ce  dernier,  ou  réglée  par  un  expert.  Cest  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  mai  1828 ,  rapporté  par 
Sirey'j.  28 — i — 21 3. 

L'action  en  dommages-intérêts  formée  par  un  pro- 
priétaire riverain,,  contre  le  propriétaire  d'un  moulin, 
à  raison  du  préjudice  causé  par  la  trop  grande  éléva-- 
lion  des  eaux,  est  de  la  compétence  exclusive  des  Tri* 
bunaux,  quand  même  cette  trop  grande  élévation 
proviendrait  des  travaux  prescrits  par  larrété  aiitori-* 
sant  le  moulin.  {Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  sjan^ 
vier  i852. — Sirey^  32 — 1 — 156.) 

La  Cour  royale  de  Paris  a  jugé  ,  le  8  août  1 856  , 
[Sirey,  36 — 2 — 467),  que  le  propriétaire  riverain 
d'un  cours  d'eau  qui,  contrairement  à  un  arrêté  ad- 
ministratif, avait  pratiqué  sur  ce  cours  d'eau ,  sans 
autorisation,  des  saignées  pour  l'irrigation  de  ses  pro- 
priétés, ne  pouvait  prescrire,  même  à  l'égard  des  pro- 
priétaires voisins  ,  ce  mode  de  jouissance  des  eaux , 
attendu  que  la  prise  d'eau  est  un  fait  successif,  qui 
constitue  une  nouvelle  infraction,  et  interrotnpt  la 
prescription  chaque  fois  qu'il  se  renouvelle  contrairement 
^ux  repliements. 

Mais,  quelque  soit  le  respect  que  m'inspirent  les 
arrêts  d'une  Cour  aussi  éclairée,  je  pense  que  la  doc- 
trine de  celui-ci  ne  saurait  être  admise;  car,  la  près- 
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criplioli,  au  lieu  d  être  interrompue  par  la  prise  <rcau, 
se  continue  au  contraire,  par  le  fait  même  de  Firriga- 
tion,  et  c'est  évidemment  le  jour  de  l'ouverture  de  la 
saignée  qui  est  le  point  de  départ  de  la  prescriptiou. 

Voyons  l'espèce  : 

Ansiaume ,  possédant  plusieurs  pièces  de  terre  le 
long  de  la  rivière  YEure^  et  voulant  se  servir  des  eaux 
pour  arroser  ces  propriétés,  fait  plusieurs  saignéei 
dans  la  rivière.  Teston  ,  propriétaire  de  plusieurs 
moulins  situés  beaucoup  plus  bas  et  auquel  la  dé- 
viation d'une  partie  des  eaux  ne  portait  aucun 
préjudice ,  puisque  les  eaux  revenaient  dans  le  lit 
de  la  rivière,  fait  assigner  Ansiaume  devant  le  Tri- 
buiial  de  Dreux  pour  se  voir  condamner  à  fermer  les 
saignées j  par  lui  pratiquées  ;  il  se  fondait  sur  plusieurs 
arrêtés  du  préfet  d'Eure-et-Loir,  d'après  lesquels 
aucune  saignée  ne  pouvait  être  faite  dans  les  rivières 
du  département,  sans  autorisation  préalable  del'Ad' 
ministration  ;  or,  Ansiaume  n'avait  point  obtenu  cette 
autorisation. 

Il  s'agissait  donc  d*une  contravention  à  l'arrêté  du 
préfet,  puisqu'il  y  avait  eu  des  saignées  faites,  quoique 
non  autorisés;  mais  ces  saignées  dataient  de  plusieurs 
années  lorsque  Teston  engagea  l'action. 

L'action  était  donc  depuis  bngtemps  couverte  par  la 
prescription^  comme  le  décida  le  Tribunal  de  Dreux , 
puisque,  d'après  l'art.  64o,  l'action  publique  et  l'action 
civile,  pour  une  contravention  de  police,  se  prescrivent 
par  une  année  révolue,  à  compter  du  jour  où  elle  a 
été  commise. 
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Sur  l'appel,  on  disait,  pour  le  sieur  Teston,  que  le 
Tribunal  n'avait  pas  su  </t5/m^e/é^r^;{rr^  la  contravention 
qui  consiste  dans  un  fait  unique,  et  la  contravention  qui 
commence  par  un  fait  illégal,  et  se  continue  par  une  série 
de  faits  de  même  nature.  Et,  partant  de  ce  principe  , 
ou  en  concluait  que  ce  fait,  c'était  la  jouissance  de  l'eau 
qui  n  avait  pas  été  consommée  complètement,  le  jour  où 
l'intimé  avait  établi  sa  vanne  et  son  canal;  mais  quelle 
avait  recommencé  le  lendemain  et  les  jours  suivants;  et 
qu'elle  recommençait  toutes  les  fois  que  la  vanne  était  levée 
et  que  l'eau  coulait. 

Mais  ce  système  n'avait  aucun  fondement  et  blessait 
les  principes  eq  malière  de  prescription.  C'était  la 
saignée  qui  constituait  le  fait,  la  contravention  et  c'était 
de  l'époque  de  l'ouverture  de  cette  saignée  que  la  pres- 
cription commençait  â  courir  ;  tout  comme  dans  le 
cas  de  l'art.  642,  C.  C,  c'est  du  jour  où  les  travaux 
apparents  ont  été  faits,  sur  le  fonds  supérieur,  par  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur,  que  la  prescription 
s'acquiert  par  une  jouissance  non-interrompue  pen- 
dant trente  ans.  Or,  cette  jouissance  n'est  que  la  pos- 
session ,  comme  dans  respèce  de  l'arrêt ,  l'irrigation 
n'était  que  le  résultat  de  la  saignée,  et  c'étaient  cette 
possession,  ces  faits  successifs  de  jouissance  de  l'eau 
qui  étaient  de  nature  à  amener  la  prescription,  puis- 
que la  prescription  ne  se  fonde  que  sur  la  possession. 

J'ai  cité,  au  mot  :  Contravention  de  police,  pag.  1 62  et 
i63,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  dé- 
cidé que  la  prescription  d'un  an  s'appliquait  à  toutes 
les  contraventions  de  police ,  même  à  celles  résultant 
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(le  constructions  élevés  contrairement  à  ralignement 
fixé  par  le  maire,  et  qu'on  ne  pouvait  assimiler  ce 
fait  à  un  délit  successif  par  le  motif  que  la  contra- 
vention est  permanente. 

Or,  dans  lespèce,  la  saignée  pratiquée  était  aussi 
une  contravention  permanente;  et  quant  au  fait  de 
l'irrigation,  il  n'était  que  le  résultat,  et  ne  pouvait  dès- 
lors  faire  considérer  comme  successive^  une  contraven- 
tion qui  était  tout  entière  dans  le  fait  de  l'ouverture  de 
la  saignée,  fait  depuis  longtemps  couvert  par  la  pres- 
cription. 

Le  proprie'taire,  riverain  d^une  eau  eouranlc  y  peut  exer- 
cer le  droit  de  s'en  servir  à  son  passage,  en  prolongcanl  sur 
son  fonds  la  prise  d'eau  pratiquée  dans  le  fonds  riverain 
supérieur,  pourvu  que  Teau  ,  en  sortant  de  son  fonds  j  re- 
vienne dans  son  lit  ordinaire  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cass(h 
tion  du  1 1  açril  iBij.  —  ^if^fi  ^'J — 1—493.) 

Nota.  Cet  arrêt  a  confirmé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges,  rendu  le  7  août  i835,  et  qui  aVait  en  outre 
jugé  que 

Le  propriétaire ,  non  ris^rain  d*un  cours  d*eau  non  navi- 
gable, peut  acquérir  par  prescription  le  droit  de  se  servir 
des  eaux  pour  arroser  ses  propriétés  (ibid,). 

Lorsqu'un  règlement  administratif,  sur  l'usage  des^ 
eaux  d'un  ruisseau ,  a  déterminé  les  jours  de  la  se- 
maine ou  les  fonds  d^une  certaine  culture  seront  arro- 
sés ,  les  Tribunaux  ne  peuvent ,  sans  violer  les  règles 
de  compétence,  décider  entre  deux  propriétaires,  en 
se  fondant  même  sur  des  titres,  que  chacun  d'eux 
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|0uir9  clés  eaux  alternativemeut  run  des  jours  indi- 
qués ,  car  ce  serait  substituer  uq  nouveau  règlement 
au  règlement  administratif.  {Arrêt  de  la  Cour  de  cas-^ 
sation  du  5  avril  1837. — Sirey^  37 — 1 — 892.) 

Mais  en  Tabsence  de  tout  règlement  particulier  ou 
local,  relatif  à  l'usage  d'un  cours  deau  et  de  tout  titre 
individuel  en  faveur  des  riverains,  ou  de  toute  pres- 
cription de  leur  part,  il  appartient  aux  Tribunaux  de 
r^ler  Fusage  des  eaux  entre  tous  les  riverains ,  sans 
égard  au  droit  de  préférence  invoqué  par  Fun  d'eux, 
comme  représentant  l'ancien  seigneur,  en  faveur  d'une 
usine  à  laquelle  ce  seigneur  aurait  attaché  un  tel  droit, 
attendu  que  ce  droit  aurait  été  anéanti  par  l'abolition 
du  régime  féodal.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 
mai  i838. — Sirey^  38 — 1 — 40^-) 

Mais  il  faut  remarquer  que  le  droit  du  propriétaire 
de  la  source  est  modifié  dans  les  cas  de  Fart*  643, 
d'après  lequel  «  le  propriétaire  ne  peut  en  changer  le 
cours  lorsqu'il  fournit  aux  habitants  d'une  commune, 
village  ou  hameau,  Feau  qui  leur  est  nécessaire  :  mais 
si  les  habitants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  Fusage, 
le  propritaire  peut  réclamer  une  indemnité,  laquelle 
est  réglée  par  experts.  » 

En  matière  de  cours  d'eau,  les  contestations  entre 
particuliers  ne  doivent  pas  être  soumises  à  l'autorité 
administrative,  mais  bien  aux  Tribunaux.  ' 

Mais  Fautorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  déterminer  ce  qui  est  de  haute  Administration 
et  d'ulililé  publique;  c'est  elle  qui  est  chargée  de 
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veiller  à  ce  que  les  eaux  soient  à  une  hauteur  qui  ne 
porte  préj  udice  à  personne ,  qui  doit  prendre  les  me- 
sures de  police,  ordonner  le  curage,  faire  exécuter  les 
travaux  nécessaires  et  faire  les  règlements  pour  l'irri- 
gation, dans  rintérét  public  et  dans  celui  des  pro- 
priétaires riverains* 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  à  la  date  du  lo 
février  i8i27  a  décidé  que 

L'art.  644  0  )  ^^  Code  civil  n'avait  son  plein  etentier  ettet 
que  lorsquUl  n'j  avait  aucun  règlement  administratif*,  mais 
que  lorsque  le  préfet  avait  fait  un  règlement  pour  déterminer 
Vusage  des  eaux  entre  les  divers  propriétaires  riverains,  ce 
règlement  était  obligatoire  pour  chaque  riverain ,  et  que  les 
Tribunaux  devaient  en  réprimer  la  violation.  {Sircy,  ay— 
1— 48a.) 

Un  autre  arrêt,  rapporté  par  Sirey,  27 — 1 — 525, 
avait  précédemment  jugé,  le  ig  décembre  1826,  que 

La  hauteur  des  eaux,  étant  essentiellement  dans  le 
domaine  de  TAdministration  chargée  de  la  fixer,  n'était 
point  une  matière  qui  fut  dans  le  commerce  et  qu'on 
ne  pouvait,  par  conséquent,  acquérir  par  prescription, 
le  droit  de  Barrage.  Y.  à  ce  mol. 


(1)  Voici  comment  est  conçu  cet  article  : 

«  Celui  dont  la  proprléié  borde  une  eau  courante,  autre  que  celle  qui 
«  est  déclarée  dépendance  du  Domaine  public ,  par  Tart.  538>  au  titre  de 
<c  la  distinction  des  biensy  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de 
«  ses  propriétés. 

«  Celui  dont  cette  eau  traverse  Théritage  peut  même  en  user  dans  Pin- 
«  tervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  cliargc  de  la  rendre  à  la  sortie 
«  de  ces  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  » 
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ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE. 

V,  Délits,  p.  igS. 


EDinCES  PUBLICS. 

§  UNIQDE. 

Les  édifices  publics  sont  imprescriptibles  tant  qu'ils 
ont  une  destination  publique.  V.  au  mot  :  ArU. 


EFFETS  DE  COMMERCE. 

§   UNIQUE. 

V.  aux  mots  :  Billets  à  ordre. — Lettres  de  change. 

11  a  été  décidé ,  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  que  la  loi  du  3  septembre  1807,  qui  fixe, 
en  matière  civile,  à  cinq  pour  cent  l'intérêt  de  l'argent 
et  à  six  pour  cent,  en  matière  commerciale ,  ne  s'ap- 
plique point  à  l'escompte  ou  aux  négociations  d'effets 
de  commerce;  de  telle  sorte  qu'un  banquier  peut ,  en 
sus  de  l'intérêt  légal,  percevoir  un  droit  d'escompte  ou 
de  commission,  suivant  la  fixation  qui  en  a  été  faite 
entre  les  parties. 

Ainsi,  on  ne  peut^  à  quelque  taux  que  l'escompte 
ait  été  calculé,  le  réputer  fait  d'usure  qu'autant  qu'il 
serait  reconnu  déguiser  un  prêt  conventionnel 
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1 .  La  prescription  rétroagit  au  four  de  son  commencement 
—  Les  prescriptions  sont  réglées  par  les  lois  sous  F  empire  des- 
quelles elles  ont  commencé^  mais  celles  qui  des^ient  durer 
plus  de  trente  ans,  sont  réduites  à  ce  terme,  d^'après  le 
Code.  (Art.  2281.) 

2.  En  matière  de  crimes  et  délits  on  prend  la  preseripHim  la 
plus  courte  entre  la  législation  ancienne  etlanom^^Ucm 

Les  peines  ne  se  prescrivent  que  diaprés  les  loi^  eopistaak^  au 
temps  oîi  elles  ont  été  appliquées^ 

S    !"• 

Diaprés  Tart.  2  du  Code  civil 

«  La  loi  ne  dUpose  que  pour  raveuir }  elle  u'a  point  d^eilet 
rétroactif.  » 

Aussi  le  législateur ,  préoccupé  de  ce  principe  à 
sage  et  si  juste,  a-t-il  cherché  à  ne  pas  frapper,  par 
une  transition  brusque^  des  droits  auciens  régis  par 
d'autres  lois. 

«  L'art.  2281  a  été  conçu,  dit  M.  Troplong»  pour 
ménager  le  passage  d'une  législation  à  une  autre*  » 

Voici  ce  que  porte  cet  article  : 

<|  Les  prescriptions,  commencées  à  Tepoque  de  la  pi^Jio^ 
tion  du  présent  titre,  seront  réglées  par  les  lois  anciennes 

«  Néanmoins ,  les  prescriptions  alors  commencées ,  6t 
pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes 
lois ,  plus  de  trente  ans,  à  compter  de  la  même  époque,  se^ 
ront  accomplies  par  le  laps  de  trente  aniS*  » 

Quelque  claire  que  soit  la  rédaclionde  cet  article,  je 
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crois  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  explications 
préliminaires  ayant  de  rappeler  la  jurisprudence  sur 
les  questions  qui  s'y  rattachent. 

Quel  a  été  le  but  du  législateur?  d'abord  que  les 
anciennes  lois  régissent  les  prescriptions  commencées. 
Ainsi >  Toilà  le  principe  de  non  rétroactivité  bien  con- 
sacré. 

Mais ,  d'un  autre  côté ,  il  fallait  établir ,  à  compter 
de  la  nouvelle  loi,  une  règle  uniforme ,  et  qu^à  partir 
de  sa  publication  il  n'y  eût  pas  de  prescriptions  qui 
ne  pussent  être  acquises  qu'après  un  délai  plus  long 
que  celui  de  trente  ans.  Et  c'est  ce  à  quoi  il  a  été  fort 
«agement  pourvu  par  la  seconde  partie  de  Tart.  2281. 
Ainsi ,  par  exemple ,  une  prescription  qui  ne  pouvait 
S*acquérir  que  par  une  possession  immémoriale,  sous 
Tanciene  légblation,  a  été  acquise  en  i834,  puisque 
depuis  la  promulgation  du  titre  âo  de  la  prescription, 
il  s'était  écoulé  trente  ans  (i). 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  a  jugé,  le 
23  juillet  i835  {Sirey,  56 — 2 — 188),  qu'une  posses- 
sion, commencée  sous  une  loi  qui  exigeait  quarante 
ans  pour  la  prescription ,  et  continuée  sous  le  Code 
civil,  qui  n'en  exige  que  trente  ,  devait ,  pour  faire 
acquérir  la  prescription  ,  s'être  continuée  pendant 
quarante  ans,  depuis  son  commencement,  ou  bien 
pendant  trente  ans  depuis  la  publication  du  Code,  et 
qu'on  ne  pouvait,  pour  compléter  les  trente  ans, 
réunir  au  temps  delà  possession  écoulée  sous  le  Code, 

Cl)  Ce  titn.  a  c'ic  Jccrélë  le  ISmars  180^  et  promulgnc  le  25  du  même  mois. 
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la  possession  qui  avait  eu  lieu  sous  la  loi  ancienne, 
même  en  défalquant  de  celle-ci  le  quart  qui  forme 
la  différence  entre  les  deux  prescriptions. 

Mais  la  doctrine  de  cet  arrêt  n'est  pas  bolme;  la 
Cour  royale  de  Bordeaux  devait  admettre  le  temps  de 
la  possession  antérieure  au  Code,  pour  la  durée  dé- 
terminée par  le  rapport  des  deux  prescriptions,  c'est 
à-dire  pour  les  trois  quarts  du  temps.  Le  sieur  Bejf 
avait  possédé,  depuis  le  ii  juin  1796,  jusqu'au  1^ 
mars  i83i,  en  tout  trente-cinq  ans,  dont  huit  avaM 
le  Code  et  vingt-sept  depuis.  La  Cour  de  Bordeaux 
devait  compter  les  huit  années  écoulées  avant  le 
Code  pour  six  ans,  la  différence  proportionnelle  étaiit  * 
d'un  quart  entre  la  prescription  de  quarante  ans  ^ 
celle  de  trente  ;  et,  dès-lors,  la  prescription  devait  toc 
acquise  au  sieur  Rey ,  puisque,  défalcation  faite  da 
quart,  il  restait  encore  trente-trois  ans  de  possession; 
du  reste,  la  Cour  royale  de  Poitiers,  par  arrêt  du  !•* 
mars  i832  {Sirey^  32 — 2 — 3o5),  la  Cour  royale  de 
Grenoble,  par  arrêt  du  9  août  i832  {Sirey,  33 — 2-^ 
43  j  ,  et  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  2  août  1837 
{SireyjZ'j — i — 671),  ont  consacré  le  principe  que 
je  soutiens,  et  qui  me  paraît  le  seul  admissible.  Ce 
système  est  ingénieux  et  équitable  ^  dit  M-  Troplong 
(pag.  713,  2*  vol.),  et  je  pense  qu'il  doit  être  suivi. 

—  Quant  à  la  question  de  savoir  si  Fart.  2281  s'é-» 
tend  aux  prescriptions  établies  par  le  Code  de  com- 
merce ,  M.  Merlin  et  M.  Troplong ,  après  lui ,  n'hési- 
tent pas  à  se  décider  pour  la  négative,  et  ils  soutiennent 
quelques  arrêts  de  Cour  royale  qui  ont  jugé  que  lo 


EFFET  RETROACTIF.  239 

d'après  les  lois  anciennes  ;  mais  que  si ,  pour  qu  elle 
fût  acquise  d'après  ces  lois,  il  y  avait  eu  plus  de 
trente  ans  à  courir  depuis  la  publication  du  titre  20 
duCodeciv.,  ces  trente  ans  de  possession  sous  l'empire 
de  la  loi  actuelle  suffiraient  pour  faire  acquérir  la 
prescription. 

Voici  maintenant  divers  arrêts  rendus  sur  des  ques* 
tions  se  rattachant  à  Fart*  2281 ,  qui  s'applique  aux 
prescriptions  afin  de  se  libérer  comme  aux  prescriptions 
afin  d'acquérir.  Ainsi  en  matière  de  loyers  ou  de  fer- 
mages échus  avant  le  Code  dans  les  pays  où  ils  ne  se 
prescrivaient  que  par  vingt  ou  trente  ans,  on  n'a  pu 
opposer  la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'art. 
2277  du  Code  civ.,  encore  bien  que  plus  de  cinq  ans  se 
fussent  écoulés  depuis  ce  Code,  (^rr^^  de  la  Cour  de 
cassation  du  2^1  décembre  i&iâ,  et  28  décembre  i8i3.  ) 

La  prescription  de  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  y  dans  un  contrat  antérieur  au  Code  civil, 
doit  être  réglée  conformément  aux  lois  anciennes, 
encore  que  le  délai  n'ait,  par  une  circonstance  parti- 
culière (telle  que  celle  de  minorité)  ,  commencé  à 
courir  que  depuis  le  Code  civ.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  de  la  Courde  cassation  du  1 5  décembre  i825. 

D'après  d'autres  arrêts  de  la  même  Cour,  et  notam- 
ment d'après  ceux  rendus  le  1"  août  1810,  et  le  2% 
décemba8i3,  la  loi,  qui  exige  la  transcription  du  titre 
pour  que  la  prescription  commence  à  courir,  ne  peut, 

sa  promulgatioa  loules  les  cootlilions  cîiverscs,  tous  les  accidents,  tontes  les 
siis|)ensions >  etc.,  crées  par  le  Coile  civil,  et  qui  ii'étaieat  pas  admis 
aous  1«  droit  antérieur.  (  M.  Troplongt  p.  700, 2«  voL) 
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sans  effet  rétroactif,  s'étendre  aux  prescriptions  anté- 
rieurement commencées;  ainsi,  la  prescription  de  dix 
ans,  commencée,  avant  la  loi  du  1 1  brumaire,  an  7,  au 
profit  d'un  tiers-acquéreur,  contre  un  créancier  hy- 
pothécaire ,  n'a  pas  cessé  de  courir  après  cette  loi ,  a 
défaut  de  transcription  du  contrat  de  ?ente  (  quoique 
le  créancier  hypothécaire  eût  inscrit  son  titre  de 
créance). 

La  Cour  de  cassation  a  décidé ,  le  5o  novembre 
181 3,  que  l'art.  2281  était  généralement  inapplicable 
aux  prescriptions  qui  étaient  l'objet  d'Anne  loi  spéciale, 
comme ,  par  exemple ,  à  la  prescription  de  cinq  ans 
en  matière  d'enregistrement.  {Sirey^  i4 — 1 — 75») 

S  2. 

En  matière  criminelle,  la  prescription  est  soumise  à 
d'autres  règles  qu'en  matière  civile;  on  doit  la  calculer 
d'après  ce  principe  ,  que  les  lois  les  plus  douces  sont 
toujours  seules  applicables;  ainsi,  lorsqu'il  n*y  a 
eu  aucun  acte  de  poursuite ,  ni  d'instruction  pendant 
dix  ans ,  à  compter  du  jour  du  crime ,  l'action  civile' 
et  l'action  publique  sont  prescrites  conforménient^l 
l'art.  637  du  Code  d'inst.  crim. ,  encore  bien  qiSele 
crime  ait  été  commis  sous  l'empire  d'une  loi  qiii  ne 
faisait  courir  la  prescription  qu'après  la  constatation, 
et  que,  depuis  la  constatation ,  il  ne  se  soit  pas  écoulé 
un  délai  suffisant  pour  prescrire,  conformément  à 
cette  même  loi. 

La  prescription  d'un  crime  se  règle ,  ou  par  la  loi 
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dé  répoq[ue  oà  il  a  été  commis  ^  du  par  cdle  de  l'é- 
poque du  jugement ,  suivant  ce  qui  est  plus  favorable 
au  prévenu.  Ob  ne  peut  faire  concourir  deux  législa- 
tions dijBTérentes.  -^  Ici  s'appliquent  lés  dispositions 
de  Fart.  6  (i)  du  Décret  du  23  juillet  181 6,. portant, 
que  les  laits  antérieurs  sont  régis  par  le  nouveau  Code, 
lorsque  les  dispositions  de  ce  Gode  itont  moius  rigou^ 
reuses,  {jsfrrêts  dé  la  Cour  de  caisation  du  56  Juillet 
1812, 5septembrei8i2j6maii8i3,et2i  août  1817.) 


lÈGLisiE:  (2). 

La  propriété  d'une  église  ,  qui  a  perdu  sà  destination  comme 
temple  consacré  au  culte,  peut  être  acqidsepar  la  prescrip- 
tion de  trente  ans. 

§  UNîqtjfi* 

Il  a  ^»)ugé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  1*'  décembre  1825,  que  les  églises  et  chapelles 
dans  lesquelles  le  culte  divin  est  publiquement  cé- 
lébré,, étant  réputées  choses  imprescriptibles  et  hors  du 
commences  ne  pouvaient  être  1  objet  d'une  action  pos* 
•esioire/  l^nt  qu'elles  conservaient  leur  destination» 


(1)  Cet  article  e^t  ainsi  conçu  :  Les  Cours  et  Tribunaux  appliqueront 
aux  <iriniê8  et  aiix  délits  les  peines  {Prononcées  par  les  lois  pénales  existantes 
au  momeiit  où  ib  ont  été  commis;  néanmoins ^  si  la  nature  de  la  peine 
prononcée  par  le  nouveau  Code  pénal  était  moins  forte  que  celle  prononcée 
(Mir  le  Code  aètuel,  lès  Cours  et  Tribunaux  appliqueroiit  les  peines  du 
nouveau  Code. 

(2)  La  loi  du  11  octobre  1Ô30  a  aboli  celle  du  20  a\ril  1825  sur  1% 
sacrilège  et  «or  le  yol  dans  les  églises^  . 

16 
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(Ordonnance  de  François  V  du  24  septembre  i539, 
art.  \[\et  1 5 ,  bi»  du  \2  juillet  1 790 ,  et  20  avril  1 791. 
-^  Art.  2226  du  Code  civ.  — Sirey^  24 — i — 161.  ) 

Un  semblable  arrêt  a  été  rendu  par  la  même  Cour, 
le  19  avril  1825.  (Sirey^  27 — 1 — 89.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse ,  à  la  date 
du  i3  mai  i85i  ^  a  jugé  qu'il  était  de  principe  que 
les  églises  et  autres  édifices  publics,  ne  pouTaientpas 
être  grevés  de  servitudes  que  la  loi  autorise  de  parti- 
culier à  particulier  ;  et  qu'ainsi ,  la  faculté ,  accordée 
au  propriétaire  joignant  un  mur  mitoyen ,  ne  s'éten- 
dait pas  au  cas  où  ce  mur  dépendait  d'un  édifice  pu- 
blic ,  hors  du  commerce  et  notamment  d'une  église. 
(Sirey,  3i— ^2 — 276.) 

Mais  le  principe  de  l'imprescriptibilité  des  églises 
et  chapelles,  consacrées  au  culte  divin,  s'applique 
Seulement  aux  églises  dans  lesquelles  le  culte  divin  est 
publiquement  et  actuellement  célébré  ;  il  est  sans  ap- 
plication à  une  ancienne  église  ou  chapelle  mise  hors 
de  la  disposition  de  l'évêque ,  et  dont  la  fabrique  ou 
la  commune  aurait  destiné  l'usage  à  tout  autre  ser- 
vice; il  ne  s'applique  pas  non  plus  à  une  chapelle  ou 
église  d'une  maison  particulière,  d'un  château,  d'un 
établissement  particulier  quelconque  (d'un  hospice), 
église  ou  chapelle  qui  ne  serait  et  ne  pourrait  être, 
dans  ce  cas,  autre  chose  qu'une  propriété  privée, 
quoique  le  culte  divin  y  fût  publiquement  célébré. 

Une  telle  église  ou  chapelle  peut  être  l'objet  d'une 
action  possessoire ,  à  la  différence  des  églises  et  cha- 
pelles consacrées  au  service  public  du  culte.  C'est  ce 
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qu*a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  à  la  date 
du  4  juin  i835.  {Sirey^  35— i— 4i3.  ) 

D'après  un  avis  du  Conseil-d'État  ^  â  la  date  du 
3  novembre  i836  {Sirey,  38 — 2 — 43)  ^  '»  propriété 
des  presbytères  des  paroisses ,  conservée  par  Torganî- 
sation  ecclésiastique ,  appartient  aux  communes  dans  la 
cîrcon$crîptiQU  desquelles  ces  paroisses  sont  situées , 
et  la  distraction  des  parties  superflues  desdits  presby- 
tères dèlt  être  ordonnée  sans  indemnité  pour  les  fa-* 
briqued. 

Quatit  A  là  question  de  savoir  si  la  propriété  des 
églises  mises  à  la  disposition  des  évéques ,  eu  vertu  de 
la  loi  du  i8  germinal,  appartient  aux  fabriques  ou 
aux  communes,  elle  a  été  résolue  en  faveur  des  com- 
munes par  plusieurs  Cours  royales.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers  du  20  février  i835,  Sirey^  35 — ^ — 206;  — 
jirrCt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  décembre  i835  , 
Siny^  56-— ^—99;  — Arrêt  de  ta  Cour  de  Limoges  du 
5  niât  iBiô.Sirey^  56—2—475*  —  ^rrêt  de  la  Cour 
royale  de  Grenoble  du  2  janvier  1 836  ,  Sirey,  36  — ^ 
2—476;) 

Ubè  ^t^Mde  la  Cour  royale  de  Nancy,  du  mois  de 
mai  1%;;^,  avait  jugé  le  contraire;  mats  le  pourvoi 
contre  cet  arrêt  avait  été  admis  ;  il  n*y  fut  donné  au- 
cune suite ,  dit  Tarrêtiste  ,  les  parties  ayant  transigé. 

n  faut  donc  décider  que  la  propriété  des  églises 
appartient  aux  communes. 

Quant  à  ce  qui  concerne  ce  qu'on  appelait  domaine 
de  l'Église,  Jùstinien  s'ep  était  occupé  dans  la  loi  25 , 
liv.    1  ,  tit.  2 ,  au  Code  de  sacrosanctis  ecclesiis  et  de 
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rébus  et  previlegiis  earum^  et  par  cette  loi,  il  avait  fixé 
â  cent  ans  la  prescription  contre  rÉglisé  :  et  non  aliter 
eam  actionem  finiri  concedimus  nisi  centum  a^noruh 
curricula  excesserint;  mais,  quelques  années  plus  tard, 
il  la  restreignit  à  quarante  ans  ^  comme  on  le  voit  par 
les  nov.  111,  chap^  i"et  i3i,  chap.  6  (i).  Toute^ 
fois,  rÉglise  de  Rome  avait  conservé  le  privil^edela 
prescription  centenaire^ 

La  prescription  de  quarante  ans  était  suivie  en 
France  ;  on  lit ,  en  effet ,  dans  les  capitulaires  (2}:  de 
Charlcmagne ,  que  cette  prescription  est  la  seule  qui 
puisse  être  opposée  à  l'Église  :  Ne  decem  afinij  neque 
vicenni^  vèl  triginta  ûnnorum  prœêcriptio  religions  dth 
mibus  jopponatwTj  sed  sota  quadraginta  annorum  eurri- 
€ula  et  non  solum  in  cœteris  rébus  :^  sed  etîam  in  tegatis 
et  hœreditatibus. 

D'après  une  bulle  du  pape  Urbain  VIII ,  on  voit 
que  ce  pontife  voulait  qu'on  ne  pût  invoquer  contre 
les  églises  de  la  chrétienté  que  la  prescription  immé- 
moriale ou  centenaire. 

Mais ,  dans  plusieurs  provinces  de  la  France'^  on 
s'en  était  tenu  à  la  prescription  quadragénaire ,  tandis 
que  dans  quelques  unes  du  Midi^  en  Auvergne, •par 
exemple,  c'était  celle  de  trente  ans  que  l'on  suivjsdté 

(1)  Les  novelles  détruisent  treize  titres  des  Institutes ,  deux  titres  du 
Digeste  et  trente  titres  du  Code.  (  M.  Pailliet^  iMroductidn,  Manuel  de 
Droit  français.) 

(2)  Tomel«%  page  907,  livre  5,  chap.  589,  De  prcescripiione  quadra- 
ginta  annorum. 

Il  me  souyient  d'avoir  lu  que  le  Concile  de  Tours  cr^ovoqué  sous  Char- 
lcmagne, en  813,  défendit  auib  ecclésiastiques  d^aliei  à  la  dhasse  de  même 
qu*a(i  bai  et  à  la  comédie. 
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M.  Trôpiông  prétend  que  cette  prescription  survé- 
cut dans  ces  dernières  provinces,  parce  que  la  domina- 
tion desGoths  maintint  la  conservation  du  Code  Théo- 
dosien.  C'est  prendre  les  choses  de  bien  loin  (1  )  ;  et, 
sous  le  point  de  vue  historique,  je  suis  quelque  peu 
en  discord  avec  cet  auteur.  L'Occident,  envahi  par 
les  Barbares ,  fut  régi  par  les  lois  des  Yisigoths ,  des 
Saliens,  des  Bourguignons  et  des  Lombards;  à  peine 
ù  quelques  Romains  purent  obtenir  la  permission  de 
suivre  leurs  propres  lois ,  c'est-à-<}ire  un  mauvais 
abrégé  du  Code  Théodosien.  Mais  les  provinces  du 
Midi  de  là  Gaule  subirent,  pendant  tout  le  temps  de 
l'occupation ,  les  lois  des  vainqueurs. 

Sous  l'empire  des  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine,  le 
Domaine  de  rËglise  était  réputé  de  fondation  ancienne, 
lorsqu'il  avait  été  possédé  paisiblement  pendant  qua- 
rante ans,  soit  antérieurement,  soit  postérieurement  à 
la  rédaction  de  ces  coutumes  (en  i5o8).  Ainsi,  lorsr 
qu^il  était  justifié  d'une  telle  possession,  la  prescription 
de  trente  ans  ne  pouvait  être  opposée  à  l'Église,  mais 
seulement  la  prescription  de  quarante  ans.  (  Coutume 
d'Anjou^  art.  43i ,  447  ^^  448;  Coutume  du  Maine, 
flrf.  459-  )  C'est  ce  qu'on  trouve  décidé  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  17  novembre  1829. 

Quant  aux  actions  mobilières ,  elles  se  prescrivaient 
par  trente  ans  contre  l'Eglise;  ainsi ,  au  cas  d'enclave, 
on  pouvait  prescrire ,  par  ce  laps  de  temps ,  la  faculté 

(1)  Le  Code  Tfaëodosien  fut  publié  en  l'année  438  ,  sous  le  rigne  de 
Théodose  II  dit  le  jeaoe,  Empereur  d'Orient,  pelil-fib  du  çraijd  Theodosç. 
Le  Code  de  Justinien  ne  fut  terminé  qu'en  529. 


246  EGLISE, 

de  passer  San»  indemnité  sur  un  fonds  appartenant  à 
l'Eglise;  et  cela  résulte  de  ce  que,  sou^s  lancienne 
jurisprudfence,  comme  sous  la  nouielle  ^  le  seul  fait 
d'enclave  donnait  droit  à  un  passage  sur  le  fonds  voi- 
sin, sauf  indemnité;  si  le  propriétaire  du  fonds  en- 
clavé prétend  avoir  prescrit  contre  le  propriétaire  du 
fonds  voisin,  il  a  à  justifier  non  de  la  possession  né- 
cessaire pour  la  prescription  de  la  servitude  de  pas* 
sage  (droit  immobilier) ,  m^is  bien  de  la  possession 
nécessaire  pour  la  prescription  de  l'indemnité  (droit 
purement  mobilier).  [Édif,  de  François  J*" du  iS  juk 
1539,  de  Charles  IX  j  de  i566,  et  de  Louis  XIV ^  d$ 
1667.   Code  ciVij  art^  682  et  685  )•  Ainsi  Jugé  par 
arrêt  de  la  Cour  de   cassation  du    8  jaavier  1829. 
{Sirey^  29—1—3.  ) 

—  Sous  l'ancienne  coutume  du  Berry,  les  biens  de 
l'Eglise  ne  se  prescrivaient  que  par  quarante  ans^ 
puisqu'^elle  fixait  d'abord  la  prescription  à  trente  ans , 
et  qu  elle  acccordait  en  sus  dix  ans  pour  demander  la 
restitution.  Ainsi ,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  reven- 
dication contre  une  usurpation  était  de  quarante  ans 
en  faveur  de  l'ÉgUse.  (^rrêt  de  la  Cotir  de  casmiion 
du  âS  août  i834-  — Sirey^  35 — i — 317.) 

Il  y  avait,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  des  ab- 
bayes et  des  ordres  qui  étaient  privilégiés ,  ou  qui 
prétendaient  l'être,  par  exemple  :  l'ordre  de  Malte  ne 
voulait  être  soumis  à  aucune  prescription  ;  et  le  Par- 
lement de  Paris  avait  admis  cette  prétention ,  tandis 
que  d'autre  Parlements,  tels  que  ceux  de  Bordeaux, 
Aix  et   Grenoble    lui  appliquaient   la  prescription 
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centenaire.  G'étail  une  épouvantable,  ooibplicatioti. 
Il  était  temps  qu'une  lâglttatioo  ùnifltediê  vint! 
mettre  un  t«tme  â  cette  cenfntion ,  si  qtM  ta  éiaiUs^- 
sementt  pubiUit  fnÉsant  soumis  aux  mômes  ptes^ripri 
tions  que  les  particuliers  et  pussent  ^alsntjdat  te» 
opposer.  (Art.  aaa^.) 


ÈSJBCTlOnSr. 

iLBCTIOliS   MtNlCIFA£E«< 

{Loidu^t  mart  i&3t,  «r  l'organUatw»  mtuticipak.) 

Sont  appelés  à  l'asst 
naux,  les  citoyens  le! 
coDtributions  directes 
ang  accomplis  dans  les 

Les  Conseils  munici 
l'an ,  au  commenceme 

août  et  novembre.  Chaque  session  peut  durer  dt± 
jours. 

La  dissolution  des  Conseils  municipaux  peut  être 
prononcée  par  le  Roi  ;  — il  ne  peut  y  avoir  un  délai  de 
plus  de  troU  moit  entre  la  dissolution  et  la  réélection. 


(1)  Va  dmaetiiijuc  ne  peat  dtra  Eleateur  muaicip*!.  L'art.  S  de  k  lai 
au  33  friOnire  ma  8,  d'apiè*  lequel  l'ctat  àe  ttamegiidte  $>u|iea<i  l'eiercice 
de»  drMU  de  sÏMjea,  s'a  pM  été  abroge'  par  la  loi  du  31  mais  1831. 
{Arrtidê  ImCout  itfftlo^td»  \i  tout  ï%V}.  —  S;rej,%l—i-9&k-) 

AWb.   Il  et  tttde  taiae  du  tailli  09,  de  md  héritier  iinine'diat.  V'Ci- 
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Tout  iadi¥idvi  omis  âur  la  Ibte^  peu^  pet^ant  un 
moi»,  à  dater  de  l'affiche,  présiQiiter  9a  réclamation  à 
la  mairie  -^Dans  le  même  délai,  tout  électeur  inscrit 
sur  la  liste,  peut  réclamer  contre  l'inscrlptioii  d'un 
individu  qu'il  croirait  indûment  porté. — Leina|re 
doit,  après  avoir  pris  l'avis  de  trois  meoibres  d^ér 
gués  par  le  Conseil ,  prononcer  dans  le  délai  de  huU 
jours.  Il  doit  notifier  sa  décision ,  dans  le  même  délai, 
aux  parties  intéresisées  ;  on  pe^t  en  relever  appel, 
dans  le  délai  de  quinze  jours^  devant  le  préfet  qui  doit, 
dans  1q  délai  d'un  mois  (1),  prononcer  en  Conseil  de 
préfectwe  et  notifier  sa  décision. —  Le  maire,  sur  la 
notification  de  la  déci3ion ,  doit  faire  sur  la  litfe,.  }a 
rectification  prescrite. 

«  L^opération  de  la  confection  des  listes  doit  corn* 
mençeir  chaque  année  le  i''^  janvier  ;  elles  doivent  être 
publiées  et  affichées  le  8  du  même  mois j^  et  closes  défi* 
nitivement  leZt  mars. 

Les  dispositions  ,  relatives  à  ratlribution  des  con-' 

tributions ,  contenues  dans  leç  lois  concernant  l'élec- 

•  ■  ■         •  ■      ,1  •     ■  ■    .    .  ' 

tion  des  députés,  sont  applicables  aux  élections  mu* 
Hiclpales. 

Les  difficultés  relatives,  soit  à  cette  attribution, 
soit  à  la  jouissance  des  droits  civiques  ou  civils,  ou  au 
domicile  réel  ou  politique,  doivent  être  portées  devknt 


(1)  Ce  délai  à*^n  mois  est  limitatif,  teUemeqt  que  les  Conseils  de  pré- 
fçcture  ne  peuyent  statuer  dëâaititeiiient  hors  de  oe  délai ,  alors  même 
qu'une  décision  préparatoire  aurait  été  rendue  avant  respiration  de  oe 
délai.  Dans  ce  cas ,  les  élections  attaquées  se  trouyent  maintenues  dç 
plein  droit.  (  Orttàmumee  en  ConteH-ifEiat  des  26  w(Ù  1835  et  18  fpvrier 
183CÎ.— 5Jrey,  35-2—546  et  36-2-^235.) 
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le  Tribunal  civil  de  rarrohdisâement ,  qui  statue ,  en 
dernier  ressort,  suivant  les  formes  établies  par  l'art. 
18  de  la  loi  du  2  juillet  1828. 

D'après  Fart.  5i,  le  préfet  doit ,  dans  lé  délai  de 
quinze  jours,  à  dater  de  la  réception  des  procès-ver- 
baux dos  assemblées  des  électeurs  commimaux ,  .dé- 
férer, au  Conseil  de  préfecture,  le  jugement  de  la 
nullité,  sll  estime  que  les  formes  et  conditions  légale- 
inèpt  prescrites  n'ont  pas  été  remplies. 

Lp  Conseil  de  préfecture  doit  prononcer  dans  le 
délai  d' un  mois. 

Tout  membre  de  l'assemblée  a  également  le  droit 
d'arguer  les  opérations  de  nullité.  Mab ,  si  sa  récla* 
mation  n'est  pas  copsigi^ée  au  procès-verbal ,  il  doit 
la  déposer  au  secrétariat  de  la  mairie,  dans  te  délai  de 
pinq  jours  j  k  compter  du  jour  de  l'élection.  Il  lui  en 
est  donné  récépissé;  et  elle  doit  être  jugée,  dans  le 
délai  d'un  mois  (1),  par  le  Conseil  de  préfecture.  (Art. 

52.) 

% 
Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l'incapacité  légale 

d'un  ou  plusieurs  membres  élus,  la  question  est  por- 
tée devant  le  Tribunal  d'arrondissement  qui  sÇatiie  ep 
dernier  ressort. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  réclamation  portée  devant  le 
Conseil  de  préfecture ,  ou  si  ce  Conseil  a  négligé  de 
prononcer,  dans  les  délais  ci-dessus  fixés ,  llnstalla- 

(1)  Le  délai  d'un  mots,  fixe  par  l'art.  52,  pour  le  Jugement  des  rëcla- 
ioiatioQs  élevées  contre  les  élections  municipales,  ne  court  qu'à  compter  du 
jour  de  la  réception  des  pièces  à  la  préfecture  ,  et  non  à  compur  du  jour 
de  la  réclamation.  (  On/annonce,  m  Consèii-d'ÉtaS,  dm  2^  /Svrî«r  1S33.  — 
Sireyy  34—2-511.) 
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lion  de3  conseillers  aura  lieii  de  plein  droite;  Oaiifr  tous 
les  cas  où  l'annulation  a  été  prononcée^  Tasseniblée 
des  électeurs  devra  être  convoquée  dans  Iç  délai  de 
quinze  jouré^  à  partir  de  cette  annulation^   (/Ért.  52.) 

En  matière  d'jelection^  municipàlèâ^  lés  quèi^liôatf  qui 
«ont  de  la  compcilence  de  lautofitë  judiciaire^  peuvent  être 
portées  de  piano  devant  le  Tribunal  »  sans  qu'on  doive  aN 
tendre  que  l'aatorité  administrative  ait  statué  sur  la  récla- 
mation portée  devant  elle* 

L'art.  5  (0  de  la  constitution  du  2i  frimàlfé-,  an  8 
(i3  décembre  1799)9  portant  que  l'e^tercice  à^  difoit^de 
citoyen  est  suspendu  par  l'état  de  débitent^  failli. ou  dWti^ 
lier  immédiat  ^  détenteur  gratuit  de  la  succession  dul^Hi» 
n'a  été  abrogé  par  aucune  loi  5  ainsi  j  l'héritier  d'un  iaiUi  ne 
pent  être  porté  sur  la  liste  municipale»  ou  doit  en  être  lajë, 
s'il  y  a  été  porté.  (  V.  au  mot  :  FaïllL  )  (^  Arrêt  de  ta  Coiirde 
cassation  du  q  juillet  16^2.  ^  S irey,  ïa— 1— Sô^.)^    ^  ^ 

Mais  il  en  est  autrement,  si  le  fàiHi  é\ééi  réhàbililtf.  (^/tA 
de  la  Cour  de  Cotmàt  du  moii  d'octobre  iÇS?*^-^  iSir^,  $7 
— ^0-^90),  ou  s'il  a  fait  cession  de  biôns«  {Arrk  de  la 
Cour  royale  de  Montpellier  du^S  octohre  i  SSy. —  Sirey*  ibid.) 

Les  décisions  du  Conseil 'de  prélecture  ^  en  matière  d'é- 
lections municipales,  peuvent  être  attaquées  par  voie  de  re- 
cours devant  le  CônSeiûd'État ,  la  loi  dutxi  mard  i83^t  uéeos- 
tenafit  aucune  dérogaf  icm  au  principe  général,  d'après^leqod 
toutes  les  décisions  du  Conseil  de  préfecture  sont  sujèttiBS  k 
ce  reccmrs  {%)•  {Ordonnance  du  Roi  en  Conseil^d^ État  du 
tSféi^rier  i632.  '•^Sirej^  82—2  -  211). 

(1)  Cet  unielé  est  ainsi  6cmçd  : 

«  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu  par  l'état  de  dé- 
biteur faiUi  on  d'héritier  immédiat,  détenteur  à  titre  gratuit  de  la  succession 
totale  ou  pariîeUe  d'un  failli  ;  —  par  l'état  de  domestique  à  gages,  attaché 
au  service  de  la  personne  ou  du  ménage  \  par  Tétat  d'interdiction  judliciaire, 
d'accuoiti^n  ou  de  contumace.  » 

(2)  Le  délai  du  recours,  au  ConseU--d'£tat,  contre  le*  décisions  du  Conseil 
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D'aprèà  deux  èrâontiaiices  en  Conseil- d'ÉUt^  du  S19  juin 
i832y  et  une  troisième,  du  17  janvier  i833,  les  arrêtés 
des  Conseils  de  préfecture  sur  la  validité  des  élections  mu- 
nicipales,, ne  sont  pas  susceptibles  de  tierce-opposition. 
(Sîrey,  32 — 2— 5o4  et  34— ^2«— 5i2.  ) 

Un  arrêt  de  cassation,  du  22  mai  i832  (  Sirey^  5d 
—  1  — •  6t3)  décide,  au  contraire,  que  la  voie  de  la 
tierce-opposition  est  ouverte  contre  les  jugements  des 
Tribunaux  rendus  en  matière  d'ëlectioiis  communales, 
lorsque,  par  une  disposition  de  ces  jugements^  aux- 
quelles il  n'a  pas  été  partie,  le  tiers^pposant  se  trouvé 
lésé  dans  Fexercice  de  ses  droits  électoraux. 

Et  Farrêtiste  fait  observer  que  cette  décision  rendue 
par  application  de  la  loi  du  2  juillet  1 628^  relative  aux 
élections  des  députés,  à  laquelle  renvoie  la  loi  mu-* 
nicipale,  est  nécessairement  ajyplicable  en  matière 
d'élections  politiques. 

Ces  deut  décisions  n'ont  rien  qui  doive  surprendre, 
quoiqu'elles  paraissent  se  contrarier  ;  l'aiitérité  aiîmi- 
nistrative  n'ayant  à  s'occuper  quie  de  la  question  de 
savoir  si  les  formée  et  ûondUians  légalement  prescrites 
ont  été  remplie  dans  le$  assemblées  électorales  ^  a 
très  bien  pu  décider  que  les  arrêtés  des  Consdls  de 
préfecture ,  sur  la  validité  des  élections  municipales , 
n'étaient  pas  susceptibles  de  tierce-opposition.  L'au- 
torité judiciaire,  connaissant  des  difficultés  relatives j 
soit  à  l'attribution  des  contributions,  soit  à  la  jouissance 

de  préfecture,  est  de  trois  mois,  selon  la  règle  générale  et  non  de  dim  jours, 
comme  Tappel  des  jugements  des  Tribunaux  en  celle  matière.  (^Otéonnancê 
en  Conseil-iCEtat,  du  9  mai  1834.--5»r«y  34-2-512.) 
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des  droits  civiques  ou  civils ^  ou  au  domicile  réel  et  poti-- 
tique^  a  dû  admettre  la  tierce-oppositîon;  car,  si  un 
jugement  prononce  la  radiation  du  nom  d'unindivida 
de  la  liste  des  électeurs ,  pour  y  substituer  le  nom 
d'un  autre,  il  est  évident  que  celui  contre  lequel  ce 
jugement  prononce  la  radiation,  et  qui  lors  de  ce 
jugement  n a  été  ni  appelé,  ni  dûment  représenté, 
peut  y  former  tierce-opposition.  [Art.  474  ^^^«  J^^* 
fiiso.;  urt.  25  de  la  loi  du  2  juillet  1 828.) 
•    Mais,  quoique  le  Conseil-<l'Ëtat  n'admette  pas  la 

V 

tierce-opposition  de  La  part  des  électeurs;  il.  n'en  est 
pas  de  même  lorisque  l'élection  d'un  conseiller  muni- 
cipal a  été  cassée  par  une  ordonnance:  royale  pendue 
en  Conseil-d'État;  dans  ce  cas,  la  tierce-opposition  à 
l'ordonnance  est  recevablie.  (Ordonnance  en  ComiUr 
d'État  du  5  mai  1833. — Sirey,  5^ — 2-— 5i2.) 

Les  recours,  au  Conseil-d'État, -en  cette  inatière, 
peuvent  être  formés  sans  Tassistance  d'un  avocat  au 
Conseil  {Ordonnance y  en  Consèil-d' État ^  du  22  juillet 
i&55.—Sirey^  35— à— 547.) 

Les  Tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur 
la  demande  formée  par  des  tiers,  contre  un  individu 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  communaux,  à  fin  de 
radiation  de  son  nom,  comme  ne  payant  pas  un  cens 
suffisant ,  quoiqu'un  arrêté  du  préfet  ait  antérieure- 
ment réformé  la  décision  du  maire  qui  l'avait  rayé  de 
la  liste  ;  sans  doute ,  la  partie  qui  se  serait  pourvue  de- 
vant le  préfet,  contre  la  décision  du  maire,  ne  pour- 
rait plus  ensuite  être  reçue  à  attaquer  comme  incom- 
pétent, devant  le  Tribunal,  larrêlé  par  elle  provoqué. 
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Mais  l'existence  de  cet  arrêté  ne  peut  être  apposée  à  des 
tiers^  quif  pour  premier  exercice  de  leurs  droits,  sai- 
sissent les  Tribunaux  civils  du  jugement  des  questions 
que  Tart.  4^  a  expressément  réservées  à  ces  Tribunaux. 
(^rrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  %  janvier  i838.  — 
Sirey^  38 —  i  — a  3.  ) 

§    2. 
Loi  du  ^2  juin  i833  sur  ^organisation  départementak. 

Suivant  cette  loi^nul  n'est  éligible,  au  Cxmseil  général 
du  département,  s'il  ne  jouit  point  de  ses  droits ,  civils 
et  politiques  ,  et  si  au  jour  de  Télection ,  il  n  esit  âgé 
de  vingt-cinq  ans^  et  s'il  ne  paye  depuis  un  an  au  moins, 
âoo  fr.  de  contributions  directes  dana  le  département; 
toutes  fois,  si  dans  un  arrondissement,  le  nombre  des 
éligibles  n'est  pas  sextuple  du  nombre  des  Conseillers 
de  département  qui  doivent  être  élus  par  l'arrondisse- 
ment, le  complément  sera  formé  par  led  plusiui^posés. 

Les  membres  des  Conseils  généraux  sont  nommés 
pour  neuf  ans;  ils  sont  renouvelés  par  un  tiers  tous 
les  trois  ans ^  et  sont  indéfiniment  rééligibles. 

La  dissolution  du  Conseil  général  peut  être  pro- 
noncée parleEoi;  en  ce  cas,  il  est  procédé^  aune 
nouvelle  élection  avant  la  session  annuelle ,  et  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  trois  moisj  à  dater  du  jour  de  la 
dissolution. 

Le  conseiller  de  département,  élu  dans  plusieurs 
cantons,  doit  déclarer  son  option  au  préfet  dans  le 
mois. 

En  cas  de  vacance  par  option  ,  décès,  démission  , 
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i[>erte  des  droite  civils  ou  politiques^  Fâsseidablée  élec- 
torale^  qui  doit  pourvoir  â  la  vacance^  fiera  rètinir 
dans  le  délai  de  deux  mois. 

Les  membres  des  Conseils  d'arrondissement  peuvent 
être  choisis  parmi  tous  les  citoyens  agés^  de  vîngt-^îlnq 
ans  accomplis,  jouissant  des  droits  civils  et  politiques 
et  payant  dans  le  département  depuis  un  an  au  moins 
i5o  fr.  de  contributions  directes,  dont  le  tiers  dans 
l'arrondissement,  etc.  Si  le  nombre  des  éligibles  n  est 
pas  sextuple  du  nombre  des  membres  du  CloÉsel 
d'arrondissement,  le  complément  doit  être  fortiépir 
lea  plus  imposés.  -  s 

Les  membres  des  Gonsdils  d'arrondissement  Aient 
élus  pour  six  ans;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  tdtti 
les  trois  ans.  '  ' 

Si  un  électeur^  qui  aux  termes  de  Tari,  io  délà^ 
du  19  avril  i83i^  a  choisi  son  domicile  politiquè^liars 
de  son  domicile  réel ,  veut  coopérer  à  rélectiori-dès 
conseillers  de  département  ou  d*arrondissemeiit,''dân9 
le  canton  de  son  domicile  réel,  il  est  tenu  d'eti  {kke^ 
trois  mois  d'avance ,  une  déclaration  expresse  aux 
greffes  des  justices  de  paix  de  son  domicile  réel  ^'de 
son  domicile  politique. 

Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  ne  peu¥iKit 
durer  plus  de  deux  jours. 

Quant  aux  délais  T)our  déférer  le  jugement  de  là 
miUité  des  opérations  au  Conseil  de  préfecture j  d 
l)our  le  temps  dans  lel{uel  ce  Conseil  doit  prononcfir, 
cW  comme  en  matière  d'élections  municipales.  V.  §  1. 
La  s0iile  différence,  c'est  qu'au  lieu  de  déposer  sa  ré- 
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clamation  à  la  mairie,  le  membre  de  l'assemblée,  qui 
argue  les  opérations  de  nullité,  doit  la  déposer  au  se- 
crétariat de  la  sous-^préfecture;  elle  est  jugée  saufrc" 
cours^  parle  Conseil  de  préfecture  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  de  sa  réception  à  la  préfecture. 

Si  la  réclamation  est  fondée  sur  Tincapacité  légale 
de  plusieurs  membres  élus,  la  question  est  portée  de- 
vant le  Tribunal  de  larrondissement  qui  statue  $auf 
l'appel.  L'acte  d'appel  doit,  sous  peine  de  nullité ^  être  no- 
tifié dans  Lss  dix  jours  à  la  partie  quelle  que  soit  la 
distance  des  lieuK  $  la  cause  sera  jugée  sommairement, 
toutes  aiSaires  cessantes ,  et  conformément  à  Fart.  55 
delà  loi  du  i  g  avril  i85i,  c'est-à-dire,  sans  qu'il  soit 
besoin  du  ministère  d'avoué;  les  actes  judiciaires 
sont  enregistrés  gratis. 

Le  recours  au  Conseil-d'État ,  exercé  par  la  voie 
contentiôuse,  est  jugé  publiquement  et  sans  frais. 

Ce  recours  est  suspensif,  s'il  est  exercé  par  le  con- 
seiller élu. —  L'appel  des  jugements  des  Tribunaux 
n'est  pas  suspensif,  lorsqu'il  est  interjeté  par  le  préfet. 

Il  à  été  statué  par  la  loi  du  20  avril  i  834,  sur  l'or- 
ganisation du  Conseil  général  et  des  Conseils  d'arron- 
dissement de  la  Seine j  et  sur  l'organisation  municipale 
de  ta  ville  de  Paris ^  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  de  Con- 
seil d'arrondissement.  Mais  les  dispositions  de  la  loi 
du  22  juin,  sur  l'organisation  départementale,  sont, 
en  très  grande  partie,  applicables  au  Conseil  général 
dfe  la  Seine  et  aux  Conseils  des  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

Le  Roi  nomme  chaque  année j  parmi  les  membres  du 
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Conseil  municipal,  le  président  elle  vicei-président  de 
ce  Conseil.  Le  secrétaire  est  élu ,  chaque  année,  par 
les  membres  du  Conseil  et  parmi  eux. 

Il  y  a  chaque  année  une  session  ordinaire^  spéciale^ 
ment  consacrée  à  la  présentation  et  à  la  discussion  du 
budget.  Cette  session  peut  durer  plus  de  six  êetnaina. 
L'époque  de  la  convocation  doit  être  notifiée  à  chaqie 
membre  du  Conseil^  un  mois  au  moins  à  ravance<.« . 

ÉLECTIONS  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉE. 

* 

(Lot  du  i^  avril  iS5i.) 

Tout  Français  jouissant  des  droits  civils  et  polili^ 
ques ,  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  et  payant  den 
cents  francs  de  contributions  directes  »  est  électev, 
s'il  remplit  d'ailleurs  les  autres  conditions  fixées  par 
la  loi. 

Les  contributions  fonciè^^e,  personnelle  etmobi' 
Mère,  et  des  portes  et  fenêtres,  ne  sont  comptées 
que  lorsque  la  propriété  foncière  a  été  possédée, 
ou  la  location  faite  avant  les  premières  opérations  de  la 
révision  annuelle  (i^  djes  listes  électorales.  —  Ceci  ne 
s  applique  pas  au  possesseur  à  titre  successif,  ou  par 

(1)  Celui  qui  est  électeur  ou  éligible  au  moyen  d'une  de'légatkm  d'im-* 
jiosiuons  n'a  pas  besoin,  pour  être  port^  sur  les  listes  elecaorales,  ou  poar 
être  élu ,  d'avoir  la  possession  annale  du  cens  ;  il  suffit  que  la  peisdoiH 
dont  il  est  déle'gaUire  ait  la  possession  annale  des  biens  soumis  à  PimpâÇ 
{Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  février  1835. —  Sirey,  36—1—39.) 

La  possession  annale  du  cens  exigée  en  matière  d'élections  parlemen- 
taires, n  est  pas  exigée  en  matière  d'élections  municipales.  (  Jrréi  de  tas^ 
sation  du  9  avril  1838 Sirey^  38—1—472.) 
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avanconieDt  d'hoirie.  La  patente  ne  compte  que  lors- 
quelle  a  été  prise,  et  Tindustrie  exercée  un  an  ayant 
la  clôture  de  la  liste  électorale. 

Tout  fermier,  qui ,  par  bail  authentique  d'une 
durée  de  neuf  années  ^  exploite  par  lui-^même  des  pro** 
priétés  rurales ,  peut  se  prévaloir  du  tiers  des  contri- 
butions payées  par  ces  propriétés ,  et  d\ine  quotité 
plus  ou  moins  considérable  dans  les  départements 
où  le  domaine  congéable  est  usité. 

Le  domicile  politique  de  tout  Français  est  dans  l'ar- 
rondissement électoral  où  il  a  son  domicile  réel  ;  mais 
il  peut  le  transférer  danâ  un  antre  arrondissement 
électoral,  où  il  paie  une  contribution  directe,  en  fai- 
sant six  mois  d'avance  une  déclaration  au  greffe  du 
Tribunal  civil ,  où  il  a  son  domicile  politique  actuel , 
et  au  greffe  de  celui  où  il  veut  le  transférer.  Cette 
double  déclaration  est  soumise  à  l'enregistrement. 

11  se  fait  chaque  année  une  révision  des  listes  élec- 
torales. Du  1*'  au  io  juin  j  et  aux  jours  indiqués  par 
les  sous-ptéfets ,  les  maires  de  chaque  canton  doivent 
se  réunir  à  la  mairie  du  chef-lieu  ,  sous  la  présidence 
du  maire ,  pour  procéder  à  la  révision  de  la  portion 
des  llsted  comprenant  les  nouvelles  inscriptions  ;  ils 
feront  assistés  des  percepteurs. 

A  partir  du  i*'  juillet,  le  préfet  procède  à  la  révi- 
sion générale  des  listés. 

Les  listes ,  rectifiées  par  le  préfet ,  sont  aflSchées  le 
i  5  août  au  chef-lieu  de  chaque  canton,  et  dans  les 
communes  dont  la  population  est  au  moins  def 
six  cents  habitants. 

17 
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Le  préfet  doit  iuscrirc  sur  la  liste  les  citoyens  qui, 
n^ayant  pas  atteint  au  1 5  août  les  conditions  relative 
à  rage ,  au  domicile  et  à  Tinsçription  sur  le  rôle  de 
la  patente ,  les  acquerront  avant  le  2i  octobre jtipotfue 
de  la  clôture  de  la  révision  annuelle. 

S'il  y  a  niokis  de  cent  cinquante  électeurs  ins- 
crits, le  préfet  doit  ajouter  sur  la  Uste  qu'il  publie  le 
1 5  août ,  les  citoyens  les  plus  imposés  pour  complé- 
ter le  nombre  de  cent  cinquante. 

hes  décisiom  provisoires  du  préfet,  qui  indiquent 
ceux  dont  le  nom  devrait  être  retranché  comme  ayant 
été  indûment  inscrit ,  ou  comme  ayant  perdu  les 
qualités  requises ,  doivent  être  notifiées  dans  tes  dis 
jours  à  ceux  qu^elles  concernent,  ou  au  domicile 
qu*ils  sont  tenus  d'élire  dans  le  département  pour 
l'exercice  de  leurs  droit»  électoraux ,  s'il  n'y  ont  pa» 
leur  domicile  réel,  et,  à  défaut  de  domicile  élo,«^ 
la  mairie  de  leur  domicile  politique. 

Celte  notification  est  faite  suivant  le  mode  employé 
à  l'égard  des  jurés ,  d'après  Tart.  38g  du  Code  dlnst. 
crim. 

A  con^ter  du  1 5  août ,  jour  de  la  publication  de  b 
liste  rectifiée  ,  il  est  ouvert  au  secrétariat  de  la  pré* 
fecture  un  registre  sur  lequel  on  inscrit  les  réclama- 
tions concernant  la  teneur  des  listes  ;  ces  réclamations 
sont  signées  par  le  réclamant ,  ou  son  fondé  do 
pouvoir. 

Tout  individu  qui  a  â  se  plaindre  d'avoir  été  indà- 
ment  inscrit,  omis  ou  rayé,  etc. ,  peut  rcclameryt/*- 
gu'au  3o  septembre  inclusivement. 
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Dan$  le  même  délai ,  tout  individu  inscrit  sur  ks 
listes  d*uû  arrondissement  électoral ,  ou  sur  la  liste 
des  jiurés  non  électeurs  de  Tarrondissement ,  peut  i^ 
clamer  Tinscription  de  tout  citoyen  omis ,  ou  sa  radia  ^ 
tion ,  etc.  ;  mais  cette  demande  ne  sera  reçue  qu'au- 
tant que  le  réclamant  y  joindra  la  preuve  qu'elle  a  été 
par  lui  notifiée  à  la  partie  intéressée ,  laquelle  aura 
dix  Jours  pour  y  répondre ,  à  partir  de  la  notification. 

Le  préfet  doit  statuer  en  Conseil  de  préfecture  sur 
les  demandes,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  leur  ré-* 
ceptioB  quand  elles  sont  formées  par  les  parties  elles- 
mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir,  et  dans  les 
cinq  jours  qui  suivent  l'expiration  des  dix  jours  ,  à  par- 
tir de  la  notification ,  si  elles  sont  formées  par  des 
tiers. 

T<ms  Us  quinze  jours  un  tableau  de  rectification  est 
publié. 

Les  décisions,  portant  refus  d'inscription  ou  radia- 
tion ,  doivent  être  notifiées  dans  les  cinq  jours  de  leur 
d»te  aux  individus  dont  Tinscription  ou  la  radiation 
a  été  réclamée  par  eux  ou  par  des  tiers.  Les  décisions, 
reyeUoit  les  demandes  en  radiation  ou  en  rectification, 
doivent  être  notifiées  dans  le  même  délais  tant  au  ré- 
clamant qu'à  l'individu  dont  l'inscription  aura  été 
contestée. 

Le  i6  octobre^  le  préfet  procède  à  la  clôture  des 
listes  Le  dernier  tableau  de  rectification,  et  l'arrêté 
de  clôture  des  listes ,  doivent  être  publiés  et  affichés  le 
ao  du  même  mois. 

Cette  liste  reste  jusqu'au   20    octobre  de   l'année 
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suivante,  sauf  les  changemenls  ordonnés  par  de» 
arrêts ,  et  sauf  la  radiation  des  électeurs  décédés  o« 
privés  de  leurs  droits  civils  et  politiques  par  juge- 
ments passés  en  force  de  chose  jugée* 

Toute  partie  qui  se  croit  fondée  à  contester  la  dé^ 
cision  du  préfet  peut  porter  son  action  devant  la  Cour 
royale  (  i  ) .  L'exploit  introduclif  d'instance  doit,  à  peioe 
de  nullité,  être  notifié  dans  le»  dix  jours  ^  quelle  quç 
soit  la  distance  deà  lient ,  tant  au  préfet  qu'aux  par- 
lies  intéressées. 

La  cause  est  jugée  somiùairement,  toutes  affaires 
cessantes,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du  minislère  d'ui 
avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels  eHe  donnera 
lieu ,  sont  enregistrées  gratis  ;  l'affaire  est  rapportée 
en  audience  publique  par  un  membre  de  la  Cour,  et 
l'arrêt  est  prononcé  après  que  la  partie  ou  son  dé- 
fenseur et  le  ministère  public  ont  été  entendus. 

S'il  y  a  pourvoi  en  cassation,  il  est  procédé  sommai* 
reraenty  et,  toutes  affaires  cessantes,  de  même  que 
devant  la  Gour  royale ,  avec  la  même  exemption  du 
droit  d'enregistrement ,  sans  consignation  d'amende. 

Les  réclamations  devant  le  préfet  en  Conseil  de  pré- 
fecture ,  et  les  actions  intentées  devant  les  Cours 
royales ,  par  suite  d'une  décision  prononçant  radia- 
tion ,  ont  un  effet  suspensif. 

(l)La  voie  de  Topposilion  est  ouverte  contre  les  arrêts,  par  défaut  ren- 
dus en  matière  électorale  ,  parce  que  ce  droit  de  former  opposition  repose 
surTequité,  et  forme  Tuu  des  principes  constitutifs  de  notre  droit  commun, 
et  qu'il  ne  peut  y  être  dérogé  que  par  une  disposition  spéciale  et  expresse. 
Or,  comme  la  loi  du  Ip  avril  1831  ne  prohibe  pas  celle  voie,  il  faut  en  con- 
clure que  le  législateur  s^en  est  référé  aux  principes  du  droit  commun. 
i^Jrrct  de  la  Cour  de  cassation  du  29  novembre  1837. — 5i>cy,  38 — 1—51.) 
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La  session  de  chaque  Collège  électoral  est  de  dix 
fours  au  plus.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  séance 
et  qu^m  seul  scrutin  par  jour. 

—  Nul  n'est  éligiblc  à  la  Chambre  des  députés ,  si 
au  jour  de  son  élection ,  il  n'est  âgé  de  trente  ans,  et 
s'il  ne  paye  5oo  fr.  de  contributions  directes;  si,  néan- 
moins, il  ne  se  trouve  pas  dans  le  département  cin- 
quante personnes  de  cet  âge  payant  5oo  fr.  de  contri- 
butions, leur  nombre  sera  complété  par  les  plus 
imposés,  et  ceux-ci  pourront  être  élus  concurem- 
ment  avec  les  premiers. 

Le  député ,  élu  par  plusieurs  arrondissements ,  doit 
déclarer  son  option  à  la  Chambre ,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  déclaration  de  validité  des  élections. 

En  cas  de  vacance  par  option,  démission,  décès  ou 
autrement,  le  Collège,  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance, 
doit  être  réuni  dans  le  délai  de  quarante  jours j  et, 
pour  la  Corsc^  dans  le  délai  de  deux  mois. 


—  Tia  preuve  de  la  nolification  de  la  demande  en  radia- 
tion à  la  partie  intéressée  est  faite  utilement  devant  la  Cour 
royales  il  ne  resuite  aucune  nullité  de  ce  que  cette  preuve 
n'aurait  pas  e'ië  faîte  devant  le  préfet.  {Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  24  «m/ 1838.  —  Sirey^  38 — i— 47^'  ) 

—  En  matière  électorale  comme  en  toute  autre  matière , 
l'appréciation  souveraine  des  faits  appartient  aux  Cours 
royales  5  la  Cour  de  cassation  ne  peut  connaître  que  des 
questions  de  droit.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1  S/an- 

i^ier  i838.—  Sirey,  38— i— 47i-  ) 

Le  pre'fet  ne  peut  être  condamné  aux  dépens  en  matière 

électorale,  ilbid,) 
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—  Les  préfets  n'ont  point  qualité  pour  se  poorvmr  ckns 
le  seul  intérêt  de  la  loi  y  il  n  appartient  qu'au  Ministère  pa- 
blic  de  former  ce  pourvoi,  soit  d'office,  soit  sur  Tordre 
du  Ministre  de  la  justice ,  en  vertu  de  la  loi  du  27  ventôse, 
an  8.  (  yitrréts  de  la  Cour  de  cassation  du  ib  janvier  i838. 
Sire^fj  38—1 — 47^*  ) 


ÉMIGRÉ. 

S    UNIQUE. 

L'émigration  rCa  suspendu  la  prescription  ni  en  faveur  de  f jB- 
ndgré  j  ni  en  fas^eur  de  ses  créanciers.  A  la  Restauratiùn , 
les  Émigrés  ont  obtenu  des  délais  qui  ont  suspendu  là  pm- 
cription. 

On  sait  que,  d'après  les  lois  révolutionnaires,  les 
émigrés  avaient  été  frappés  de  mort  civile  (  i  ) ,  que  leurs 
biens  avaient  été  confisqués  au  profit  de  la  nation  qui 
représentait  les  propriétaires  émigrés.  Or,  puisqu'ils 
avaient  un  représentant  légal,  il  était  tout  naturel  que 
la  prescription  ne  fut  point  suspendue  en  leur  fa^ 
veur ,  et  qu'elle  ne  le  fût  pas  non  plus  en  faveur  de 
leurs  créanciers,  qui  pouvaient  agir  contre  la  nation. 

A  l'époque  de  la  discussion  de  la  loi  du  27  avril 
1825 ,  qui  a  accordé  une  indemnité,  pour  raison  de 
leurs  bi^is  confisqués ,  aux  émigrés,  déportés  et  con- 
damnés révolutionnairement  ;  on  proposa  un  amen- 


(1)  Les  ëmfgrës  sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire  français;  ils  sont 
morts  civilement;  leurs  biens  sont  acquis  à  la  république.  (Art,  X*^  daàécret 
du2%mars—5airi    1793.) 
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dément  afin  que  les  créanciers  des  émigrésfussent  re- 
levés de  la  prescription ,  mabon  n'y  eut  aucun  égard, 
car,  il  eùl  fallu  alors,  pour  que  la  loi  fût  juste,  qu'on 
n'eût  pu  opposer  la  prescription  à  l'émigré;  et  une 
telle  loi  eût  tout  bouleversé. 

Quant  aux  créanciers  d'émigrés ,  qui  n'avaient  en 
leurs  mains  que  des  titres  sous  seing  privé ,  ils  ont 
dû  se  trouver  placés  dans  une  position  différente  : 
comme  la  nation,  qui  représentait  l'émigré,  ne  liqui- 
dait que  les  dettes  contractées  par  un  acte  authen- 
tique (  I  ) ,  qui  avait  une  date  antérieure  à  Fémigration, 
il  est  évident  que  pour  ce  cas,  il  devait  y  avoir  excep- 
tion ,  d'après  la  maxime  :  contra  non  vatentem  agere 
non  currit  prœscriptio.  Aussi  la  jurisprudence  est-elle 
fixée  sur  ce  point. 

J'ai  déjà  expliqué,  au  mot  :  Confution^  qu'il  n'avai^ 
pu  y  avoir  prescription  entre  deux  émigrés,  dont  l'un 
était  débiteur  et  l'autre  créancier,  attendu  que  tous 
deux  étant  représentés  par  l'État ,  il  y  avait  eu  con7 
Àision  ;  et  j'ai  cité ,  à  cette  occasion ,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  2 1  juillet  1829,  qui  l'a  ainsi  }ugé. 

Plusieurs  arrêts  de  cette  Cour  ont  décidé  que  les 
créanciers  d'émigrés  n'ont  pas  été  relevés ,  par  la  loi 
du  27  avril  1825,  de  la  prescription  par  eux  encourue, 
de  sorte  que  sur  ce  point  la  jurisprudence  de  cette 
Cour  est  invariable.  (V.  ^irey,  i832 — 1—639  et  761 
et  1834—1—166.) 


(1)  C'est  ce  qui  résulte  des  art.  38  à  49,  sectioo7,  du  dc'crel  du  7&  mars— 
5a\rill793. 
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Par  arrêt  de  cassation^  du  1 1  février  1 83^  (  Sirey, 
35 — i-T-53i  ),  il  a  été  décidé  quç  riudemnité  accop: 
dée  en  vertu  de  la  loi  de  1825  n'était  pas  acquise  i 
Fiin  des  héritiers  de  1  émigré  au  préjudice  des  autres, 
quoique  au  moment  de  la  confiscation ,  cqt  héritier 
eût  déjà  commencé  à  prescrire  les  biens  donnant 
droit  ^  la  dite  indemnité ,  et  quoique  la  possession  se 
fût  continuée,  dans  les  mains  de  l'État ,  pendant  up 
temps  suffisant  pour  la  prescription;  cette  possession 
des  biens  par  l'État  étant  sans  effet,  relativement  à  la 
prescription  de  l'indemnité. 

Sou3  l'empire  des  lois  de^  28  mar^  1793,  et  i*'flo7 
réal,  an  5,  il  suffisait  que  les  billets  souscrits  par  nip 
émigré  eussent  acquis  date  certaine  et  authentique 
avant  son  inscription  sur  la  liste  des  émigrés ,  pour 
que  le  créancier  pût  agir  contre  l'État  pour  obtenir 
le  paiement  desdits  billets  ;  dès  lors ,  la  prescription 
a  couru  contre  le  créancier  à  d^iter  du  jour  où  ces 
billets  avaient  acquis  date  certaine  et  authentique. 
{Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  il  mars  i838.  — 
Sireyj,38 — 1 — 526.) 


EMPHTTEOTE. 

§    UNIQUE. 

L*emphytéote  n'est  qu'un  fermier  à  longues  années  ; 
il  n'est  aussi  qu'un  détenteur  précaire ,  puisqu'il  pos- 
sède pour  autrui.  11  ne  peut  donc  prescrire  Tim- 
meuble  qui  lui  a  été  donné  à  bail,  t  Cette  incapacité, 
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dU  lA.  Yaieille  {pag.  142,  !•'  vol.),  ne  cesse  point 
par  l'expiration  du  bail ,  parce  que  la  ferme  est  censée 
prorogée  par  tacite  reconduction.  »  Cet  auteur  cite 
un  arrêt  du  grand  Conseil,  à  la  date  du  21  août  1734, 
qui  a  jugé  qu'un  héritage  donné  à  Emphytéose  de- 
vait retourner  au  bailleur ,  quoiqu'il  se  fût  écoulé  plus 
de  quatre-vingts  ans  depuis  la  fin  du  bail. 

Anciennement  il  y  avait  les  baux  emphytéotiques 
à  perpétuité  j  à  vie^  à  longues  années,  et  l'Emphy- 
téose ,  à  temps  limité ,  conférait  hypothèque*  Sous 
notre  Code,  la  solution  de  cette  question  n'est  pas 
sans  quelque  difQculté  ;  cependant  elle  a  été  décidée 
par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  à  la  date  du  10 
mai  i83i  {Sirey,Z\ — 2 — 153),  et  il  a  été  jugé  que 
FEmphytéose  n'était  pas  moins  susceptible  d'hypo-^ 
thèque  que  Tusufruit.  {Art.  2118.) 


EHPRISONNEIHEMT.  (  Contrainte  par  Ck>rp8.) 

§   UNIQUE. 

Questions  disperses. — Militaires. — Fonctionnaires  publics .  — 

Pairs  de  France .  —  Députés. 

Diaprés  la  loi  du  17  avril  i832 ,  la  contrainte  par 
corps ,  en  matière  de  commerce^  ne  peut  être  exercée 
contre  les  débiteurs  qui  ont  commencé  leur  soixante- 
dixième  année.  (/4rt.  4«  ) 

L'emprisonnement,  pour  dette  commerciale,  cessera 
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de  plein  droit,  après  un  arij  lorsque  le  montant  de  la  am- 
damnation  principale  ne  s'élèvera  pas  à  5oo  fr.;  apièi 
deux  ans^  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  i,000  fr.;  apifëi 
trois  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  3,ooo  fn;  é^!^ 
quatre  ans^  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  &,ooo  fr.;  aprils 
cinq  ans^  lorsqu'il  sera  de  5,ooo  fr.  et  au  dessus.  {ArtS.) 

Il  cessera  pareillement  de  plein  droit,  le  jôfir  ôàk 
débiteur  aura  commencé  sa  soixante-dixième  année. 
(Art.  6.  ; 

Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  a  liea, 
en  matière  civile  ordinaire ,  la  durée  en  sera  fixée  par 
le  jugement  de  condamnation;  elle  sera  d'un  m  m 
moins  et  de  dix  ans  au  plus. 

Néanmoins,  s'il  s'agit  de  fermages  de  biens  rumii, 
et  que  le  fermier  ne  représente  point  à  la  fin  duba^k 
cheptel  de  bétail,  les  semences  et  les  mstruBMiti 
aratoires  qui  lui  ont  été  confiés,  ou  s'il  s^agit  de  ¥&à^ 
cution  de  condamnations  intervenues  dans  le  cas  où 
la  contrainte  par  corps  n'est  pas  obligée ,  et  où  la 
loi  attribue  seulement  aux  jnges,  la  faculté  de  b 
prononcer,  la  durée  de  la  contrainte  ne  sera  que  d'^uin 
an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  {Art.  7.) 
'  Sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  pour  rais<Hf 
du  reliquat  de  leurs  comptes,  déficit,  etc.,  tous  comp 
tables  de  deniers  publics  ou  d'effets  mobiliers  appar- 
tenant à  l'État,  leurs  préposés,  etc.; — les  comptables 
chargés  de  la  perception  ou  de  la  garde  et  de  l'emploi 
jdes  effets  mobiliers  appartenant  aux  communes,  aux 
Jhospices,  aux  établissements  publics,  ainsi  que  leurs 
cautions  et  agents,  etc.;  —  les  entrepreneurs  fournis- 
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Beurs  qui  ont  passé  des  marchés  intéressant  FËtat,  les 
communes,  les  établissements  publies,  leurs  cautions 
et  agents; — les  redevables  débiteurs  ,  ou  cautions  de 
droits  de  douane,  d'octroi,  et  autres  contributions  in- 
directes, qui ,  ayant  obtenu  un  crédit ,  n'ont  pas  payé 
à  échéance  le  montant  de  leurs  soumissions  ou  obli- 
gations. {Art.  8,  9,  lOf/  11.) 

La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée ,  en 
vertu  des  quatre  articles  ci^dessus,  contre  les  femmes 
et  les  filles,  mais  non  contre  les  septuagénaires.  {Art.  \  i.) 

Il  est  à  remarquer  que  pour  que  la  contrainte  par 
corps  ait  lieu ,  dans  les  cas  de  ces  quatre  articles ,  il 
faut  que  la  somme  principale  excède  3oo  fr.  {Art.  1 3.) 

Tout  jugement  rendu  au  profit  d'un  Français  contre 
un  Étranger ,  non  domicilié  en  France ,  emporte  la 
contrainte  par  corps ,  à  moins  que  la  somme  princi- 
pale de  la  condamnation  ne  soit  inférieure  à  i5o  fr., 
sans  distinction  entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes 
commerciales.  {Art.  14.) 

Avant  le  jugement  de  condamnation,  son  arrestation 
provisoire  pourra  être  ordonnée  parle  président  du  Tri- 
bunal, sur  la  requête  du  créancier  français  ;  danscecas, 
ce  dernier  est  tenu  de  se  pourvoir  en  co]|4amnatton 
dans  la  huitaine  de  Tarrestation  du  débiteur,  sans  quoi 
celui-ci  pourra  demander  son  élargissement.  {Art.  1 5.) 
I  L'arrestation  provisoire  n'a  pas  lieu,  ou  cesse  si  Té-^ 
tranger  justifie  qu'il  possède  en  France  un  établisse- 
ment de  commerce  ou  des  immeubles  d'une  valeur 
suffisante  pour  assurer  le  paiement  de  la  dette;  ou  s'il 
fournit  une  caution  solvable.  {Art.  16.) 
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La  contrainte  par  corps  contre  Fétranger,  soit  pour 
dette  civile,  soit  pour  dette  commerciale,  cessera  de 
plein  droit  après  deux  ansj  si  le  montant  de  la  somme 
principale  ne  s'élève  pas  à  5oo  fr.  ; — après  quatre  am, 
lorsqu'il  ne  s'élève  pas  à   1,000  fr.;  — après  sixam, 
lorsqu'il  ne  s'élève  pas  à  3,ooofr  ;  —  après hmt ans, 
lorsqu'il  ne  s'élève  pas  à  5, 000  fr.;  —  après  dix  am, 
lorsqu'il  est  de  5, 000  fr.  et  au  dessus. 

S'il  s'agit  d'une  dejte  civile,  pour  laquelle  un  Fran- 
çais serait  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  les  dispo- 
sitions de  Tart*  7  sont  applicables  aux  étrangers,  saos 
que  le  minimum  de  la  contrainte  puisse  être  au  des- 
sous de  deux  ans»  {Art.  17.) 

,  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
contre  l'étranger,  ou  elle  cesse  dès  qu'il  a  commcneé 
^a  soixante-dixième  année,  excepté  le  cas  de  stellioniat 
—  Les  étrangers  ne  sont  pas  contraignables  par  coqps 
pour  dettes  civiles,  sauf  aussi  le  cas  de  stellionat 
{Art.  18.) 

La  contrainte  par  corps  n'est  jamais  prononcée 
contre  le  débiteur,  au  profit,  i*  de  son  mari  ni  de  sa 
femme,  2*  de  ses  ascendants,  descendants,  frères  ou 
sœurs,  ou  alliés  au  même  degré.  {Art.  \  9.  ) 

Tout  huissier  ou  garde  du  commerce-,  etc.,  qui, 
lors  de  l'arrestation  du  débiteur,  refuse  de  le  conduire 
en  référé  chez  le  président  du  Tribunal ,  est  passible 
d'une  amende  de  1,000  fr.,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts. {Art.  22.) 

Le  débiteur,  qui  n'est  pas  incarcéré  pour  dette 
commerciale,  obtient  son  élargissement  en  consîgnani 
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le  tiers  du  principal  de  la  dette  et  de  ses  accessoires, 
et  eu  donnant  une  caution,  qui  Foblige  à  payer  soli« 
dairement  avec  le  débiteur ,  dans  un  délai,  qui  ne 
peut  excéder  un  an  j  les  deux  tiers  restant  dus.  {Jrt, 
24  et  25.)  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  créancier,  s'il 
n'est  pas  intégralement  payé ,  peut  exercer  de  nou- 
veau la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur  prin- 
cipal, sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la  caution. 
(^rt.  26.) 

La  somme  destinée  aux  aliments  est  de  3o  fr.,  pour 
Paris,  et  25  fr.  dans  les  autres  villes,  pour  chaque  pé- 
riode de  trente  jours.  (Art.  29.) 

Les  arrêts,  jugements  et  exécutoires,  portant  con- 
damnation au  profit  de  FÉtat,  à  des  amendes,  frais,etc. , 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
ne  .peuvent  être  exécutés  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps,  que  cm^  yoe/r«  après  le  commandement 
qui  sera  fait  aux  condamnés,  à  la  requête  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  et  des  domaines,  {y^rt.  33.) 

Les  condamnés,  qui  justifient  de  leur  insolvabilité, 
sont  mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de 
contrainte,  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamna- 
tions pécuniaires  n'excèdent  pas  i5  fr.;  unmois^  lors- 
qu'elles s'élèveront  de  i5  à  5o  fr.;  deux  mois,  s'il 
s'agit  de  5o  à  100  fr.;  et  quatre  mois,  s'il  s'agit  de  plus 
de  100  fr. 

Cette  contrainte  est  indépendante  des  peines  pro- 
noncées contre  les  condamnés.  {Art.  35  et  Sy.) 

Dans  tous  les  cas,  et  quand  bien  même  l'insolvabilité 
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du  débiteur  pourrait  être  constatée,  si  la  condamna* 
lion  prononcée,  soit  en  faveur  d'un  particulier,  soit  en 
faveur  de  TÉtat ,  s'élève  a  3oo  fn,  la  durée  de  la  con- 
trainte sera  déterminée  parle  jugement  de  condamna- 
tion, dans  les  limites  de  l'art.  7. — Néanmoins,  si  le  dé- 
biteur a  commencé  sa  soixante-dixième  année  ^  avant  le 
jugement,  les  }uges  pourront  réduire  le  minimum  âm 
tnoi$s  et  ils  ne  pourront  dépasser  un  ma:&imom  deoR^ 
ans.  Sa  détention  est  deplein  droit  réduite  à  lamoitié  (h 
temsqu^elle  avait  encore  à  courir.s'il  a  atteint  sa  soixante* 
dixième  année  pendant  la  durée  de  la  peine,  {^rt.  Ifi) 

• 

Les  détenus,  pour  dette  civile  ou  commerciufe, 
doivent  être  élargis  dès  qu'ils  ont  commencé  leur 
soixante^ixième  année ^  à  l'exception ,  toutes  fois,  des 
stellionataires  à  l'égard  desquels  il  n'est  pas  dérogé  an 
Code  civ.  [Art.  4a.) 

—  La  question  de  savoir  si  les  militaires  en  actinie 
de  service  sont  sonnais,  comme  les  autres  personnes, 
à  la  contrainte  par  corps,  a  été  diversement  jugée;  les 
auteurs  sont  partagés.  M.  Carré  {Lois  de  la  proeéd. 
civ.,  tom.  3,  pag.  6g j  n*  2647)  ^**  ^^^^  l' intérêt  fm- 
blicj  qui  est  la  première  de  toutes  les  lois,  doit  néeei^ 
sairement  temparter  sur  l'intérêt  privé.  M.  Thomine 
Desmasures  {Commentaire du  Codedeproc*  civ.,  tom»  2, 
n*  91 1 ,  pag.  537  )  s'appuie  sur  un  ancien  arrêt  d'Aix, 
rapporté  par  Boniface ,  qui  déclara  nul  l'emprison- 
nement d^un  soldat  arrêté  pour  dettes;  il  invoque 
aussi  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen,  à  la  date 
du  22  juin  1829  {Sirejy  29 — 2 — 208),  lequel  arrêt 
confirma  une  ordonnance  sur  référé,  rendue  par  Tau- 
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leur  lui-même,  comme  président  du  Tribunal  de 
cette  ville.  M.  Pardessus  {Cours  du  Droit  commercial ^ 
tome  5,  pag.  32o ,  n*  iSog)  combat  ce  système  et  sou- 
tient que  •  le  service  militaire  n'exempte  pas  de  la 
contrainte  par  corps,  ainsi  que  Font  décidé  un  décret 
du  2  juin  1 794  (^4  messidor,  an  2)  et  un  acte  du  Gou- 
vernement du  26  juillet  1800  (  7  thermidor,  an  8)  ;  la 
loi  du  10  juillet  1791  {tit.  3,  art.  63)  porte  même  que 
tout  officier  en  activité,  qui  aura  été  condamné  par 
corps  à  payer  une  dette,  et  n'aura  pas  satisfait  dans 
les  deux  mois  du  jugement ,  sera  réputée  démission- 
naire après  ce  terme.  » 

M.  Goin-Delisle  (  Commentaire  du  Code  civ.j  titre  de 
la  Contrainte  par  corps  ,  n**  40  professe  la  même  doc- 
trine, qui  a  été  de  plus  consacrée  par  jugement  du 
Tribunal  de  la  Seine ,  à  la  date  du  3o  avril  1 833  ,  et 
dont  voici  le  texte  : 

Attendu  que  les  militaires  sont  soumit  comme  les  au- 
tres citoyens  aux  lois  de  l'État  ^  qu'ils  ne  peuvent  invoquer 
d'autres  exceptions  que  celles  qoi  rësuUent  de  ces  loi«  ;  — 
Attendu  qu'il  uVxiste  aucune  disposition  de  loi  qui  dispense 
de  la  contrainte  par  corps  les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice 'j  —  Attendu  que  les  seuls  actes  émanes  de  rautorité  lé- 
gislative à  cet  égard ,  l'arrêté  des  Consuls  du  7  thermidor, 
an  8,  et  Tordonnance  royale  du  i3  mai  1818,  loin  de  créer 
cette  exception,  la  rejettent  d'une  manière  formelle,  puis* 
que  le  premier,  rendu  à  l'égard  des  conscrits,  les  déclare 
soumis  à  la  contrainte ,  et  que  le  second  recommande  aux 
autorités  militaires  Tobéissanee  aux  ordonnances  de  justice  , 
leur  fait  défense  de  mettre  aucim  empêchement  à  leurexé-< 
cution,  et  leur  impose  Tobligation  d'exécuter  leurs  engage^ 
ments  et  les  condamnations  prononcées  contr'eux  h  peine 


-  272  EMPRISONNEMENT. 

de  destitution  à  Tcgard  des  officiers*,  —  Attendu,  enfin, 
que  l'exception,  si  elle  existait,  n^aùrait  été  créée  que  dans 
l'intérêt  de  FÉtat,  et  que  lui  seul  serait  admis  à  la  faire  ira- 
loir  ;  — Déclare  Tarrestation  bonne  et  valable ,  etc» 

Le  Tribunal  supérieur  d'Alger  a  rendu  «  au  moîs^ 
d'août  ib36 ,  un  arrêt  dans  le  même  sens.  {Sirey^  36 
— 2— 48i.  ) 

Il  ne  faut  cependant  pas  se  dissimuler  les  incoiH 
\ènients  gravés  qui  peuvent  résulter  de  ce  dernier 
système ,  car  il  pourrait  arriver  qu'un  soldat^  pour 
esquiver  le  service  militaire ,  préférât  vivre  paisible- 
ment  dans  une  maison  de  détention  pour  dettes,  pin- 
tôt  que  d'aller  s'exposer  aux  privations  des  canipSf 
aux  hasards  de  la  guerre,  et  que,  dans  cette  vue,  il 
eut  souscrit  des  lettres  de  change  pour  arriver  ainsi  à 
la  contrainte  par  corps  (i).  Je  sais  bien  que  la  loi  est 
générale,  qu'elle  n'excepte  pas  les  militaires ,  qu'elle 
ne  les  dispense  pas  ;  et  que ,  par  cela  même ,  ils  doi- 
vent subir  la  loi  commune.  Mais  j'ai  cru  devoir  signa- 
ler les  dangers  de  cette  doctrine ,  quoique,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  je  l'adopte  moi-même.  Peut- 
être  pourrait-on  prendre  un  milieu  entre  ces  deux 
opinions  j  en  décidant  que  TÉtat  seulj  et  non  le  ini* 

t)  D'après  l*art.  331  du  Code  de  commerce,  le  capilaioe  et  les  gens  rfe 
l'é(|uipage>  qui  sont  à  bord  ou  qui ,  sur  les  chaloupes  ,  se  reodent  à  bord, 
pour  faire  voile,  ne  peuvent  être  arrêtes  pour  dettes  civiles,  si  ce  n'est  à  nisou 
Je  celles  qu'ils  auraient  contracte'es  pour  le  voyage  j  et  méide,  daùs  oeder- 
»ier  cas,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  s41s  donnent  caution. 

Or,  si  dans  un  intérêt  purement  commercial ,  il  y  a  dispense  en  faveur 
des  marins,  ne  devrait-il  pas  en  être  de  même,  et  à  plus  forte  raison  ,  pour 
lés  militaires  entrant  eu  campagne,  ou  faisant  partie  d'un  corps  éxpéditio>i- 
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litairc ,  pourrait  invoquer  cette  exception  qui ,  pour 
n'être  pas  écrite  dans  la  loi ,  n'en  doit  pas  moins  ctrc 
appliquée,  lorsque  le  corps,  auquel  ce  militaire  ap- 
partient, entre  en  campagne,  lorsqu'enfin  c*est  exigé 
par  rintérét  de  l'État ,  qui  est  la  suprême  toi. 

Quant  aux  fonctionnaires  publics,  aucun  deux 
n'est  exempt  de  la  contrainte  par  corps. 

Les  Pairs  de  France  eux-mêmes  y  sont  soumis  ;  seu- 
lement, d*après  l'art  29  de  la  Charte,  ils  ne  peuvent 
être  arrêtés  que  de  Tautorilé  de  la  Chambre,  et  c'est 
au  créancier  d'obleuir  cette  autorisation. 

Il  en  est  de  même  pour  les  députés;  mais,  suivant 
Fart.  43  ^6  1^  Charte ,  aucune  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  exercée  contr'eux  durant  la  session 
et  dans  les  six  semaines  qui  l'auront  précédée  ou 
suivie. 

— Les  Administrations  publiques  sont  dispensées  do 
consigner  des  aliments  pour  les  individus  détenus  ou 
recommandés  à  leur  requête;  à  cet  égard,  il  n'a  pas 
été  dérogé  par  la  loi  du  1 7  avril  i835 ,  à  celle  du  4 
mars  1808,  qui  les  dispense  de  cette  consignation. 
{Arrêt  de  cassation  du  i2  mai  i835.  —  Sireyj  35 — 1 
—386.) 

—  Lart.  225  de  la  loi  du  28  avril  1816  qui  (  sans 
égard  à  la  quotité  de  l'amende)  voulait  que ,  sauf  le 
cas  de  récidive ,  le  temps  de  la  détention  pour  le  re- 
couvrement des  condamnations,  en  fait  de  contre- 
bande de  tabac ,  ne  pût  excéder  six  mois  ,  a  été  abrogé 
par  l'art.  4o  de  la  loi  du  17  avril  i852  ;  et  les  Tribu- 
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iiuux  doivent,  dans  le  cas  où  Tamende  s'élève  â  Soofr , 
déterminer  parleur  jugement  la  durée  de  la  conlraililc 
dans  les  limites  fixées  par  l'art.  7  ^  c'est-à-dire  d^im 
an  au  moins ,  et  dix  ans  au  plus.  {Arrêt  de  caséatm 
du  i5  mac  i835.  ^^Sirey^  35 — 1 — 385.) 


ENCLAVE. 

§    UNIQUE. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  enclaçé  peut  acquérir  parputS' 
cription  la  servitude  de  passage. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  Le  28  août  18^7^ 
gue  dans  les  pays  où  les  servitudes  discontinues  ne 
s'acquéraient  que  par  titre  j  on  pouvait  acquérir  pu 
prescription  un  droit  de  passage  pour  la  desserte  d'un 
fonds  enclavé,  tout  aussi  bien  que  dans  les  pay&joà 
elles  s'acquéraient  sans  titre;  carj  dans  ce  cas,  M.  ni" 
cessité  est  un  titre  suffisant  pour  établir  une  servitude 
discontinue. 

L'indemnité  due  par  le  propriétaire  du  fonds  em^ 
clavé  à  celui  sur  la  propriété  duquel  le  passage  s'exerce, 
est  également  prescriptible  d'après  l'art.  685  ;  et  cett<^ 
prescription  court  du  jour  où  le  passage  a  commencé 
à  s'exercer.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  plusieurs  ar«^ 
rets ,  alors  même  que  le  passage  a  été  exercé ,  tantôt 
sur  un  fonds,  tantôt  sur  un  autre,  si,  d'ailleurs,  il 
est  établi  que  le  propriétaire  enclavé  n'a  agi  ainsi  qu'en 
bon  voisin ,  et  pour  ne  pas  aggraver  la  servitude.  — • 


ENCLAVE.  275 

Il  importe  peu  que  des  deux  fonds  sur  lesquels  le 
passage  a  été  aUernativement  exercé ,  le  propi*iétaire 
Yoisin  n'en  possédât  qu'un  en  son  nom  personnel , 
l'autre  étant  propre  à  son  épouse.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  il  Juillet  1837.  —  Sirey,  38 — i — 42.) 

—  Le  trouble ,  à  la  possession  d'un  passage  au  cas 
d'enclate,  donne  lieu  à  Faction  en  complainte;  quoi- 
que ,  d'après  l'art,  69 1  du  Code  civ. ,  les  servitudes 
discontiuues ,  au  nombre  desquelles  l'art.  688  place 
celles  de  passage ^  ne  puissent  s'acquérir  que  par  titre, 
ce  principe  nW  point  applicable  aux  servitudes  fe- 
galesp  parmi  lesquelles  l'art.  682  du  Code  civ.  a  placé 
le  passage  au  cas  d'enclave.  Ainsi ,  celui  qui  exerce  un 
passage  h  ce  titre  a  droit  de  former  une  demande  en 
complainte  pour  le  trouble  qu'il  éprouve.  (Arrêt  de 
eassation  du  ig  novembre  i832« —  Sirey^  33 — 1 — 2540 

-^Pour  qu'il  y  ait  enclave,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  fonds  soit  absolument  privé  de  toute  issue  ;  il 
suffit  qu'il  n'ait  pas  une  issue  suffisante  pour  l'cxploi- 
taticm ,  et  que  cette  issue  soit  dangereuse  et  imprati- 
cable. On  ne  peut  refuser  passage  dans  ce  cas,  sous 
prétexte  que  le  fonds  enclavé  avait  anciennement  une 
issue  pkT  lin  chemin  vicinal ,  si  ce  chemin  a  été  en-^ 
vabi  ou  détruit,  et  que  le  propriétaire  du  fonds  en-> 
clatvé  pourrait  demander  passage  sur  les  f<Mids  limitro-^ 
phes  de  cet  ancien  chemin.  (Arrêt  de  cassation  du 
±e  février  i855.  —  Sirey^  35— 1—806.)  ] 

Nota.  L'arrêt  de  la  Cour  royale  ne  pouvait,  dans  Tes- 
pèce ,  échapper  à  la  cassation  ;  voici  comment  il  était 
conçu  :  Attendu... ••  que^  quoique  les  experts  déclarent 
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ijue  ce  sentier  est  étroit  et  dangereux^  et  qu'il  est  mpo^. 
siBLE  quune  charrue^  ni  charette,  attelée  d'un  ou  pbh 
sieurs  animaux ,  puisse  y  passer ^  que  même  une  bitede 
somme  isolée  puisse  passer  par  ce  sentier;   néanmoins^, 
l'existence  de  ce  sentier  nen  constitue  pas  moins  une 
issue  j  puisqu'un  homme  à  pied  peut  y  passer,  ce  qui  ex- 
clut la  réalité  de  l'enclave  j  etc.  La  Cour  de  Toulouse^ 
qui  a  rendu  un  tel  arrêt,  avait  fort  mal  compm 
Tart.  682  dont  voici  les  termes  :  n  Le  propriétaire , 
dont  les  fonds  sont  enclavés ,  et  qui  n'a  aucune  issue 
sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur  k» 
fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  hùi- 
TÂGE ,  à  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée  an 
dommage  qu'il  peut  occasionner,  u  Or,  la  simple  kc- 
ture  de  cet  article  démontre  qu  il  ne  suffit  pas  seule 
ment  d'une  issue  à  peine  viable  pour  un  piéton,  mab 
d'un  passage  pour  l'exploitation  d^  un  héritage;  et  com- 
ment  l'exploiter,  s'il  est  impossible,  même  à  une  béte 
de  somme  isolée ,  d'y  passer,  si  on  ne  peut  y  faire  passer. , 
une  charrue,  attelée  d'un  ou  plusieurs  animaux?  C'est 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture ,  comme  le  disait  fort, 
bien  le  demandeur  en  cassation,  et  pour  qu'aucune 
terre  ne  reste  improductive  ou  privée  de  l'exploitation 
dont  elle  serait  susceptible,  que  le  législateur  a  pourvu- 
au  cas  d'enclave ,  en  imposant  aux  propriétés  voisines 
une  servitude  de  passage  pour  arriver  aux  fonds  en- 
clavés ;  et  cette  servitude  doit  être  réglée  selon  les  be- 
soins de  l'exploitation.  Ce  sont  là  les  vrais  principes, 
et  ils  ont  été  consacrés  par  un  nouvel  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  à  la  date  du  8  juin  i836  (Sirey,  36  - 1 
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— 457),  qui  a  décidé  que  la  servitude  de  passage,  due 
au  cas  d'enclave,  pouvait  être  modifiée  et  étendue  dans 
son  exercice,  si,  par  suite  d'une  nouvelle  destination 
donnée  au  fonds  enclavé  et  do  son  changement  d'ex- 
ploitation ,  le  passage  existant  se  trouvait  n'être  pas 
suffisant  pour  les  besoins  de  la  nouvelle  exploitation. 

—  D*un  autre  côté,  le  propriétaire  du  fonds  servant 
peut  offrir  le  passage  d'un  côté  qui  rend  le  trajet  plus 
long,  s'il  est  moins  dommageable  pour  lui,  mais 
dans  le  cas  seulement  où  la  prescription  de  passage 
sur  tel  ou  tel  point  n'est  point  acquise. 

—  Le  propriétaire  d'un  héritage  qui ,  pour  son  ex-* 
ploitation ,  se  sert  d'un  passage  sur  un  fonds  voisin , 
ne  peut ,  sous  prétexte  que  ce  passage  n'est  que  pré- 
caire et  de  pure  tolérance,  réclamer,  à  titre  d'enclave, 
un  autre  passage  sur  un  autre  fonds ,  tant  qu'on  ne 
lui  conteste  point ,  et  qu'on  ne  lui  refuse  point  l'u- 
sage de  celui  dont  il  se  sert.  {Arrêt  de  la  Cour  de  cas^ 
sation  du  3o  avril  i835.  —  Sirey,  35 — 1 — 701.) 


EN6A6ISTE. 

§    UNIQUE. 

L'engagiste  n'est  qu'un  détenteur  précaire;  il  ne 
peut  donc  prescrire  par  quelque  laps  de  temps  que 
ce  soit.  (V.  au  mot  :  Jntickrèse  et  au  mot  :  Déten- 
teurs précaires.  ) 
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ENREGISTREBIENT. 

I .  Les  prescriptions  pour  les  droits  de  greffe  et  d^hjrpothii/ttc 
sont  les  mêmes  que  celles  pour  les  droits  d^ enregistrement. 

Les  droits  pour  les  successions  non  déclarées  se  presarwent 
par  cùiij  ans* 

a.  Pour  les  successions  déclarées^  lorsqu^ily  a  omission  dans 
Ic^  déclarations  j  la  prescription  est  de  trois  ans» 

3.  Prescription  de  deu;x:  ans  pour  les  perceptions  omises  oa 
insuffisantes» 

4.  Même  prescription  pour  la  restitution  des  droits  indûment 
perçus. 

5.  L'action  de  ta  Régie  ^  pour  la  recherche  de  la  tnlité  h 
prix  d^une  vente  j  est  prescrite  par  un  an* 

6.  Les  droits  sur  les  mutations  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
sur  les  jugements  et  tous  autres  actes  qui  ne  sont  pas  ii" 
clarésj  ne  sont  soumis  qu*à  la  prescription  de  trente  ans* 

7.  Quand  on  a  prescrit  les  droits  sur  un  acte  sous  seing^prini» 
on  peut  faire  enregistrer  au  droit  fixe  de  ifr* 

&•  Délais  pour  t enregistrement  des  actes* 
9*  Interruption  de  la  prescription. 

Si"- 

C'est  la  loi  du  22  frimaire ,  an  7 ,  corrigée  par  celte 
de  16  juin  18249  V"^^  T&^i  la  matière  que  nous  allons 
traiter ,  et  qui  indique  les  diverses  prescriptions  aux-' 
quelles  est  soumise  la  Régie  de  Fenregistrement,  tant 
à  raison  des  droits  d'enregistrement  des  actes ,  que? 
pour  les  droits  de  mutation  par  donation,  Tente, 
et  décès  (1). 

(1)  Voici  FéchcUe  des  droits  dç  i9\;it»U<ms  par  décès,  soit  par  succession^ 
soit  par  testament. 
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Une  loi  postérieure  du  ^4  mars  18069  ^^  ^tn  dé- 
cret du  12  juillet  1808 ,  ont  déclaré  les  prescriptions 
portées  par  la  loi  du  22  frimaire ,  communes  aux 
droits  d'hypothèque  et  de  greffe. 

L'art  6i  ,  g  3  de  loi  du  22  frimaire,  porte  : 

«  Qu'il  y  a  prescription  pour  la  demande  des  droits  (wrès 
cinq  années^  à  compter  du  jour  du  décès  pour  les  successions 
non  déclarées.  » 

Il  faut  remarquer  que  s'il  s'agit  de  la  succession 
d'un  militaire ,  la  déclaration  ne  court  que  du  jour  de 
la  date  de  l'inscription  de  l'acte  de  décès  sur  les  re- 
gbtres  de  l'état  civil  de  la  commune  de  son  dernier 
domicile ,  parce  qu'en  général ,  les  militaires  n^ont 
pas  leurs  héritiers  dans  leur  régiment,  mais  bien  dans 
le  lieu  où  ils  étaient  domiciliés  lorsqu'ils  ont  été  ap- 
pelée sous  les  drapeaux. 

Les  prescriptions  ci-dessus,  est-il  dit  dant  le  mcmc 
article,  seront  suspendues  par  des  demandes  signifiées 
et  enregistrées  avant  l'expiration  des  délais,  mais  elles 


En  ligne  directe  ,  25  c.  pour  100  fr.  pour  les  meableset  1  fr.  pour  100, 
|)Our  les  immeubles. 

Eoire  époux  par  douât  ion  ou  testament,  1  fr.  50  pour  les  meubles^  3  fr. 
pour  les  immeubles. 

Entre  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveuK  et  nièces^  3  fr.  pour  ks 
meubles; — 6  fr.  50  pour  les  immeubles. 

Entre  grands-oncles ,  grand-tantee,  petits-nevenz  et  petît«s-nièces  et 
oonsins  germains,  pour  les  meubles^  4  ^^'\  pour  immeubles,  7  fr. 

Entre  parents,  au-delà  du  quatrième  degré,  jusqu^au  douzième,  pour  les 
meubles,  5  fr.  et  pour  les  immeubles  8  fr. 

Entre  personnes  non  parentes,,  pour  les  meubles,  6  fr.,  pour  les  imraou- 
f»le.s,  9fi-.  (V.  le  Tarifées  Droits  d'Enregistrement ,  etc. ,  par  les  réducteurs 
iu  Moniteur  de  P Enregistrement.) 
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seront  acquisi^s  irrcvocablemeiit ,  si  les  poursuites 
commencées  sont  interrompues,  pendant  une  années 
sans  qully  ait  d'instance  devant  les  juges  compétents, 
quand  même  le  premier  délai,  pour  la  prescription, 
ne  serait  pas  expiré. 

L'art.  24  fixe  les  délais  accordés  aux  héritiers,  lé- 
gataires, donataires,  ptfur  faire  la  déclaration  des 
biens  qui  leur  advicnnent  par  décès;  six  mois,  à 
compter  de  la  mort ,  si  la  personne  est  décédée  en 
France ,  huit  mois ,  si  elle  est  décédée  dans  toute 
autre  partie  de  l'Europe;  un  an,  si  c'esl  en  Amérique; 
deux  ans,  si  c'est  en  Afrique  ou  en  Asie. 

Suivant  l'art,  ^o  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les 
héritiers  ou  légataires  d'un  individu  déclaré  absent, 
sont  tenus  de  faire,  dans  les  six  mois  du  jour  de  Feu- 
voi  en  possession  provisoire,  la  déclaration,  comoie 
si  l'absent  était  mort,  et  d'acquiter  les  droits.  Si  l'ab- 
sent revient ,  ces  droits  sont  restitués ,  sous  la  seule 
déduction  de  celui  auquel  aura  donné  lieu  la  jouis- 
sance des  héritiers. 

Si  dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  c'est-à-dire  de  six 
mois,  huit  mois,  etc.,  suivant  que  l'individu  est  mort 
en  France  pu  à  l'Étranger,  la  déclaration  n'est  point 
faite,  ou  si  la  déclaration  est  insuffisante,  il  y  a  lieu 
à  un  double  droit;  quand  bien  même  rhériticr  ou  le 
donataire  viendrait  volontairement  rectifier  sa  dé- 
claration. {Instruction  de  la  Régie  du  10  septembre  1807. 
— V.  Sireyj  7 — 2 — 283.) 

La  prescription  de  cinq  ans,  établie  contre  la  Régie 
des  domaines,  pour  la  réclamation  du  droit  de  muta- 


EN  REGIS  1 REMEN T.  2St 

tion  par  décès,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  (i  ) 
où  la  Régie  a  connu  ou  a  pu  connaître  l'acte  de  décès. 
\  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  avril  1818.  — 
Sireyj  18  —  1  —  5 20.)  Mais  lorsque  le  décès  n  a  pas 
été  constaté  par  les  registres  de  TEtat  civil,  mais  seu- 
lement par  un  acte  de  notoriété,  le  délai  ne  court 
que  du.  jour  de  l'acte  de  notoriété  (ou  du  jour  de 
son  enregistrement).  {Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
^^  janvier  181 5) 

D'après  un  arrêt  de  la  même  Cour ,  du  23  mars 
1812  {Sirejj  12 — 1 — 262),  la  peine  du  droit  en  sus  a 
lieu ,  soit  qu'il  y  ait  omission  dans  la  déclaration  des 
biens  transmis  par  décès ,  soit  qu'il  y  ait  insuffisance 
constatée  dans  les  estimations  de  ces  mêmes  biens. — 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  Tribunaux  ne  peuvent, 
sous  peine  de  cassation  de  leurs  jugements,  débouter 
la  Régie  de  sa  demande  en  double  droit. 

Le  8  avril  1826,  cette  Cour  a  décidé  que  la  près* 
cription  embrassait  la  totalité  des  objets  composant 


(1)  G:tte  prescription,  d'après  an  arrêt  de  la  G)ur  de  cassalioa  du  17 
février  1818,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  la  Régie  a  pu  avoir  con- 
Dainanoe  de  la  mutation  par  des  actes  présentés  k  ses  préposés  dans  Texer- 
ciocdeleaisfonctions.  Peu  importe  que  les  héritiers  aient  joui  sans  trouble,  et 
même  qu'ils  aient  été  portés  sur  le  rôle  dcscontrîbutions.(5ir«y,  18 — 1— 208  ) 

—  Le  principe»  d'après  lequel  toutes  les  fuis  que  la  Régie  ayant  été 
mise  à  même,  par  Tenregistrement  d^un  acte,  de  découvrir  une  contra  yen- 
tion»  doit,  dans  les  deux  ans  qui  suivent,  exercer  des  poursuites  pour  le  re- 
couvrement des  droits  dus,  à  peine  de  prescription»  ne  s'applique  pas  aux 
droits  pour  lesquels  la  loi  a  fixé  une  plus  longue  prescription,  comme  par 
exemple,  les  droits  de  mutations  par  décès  qui  ne  sont  assujettis  qu'à  la 
prescriptiou  de  cinq  ans  j  Favis  du  Conseil-d'Etat  du  22  août  1810,  nccon- 
tient  pas  dérogation  à  Tart.  61  de  la  loi  du  22  frimaire,  an  7.  {Artois  de 
eastationdu  29  mai  1832.— 5«r«y,  32— 1— 394c<  12  mai  1834.— 5«rey,  34  - 
1—487.) 
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la  succession,  soit  que  ces  objets  s^y  trouvassent  en 
nature,  au  moment  du  décès,  soit  qu'ils  n'y  fussent 
rentrés  que  postérieurement ,  —  qu'elle  s'appliqoait 
donc  aux  droits  dus  à  raison  d'un  immeuble  que  le 
défunt  avait  aliéné,  mais  que  les  héritiers  avaient 
recouvré  par  l'exercice  d'une  action  résolutoire. 
{jirt.6i  delà  loi  du  22  frimaire. — 5«r/îy,26— 1—^226.) 

§2. 

D'après  le  2*  §  de  l'art.  6 1  de  la  loi  du  22  frimaire, 
«  il  y  a  prescription  pour  la  demande  des  droits  après 
trois  années,  aussi  à  compter  du  jour  de  l'enregistre- 
ment ,  s'il  s'agit  d'une  omission  de  biens  dans  une 
déclaration  faite  après  décès,  d 

Mais,  si  la  déclaration  a  été  faite  dans  un  bureau  autre 
que  celui  de  la  situation  des  biens ,  elle  est  considérée 
comme  nulle,  et  dès  lors,  elle  ne  fait  pas  courir  la  pres- 
cription de  trois  ans  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  lieu  qu'à  la 
prescription  de  cinq  ans,  à  compter  du  décès,  comme 
s'il  n'y  avait  pas  eu  de  déclaration.  C'est  ce  qu'a  jug^ 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  juin  1820. 

—  La  prescription  de  trente  ans  contre  l'action  de 
la  Régie ,  en  paiement  de  droits  dus  à  raison  d'actes 
sous  seing  privé ,  non  enregistrés ,  ne  commence  i 
courir  que  du  jour  où  les  actes  ont  acquis  date  cer- 
taine, c'est-à-dire,  du  jour  de  la  mort  d'un  des 
signataires,  ou  de  celui  où  leur  substance  a  été 
constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers 
publics ,   tels  que   procès-verbaux  de  scellé  ou  d'in- 
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ventaire.  {Arrêt  de  cassation  du  23  mai  iSSa, — Sirey, 
52 — i — 6740 

Mais  Taction  de  la  Régie  en  paiement  de  droits  dus 
à  raison  d'une  mutation  tenue  secrète,  se  prescrit  par 
trente  ans,  à  compter  du  jour  où  l'acquéreur  a  pris  pos- 
session des  biens  et  a  été  inscrit  au  rôle  de  la  contribution 
foncière...  quoique  la  Régie  n'ait  pas  été  mise  à  portée 
par  la  présentation  d'actes  soumis  à  l'enr^istrement, 
de  découvrir  la  mutation  ;  parce  que  la  Régie  aurait 
pu  faire  usage  de  la  faculté  d'exercer  les  poursuites , 
eu  paiement  des  droits  de  mutation,  en  vertu  de  l'art. 
13  de  la  loi  du  22  frimaire,  qui  fait  résulter  la  pré- 
somption de  mutation  de  l'inscription  au  rôle  de  la 
contribution  foncière,  et  des  paiements  faits  d'après 
ce  rôle.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2!^  juillet  i833. 
— Sirey,  33— i — 534.  J 

S  3. 

Le  §  1*^'  de  l'art.  61  de  la  même  loi  porte  c  qu'il  y 
a  prescription  pour  la  demande  des  droits  après  deux 
années,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement ,  s'il 
s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  parti- 
culière dans  un  acte,  ou  d'un  supplément  de  percep- 
tion insuffisamment  faite ,  ou  d'une  fausse  évaluation 
i  dans  une  déclaration ,  et  pour  la  constater  par  voie 
d'expertise  ;  et  que  les  parties  sont  également  non-rc- 
cevables  après  le  même  délai  pour  toute  demande  en 
restitution  de  droits  perçus.  » 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  à  la  date  des 
12  décembre   i8i4  ,  et  20  mars  1816  [Sirey,  i6 — i 
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— 359  et  36o  ) ,  ont  décide  que  celle  prescription  de 
deux  ans  était  applicable  aux  droits  sur  un  acte  trans- 
latif de  propriété  non  enregistré ,  mais  relaté  dans  un 
acte  qui  l'a  été  ;  il  suffit ,  en  général ,  que  la  Régie 
ait  été  a  portée  de  découvrir  la  contravention  par  des 
actes  dont  elle  a  eu  connaissance.  C  est  un  principe 
posé  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  et 
notamment  par  ceux  des  25  juillet  1810,  2i  mai^ 
i3  novembre  i8i6, 

—  D'après  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  à  h 
date  du  23  mai  i832  {Sirey,  32 — 1 — 3g5),  îl  a&é 
décidé  que,  quelle  qu'eût  été  la  publicité  d'une  ad- 
j  udication  qui  n'avait  point  été  soumise  à  l'enregistre- 
ment, et  quels  qu'aient  été  les  moyens  que  la  Régie 
aurait  pu  avoir  pour  connaître  Texistencc  de  cette 
adjudication ,  la  prescription  de  deux  ans ,  établie  par 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire,  an  7,  ne  courait 
point  contr'elie,  relativement  aux  droits  d'enregistre- 
ment non  acquittés  ;  et  que  cette  prescription  ne  cou- 
rait que  du  jour  où ,  par  l'enregistrement  d'un  acte, 
la  Régie  avait  été  à  portée  de  découvrir  la  contraven- 
tion ,  conformément  a  la  disposition  finale  de  Tavis 
du  Conseil-d'État  du  22  août  18  lo. 

—  Lorsque  la  Régie  n'a  connu  qu'au  moyen  d'ime 
déclar<ition  de  succession,  ime  mutation  antérieure 
qui  lui  avait  été  dissimulée  dans  un  acte  déjà  enre^ 
gistré ,  la  prescription  de  deux  ans  établie  contr'dle 
par  l'art,  61  de  la  toi  du  22  frimaire ,  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  de  la  déclaration  de  succession , 
et  non  du  jour  de  l'acte  dans  lequel  la  mutation  a 
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élé  dissimulée,  {^rrêtde  la  Cour  de  cassation  du  2± 
mai  1834.  —  Sirey,  34 — 1 — BgS.  ) 

S4.  ; 

I 

Quant  à  la  prescription  de  Faction  en  restitution 
des  droits  perçus ,  elle  n'est  pas  interrompue  par 
Facte  au  moyen  duquel  la  Régie  a  elle-même  inter- 
rompu la  prescription  de  son  action  en  paiement  de 
supplément  de  droits.  (  j^rrêi  de  la  Cour  de  cassation 
du  3o  mars  i8o8.  — Sirey,  8 — 1 — 439).  La  même 
prescription  s'applique  à  la  demande  en  restitution 
du  droit  de  mutation  perçu  sur  une  adjudication  d'im- 
meubles, faite  en  justice  et  ensuite  annulée,  (^jérrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  1 6  février  1 8 1 3.  ) 

D'après  un  avis  du  comité  des  finances  du  29  juin 
i8âi ,  approuvé  par  le  Ministre,  le  7  août  suivant, 
toute  demande  en  restitution  de  droits  de  succes- 
sion ,  perçus  par  la  Régie  de  l'enregistrement,  se  pres- 
crit par  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  déclara- 
tion de  la  succession ,  quelle  que  soit  la  cause  et  l'é- 
poque de  l'éviction  qui  donne  lieu  à  la  demande  en 
restitution,  et  lors  même  que  la  Régie  n'aurait  perçu 
que  sauf  restitution.  Cette  clause  conditionnelle  n'a 
pas  été  suspensive  de  la  prescription.  L'art.  2267  ^^ 
Code  civ.  n'est  pas  applicable   (  Sirey,  21 — 2 — 288.) 

Un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  i4  janvier  i836 
(  Sirey,  36 —  1  — 94  )  a  décidé  que  la  prescription  de 
deux  ans,  établie  contre  Faction  en  restitution  de 
droits  d'enregistrement  indûment  pei*çus,  n'était  point 
interrompue  par  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
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la  Régie ,  si  les  poursuites  avaicAt  été  discontionées 
pendant  une  année  avant  la  demande  en  restitution; 
Fart.  597  du  Code  de  proc.  civ. ,  d'après  lequel  la  pé- 
remption d^instance  n'est  acquise  que  par  disconti- 
nuatiôn  de  poursuites  pendant  trois  ans,  n'ayaiit  point 
dérogé  à  la  disposition  de  Fart.  6/  de  la  loi  <(6  Ai- 
maire,  diaprés  lequel  la  preseriptioii  est  irrévocable- 
ment acquise ,  si  les  poursuites  commencëe#  Mot 
interrompues  pendant  un  an,  sans  qu'il  y  ait  ett 
d'instance  devant  les  juges  compétents,  quand  mèM 
le  premier  délai  pouf  la  prescription  ne  serait  fiu 
expiré. 

Ce  même  arrêt  à  décidé  qu'une  demande  en  te/A' 
tution  des  droits ,  adressée  à  l'Administration  de  l'en- 
registrement, n'avait  pas  l'effet  d'interrompre  la  ptes- 
cription  de  l'action  en  restitution ,  si  cette  demande 
était  rejetée.  (  j^rt*  1247  du  Code  cit.  ) 

Deux  décisions  du  Ministre  des  finances ,  du  mob 
de  septembre  1827  et  du  mois  de  mars  i83i,  avaient 
établi  une  règle  contraire  ;  mais  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation ,  que  je  viens  de  citer,  a  fait  prendre  au  Mi- 
nistre ,  le  8  novembre  1 836 ,  une  autre  décision  d'a- 
près laquelle  la  prescription  de  deux  ans ,  à  l'égard 
des  demandes  en  restitution  des  droits  d'enr^stre- 
ment ,  n'est  point  interrompue  par  une  réclamation 
administrative. 

—  Il  faut  remarquer  toutefois  que  cette  prescrip- 
tion de  deux  ans ,  pour  l'exercice  de  l'action  en  resti- 
tution, ne  peut  être  opposée  par  la  Régie  lorsqu'il  est 
constant  qu'à  raison  des  circonstances  dépendantes 
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du  fait  de  la  Régie  ou  de  ses  préposés,  le  réclamant 
n'a  pu  agir  qu'après  l'expiration  des  deux  ans. 

Nota.  Dans  l'espèce ,  la  Régie  avait  perçu  le  droit 
proportionnel  de  résolution  de  vente  sur  un  jugement 
qui  avait  condanmé  l'acquéreur  à  payer ,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  faute  de  quoi  la  vente  serait  réso- 
lue. —  Mais ,  il  fut  reconnu  que  ce  droit  serait  res- 
titué, dès  qu'il  serait  justifié  que  la  résolution  n'avait 
pas  eu  lieu.  Ainsi ,  le  droit  proportionnel  avait  été 
perçu  avant  l'accomplissement  de  la  condition  ;  et  la 
résolution  de  la  vente  n'avait  pas  en  lieu,  l'acquéreur, 
après  avoir  succombé  en  appel ,  ayant  fait  des  offres 
dans  le  délai  fixé,  et  ses  offres  ayant  été  acceptées  un 
an  après. 

Lorsque  la  Régie  a  perçu ,  au  moment  même  de 
l'enregistrement  d'un  acte,  un  droit  proportionnel  qui 
n'est  point  exigible  actuellement,  qui  ne  pouvait  le  de- 
venir que  par  l'arrivée  d'une  condition  qui  depuis  ne 
s'est  point  réalisée,  le  délai  de  deux  ans,  pour  Fexer- 
cice  de  l'action  en  restitution  du  droit  iodûment 
perçu,  court  à  partir  du  jour  même  de  la  perception. 
{j4rrêt  de  cassation  rfei  27  décembre  i83o.  —  Sirey,  3i 
—  1—860 

S  5- 

L'art.  17  de  la  loi  de  frimaire  est  ainsi  conçu  : 
c  Si  le  prix,  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  à  titre  oné- 
reux, parait  inférieur  à  leur  valeur  vénale,  à  l'époque 
de  l'aliénation,  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins 
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(le  m<?mc  nature,  la  Régie  pourra  requérir  uaé. ex- 
pertise, pourvu  qu'elle  en  fasse  la  demande  clans  tanr 
née^  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  con- 
trat   » 

Il  suffit  que  la  Régie  ait  fait  notifier  dans  Tannée  sa 
requête  en  expertise,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait 
fait  donner  assignation  dans  le  même  délai.  C'est  ce 
qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  5  dé- 
cembre 1 820.  {Sirey^  2 1  — 1  — 240.  )  i 

Cet  article  ne  s'applique  qu'aux  contrats  à  litre 
onéreux,  pour  ceux  à  titre  gratuit ,  la  prescription  esl 
de  deux  ans.  (  j^rrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  fi^ 
vrier  1812.  — Sirey,  12 — 1 — 201.) 

La  même  Cour  a  jugé  qu'une  donation  entre-Tifs 
par  un  père  à  ses  enfants,  a  charge  de  le  nourrir  et 
entretenir,  devait  être  considérée  comme  un  acteâ 
titre  onéreux. 

Il  n'y  a  que  la  Régie  qui  puisse  demander  l'exper- 
tise; en  cette  matière,  les  juges  doivent  suivre  l'a^b* 
des  experts. 

La  loi  de  frimaire ,  qui  soumet  à  la  prescription  de 
cinq  ans  les  droits  sur  les  mutations  par  décès ,  ni  la 
loi  de  1824,  n'ayant  rien  dit  sur  les  droits  auxquels  les 
autres  mutations,  â  titre  gratuit  et  onéreux,  les  juge- 
ments et  tous  les  actes  publics  se  trouvent  assujettis, 
il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pour  ceci  que  la  prescription 
de  trente  ans.  La  Régie  étant  censée  ne  pouvoir  êlreà 
portée  de  connaître  les  actes  que  lorsqu'ils  sont  pré- 
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sentes  à  Fenregistrcment ,  ou  lorsqu'ils  sont  men- 
tionnés dans  d  autres  actes  soumis  a  cette  formalité, 
ce  n'est  que  la  prescription  la  plus  longue  qu'on  peut 
lui  appliquer.  Voilà  ce  qui  a  été  maintes  fois  jugé 
par  la  Cour  de  cassation. 

s  7. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  à  la  date  du 
24  juin  1828,  rapporté  par  Sirey,  28 — 1 — 353,  a 
décidé  que  lorsqu'on  produisait  en  justice  des  actes 
dont  les  droits  d'enregistrement  étaient  prescrits , 
cette  production  ne  faisait  pas  revivre  l'action  en 
paiement  de  ces  droits  ;  —  que  l'effet  de  la  prescrip- 
tion était  d'affranchir  à  toujours  (par  extinction  d'ac- 
tion) des  droits  auxquels  les  actes  auraient  été  origi- 
nairement soumis  ;  —  Et  qu'en  ce  cas ,  il  ne  pouvait 
être  perçu  qu'un  simple  droit  fixe  de  un  franc ,  con- 
formément au  n*  5i ,  §  1"  de  lart.  68  de  la  loi  du 
â2  frimaire. 

§  8. 

Art.  20  de  la  loi  du  22  frimaire  : 

«  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les  actes  publics 
sont,  savoir  : 

«  De  quatre  jours  pour  ceux  des  huissiers  et  autres 
ayant  pouvoir  de  faire  exploits  et  procès-verbâux. 

Est  nul  C exploit  qui ,  daté  du  9^  n'est  enregistré  que 
le  i4-  {^rrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  floréal^  an  g. 
-^Sirey,  i_i_44i)  . 

*  De  dix  jours  pour  les  actes  des  notaires  qui  ré- 
sident dans  la  commune  où  le  bureau  d'enregistre- 
ment est  établi  ; 

19 
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<(  De  quinze  jours  pour  ceux  des  notaires  qui  u*y 
résident  pas; 

(i  De  vingt  jours  pour  les  actes  judiciaires  soumis  à 
l'enregistrement  ;  —  De  vingt  jours  aussi  pour  lc9 
actes  des  Administrations  centrales  et  municipales 
assujettis  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

—  Le  délai  pour  l* enregistrement  des  baux  administra^ 
tifs  est  de  vingt  jours  après  l'approbation  du  préfet; 
d'après  une  décision  de  l' administration  de  Cenregis- 
trement  du  3o  mai  \%\j  ^ces  vingt  jours  ne  comptent  que 
du  jour  ou  l* approbation  est  connue. 

Art.  21.  «  Les  testaments  déposés  chez  les  notaires 
ou  par  eux  reçus ,  seront  enregistrés  dans  les  trois  mm 
du  décès  des  testateurs ,  à  la  diligence  des  héritiers 
donataires ,  etc. 

L'acte  de  dépôt  des  testaments  olographes  doit  êtreenr 
registre  dans  les  dix  jours ,  et  inscrit  sur  le  répertoire  du 
notaire.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  ±l\  juillet 
1823.  — Sirey^  23 — 1 — 3o6.) 

Art.  22.  <(  Les  actes  sous  signature  privée,  et  qui 
porteront  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  immieubles,  et  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  sous- 
baux  ,  cessions  et  subrogations  de  baux,  et  les  engage- 
ments, aussi  sous  signature  privée,  de  biens  de  même 
nature ,  seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  Jeur 
date.  » 

La  Régie  peut ,  après  l'expiration  des  baux  sous  si- 
gnature privée,  exiger  le  paiement  du  double  droit 
encouru  pour  défaut  d'enregistrement^  dans  les  trois 
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mois  de  leur  date.  {Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
6  mars  1822.  —  Sirey^  22 — 1 — 4o5.  ) 

«  Ce  délai  sera  de  six  mots  pour  les  actes  passés  en 
Europe;  un  an  y  si  c'est  en  Amérique;  deux  ans^  si 
c'est  en  Asie  ou  en  Afrique.  >» 

S  9- 

D'après  Fart.  64  de  la  loi  de  frimaire ,  le  premier 
acte  de  poursuite  de  la  part  de  la  Régie,  pour  le  re- 
couvrement des  droits  et  amendes,  est  uiie  contrainte 
-qui  est  signifiée  au  redevable  par  le  receveur  ou  pré- 
posé, visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix 
du  canton;  mais  quand  il  s'agit  de  fausse  évaluation, 
ce  n'est  que  par  une  demande  en  justice  que  la  Régie 
peut  agir;  et  cette  demande  en  expertise  doit  être  for- 
mée dans  Vannée  ou  dans  les  deux  anSj  à  partir  du 
jour  de  l'enregistrement ,  suivant  qu'il  s'agit  de  cons- 
tater Tinsuffisance  du  prix  énoncé  dans  l'acte  transla- 
tif de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  à 
titre  onéreux  {Art.  ±y  de  la  loi  du  22  frimaire  ) .  ou 
une  fausse  évaluation  dans  une  déclaration  des  re- 
venus des  immeubles,  transmis  par  échange  ou  à 
tout  autre  titre,  {Art.  igetGidela  même  loi  ) 

—  La  signification  d'une  requête  à  fin  d'expertise 
pour  l'estimation  des  biens  vendus ,  dont  le  prix  pa- 
t^ît  inférieur  à  leur  valeur  vénale ,  n'interrompt  la 
prescription  annale,  à  laquelle  l'action  de  la  Régie  est 
soumise,  qu^autant  que  cette  signification  renferme 
sommation  à  la  partie  de  nommer  son  expert  ou  ci-* 
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talion  devant  le  Tribunal.  (  ^rrêt  de  la  Cour  de  caua^ 
tion  du  29  novembre  i833.  —  Sirey^  33 — 1 — 94.  ) 

Une  contrainte,  décernée  par  la  Régie,  consenre 
les  droits  du  fisc ,  quoique  cette  contrainte  n'ait  pas 
été  suivie  d^me  instance  intentée  dansTannée,  si, 
avant  l'expiration  de  ce  délai ,  il  y  a  eu  de  nouveUes 
poursuites  exercées  contre  le  redevable  ,  tel  qu^an 
commandement.  {Arrêt  de  cassation  du  i*'flrre7i834. 
—  Sirey^^  34—1  —248.  ) 
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§    UNIQUE. 

L'art.  2270  du  Code  civ.  est  ainsi  conçu  : 

«  Après  dix  ans ,  l'archîtecte  et  les  entrepreneurs  sont 
déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits 
ou  dirigés.  » 

On  entend  par  entrepreneurs  tous  les  ouvriers  qui 
iFont  directement  des  marchés  à  prix  fait.  {Art.  1799.) 

L'architecte  ou  entrepreneur,  qui  a  entrepris  la  re- 
construction partielle  d'un  édifice,  et  qui,  après  avoir  si- 
gnaléau  propriétaire,  dans  les  constructions  anciennes^ 
une  cause  imminente  de  ruine ,  peut  être  déclaré  res- 
ponsable si,  ayant  continué  les  travaux,  l'édifice  vient 
à  crouler,  surtout  §i,  par  le  devis  des  travaux  à  faire, 
il  s'est  engagé  à  rendre  l'édifice  solide.  {Arrêt  de  td 
Cour  de  cassation  du  io  février  i835.  {Streyj35 — 1— 

*74.) 
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D*après  la  loi  du  26  pluviôse  ^  an  2 ,  les  créaaciers 
particuliers  des  entrepreneurs  et  adjudicataires  des 
ouvrages  faits  et  à  faire  pour  le  compte  de  la  nation , 
ne  peuvent ,  jusqu'à  l'organisation  définitive  des  tra- 
vaui(,  faire  aucune  saisie-arrét ,  ni  opposition  sur  les 
fonds  déposés  dans  les  caisses  des  payeurs  du  Trésor 
public,  pour  être  délivrés  aux  entrepreneurs  et  adju-^ 
dicataires.  (  ^rt.  i*'.) 

^e  sont  pas  comprises  dans  les  dispositions  ci-dessus, 
les  créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers  em* 
ployés  par  lesdils  entrepreneurs ,  et  les  sommes  dues 
pour  fournitures  de  matériaux  et  autres  objets  ser- 
vant à  la  construction  des  ouvrages  {Art.  3.  )  (1). 

Néanmoins,  les  sommes  restant  dues  aux  entrepre- 
neurs ou  adjudicataires ,  après  la  réception  des  ou- 
vrages ,  peuvent  être  saisies  par  leurs  créanciers  par- 
ticuliers, lorsque  les  dettes,  mentionnées  en  Tart.  3, 
sont  acquittées. 


EPOUX. 

§    UNIQUE. 

L'art.  2253  porte  que  : 

«  La  prescription  ne  court  pas  entre  époux.  ^ 

M.  Troplong  dit  en  commentant  cet  article,  que 
quand  même  il  y  aurait  séparation  de  biens ,  la  pres- 


(1)  Les  sous-traitants  peuvent  également  former  saisie-arrét.  (V.  Arrit 
de  cassation  du  12  mars  1822.—  Sirty,  22—1—230.) 
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cription  serait  arrêtée  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage. 

II  est  facile  de  concevoir  le  motif  qui  à  déterminé 
le  législateur  à  suspendre  toute  prescription  pendant 
l'union  conjugale. 

M.  Bigot  de  Préameneu»  orateur  du  Gouverafemieiit, 
disait  à  ce  sujet  : 

«  Il  serait  contraire  à  la  nature  de  la  société  du  ma- 
riage que  les  droits  de  chacun  ne  fussent  pas,  Fiin 
à  l'égard  de  l'autre ,  respectés  et  conservés.  L'uniont 
intime  qui  fait  leur  bonheur  est  en  même  temps  si 
nécessaire  à  l'harmonie  dé  la  société ,  que  toute  occa-* 
sion  de  la  troubler  est  écartée  par  la  loi.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  prescription  quand  il  ne  peut  même  ps^s  y 
avoir  d -action  potir  l'interrompre.  » 


ETRANGER. 

§   UNIQUE. 

L'étranger  peut  invoquer  la  prescription  en  France* 

Plusieurs  commentateurs  se  sont  donnés  beaucoup 
de  peine  pour  établir,  les  uns,  que  la  prescription  est 
de  droit  civil,  les  autres,  qu'elle  est  de  droit  naturel. 

Ces  discussions  petivent  être  fort  intéressantes, 
mais  n'ont  pas  une  grande  utilité. 

D'après  Tart.  i*'  de  la  loi  du  ig'iuillet  1819,  qui 
abroge  les  art.  726  et  912  du  Code  cîv.,  «  les  étran- 
gers ont  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  rece- 
voir de  la  même  manière  que  les  Français.  » 
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Il  ^ît  de  là  qu'ils  sont  aptes  à  pouvoir  opposer  la 
prescription;  mais,  du  reste,  quand  bien  même  la 
lot  de  1819  n  existerait  point ,  le  principe  que  la  près 
cription  peut  être  invoquée  par  les  étrangers,  n  en  se- 
rait pas  moins  fondé.  (V.  au  mot  :  Emprisonnement) 


EXCEPTIONS. 

§    UNIQUE. 

La  prescription  n  éteint  pas  ks  exceptions  d'après  la  règle  : 
qu«  temporalia  sunt  ad  agendum ,  suDt  ad  excipiendum 
perpétua. 

Un  exemple  fera  sentir  la  portée  de  celte  règle  : 
Je  vends  une  propriété  pendant  que  je  suis  mi- 
beur,  mais  ]e  continue  à  rester  en  possession  de  cette 
propriété  ;  d'après  l'art.  1 3o4  du  Code  civ. ,  je  n'ai 
que  dix  ans,  à  compter  de  ma  majorité^pour  exercer 
mon  action  en  nullité;  tant  que  lacheteur  ne  de- 
mande pas  à  se  mettre  en  possession ,  mon  action , 
qui  était  limitée  à  dix  ans  depuis  la  majorité ,  sub- 
siste toujours  ;  ainsi ,  quinze ,  vingt  ans,  se  sont  écou- 
lés depuis  que  je  suis  devenu  majeur  ;  ce  n'est  qu'a- 
lors que  l'acheteur  vient  demander  la  délivrance. 
Yaihettient  il  dirait  que  mon  action  en  nullité  est 
prescrite,  puisque  je  n'ai  point  réclamé  dans  les  dix 
ans  à  partir  de  ma  majorité;  je  lui  répondrais  que 
ma  possession  a  interrompu  la  prescription ,  et  que 
Ion  n'a  pu  prescrire  contre  moi  qui  possédais;  que 
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celui  qui  possède  «a  pas  d'action  à  intenter  ;  qu^il  se 
cjéfend  par  lexception  quand  on  l'attaque,  et  que    ' 
cette  exception  est  toujours  opposable,  et  je  citerais 
l'adage  si  connu  ;  possidenti  non  çompetit  açHo  sed  ex- 
ception 

Voilà  l'explication  de  la  fameuse  règle  ;  quœ  tem^ 

poralia. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  à  la  date  da 
5  avril  1837  {Sirey^  Sy — 1— 434)>  ^  établi,  dans  les 
termes  suivants ,  cette  distinctiqn  basée  sur  la  po8ses« 
sion  :  Attendu  que  la  maxime  :  Quœ  temporalia  $wU 
ad  agendum^  sunt  perpétua  ad  exctpiendum^  n'était  pas 
applicable  dans  la  cause,  puisqu'elle  ne  peut  être  intxh 
quée  que  par  celui  qui ,  étant  en  possession ,  n*a  pas 
besoin  de  recourir  à  d'autres  titres  tant  qu'il  n'est  pas 
attaqué,  mai$  non  pdr  celui  qui,  ayant  laissé  possiders 
demande  l'annulation  dvi  titre  qu'on  lui  oppose  et 
qu'il  a  laissé  confirmer  par  la  possession,  » 

Mais,  si  un  mineur  avait  consenti  en  minorité  une 
quittance  d'une  obligation  faite  à  son  profit ,  et  s'il 
avait  laissé  s'écouler  dix  ans  sans  intenter  son  acti(m 
en  nullité  contre  cette  quittance,  il  ne  pourrait,  en 
venant  demander  le  paiement  de  Fobligation,  excîper 
de  la  nullité  de  la  quittance  à  lui  opposée  par  l'anciea 
débiteur^  et  se  prévaloir,  pour  repousser  la  prescrip-' 
tion  de  dix  ans,  de  la  maxime  ;  Quc^  temporalia, 
[Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2'jjuin  iSSy. — Sirey, 
37— 1— 4*^6.) 


►•*i»- 
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EXPROPRIATION 

Pour  cause  d'utilité  publique. 

§    UNIQUE. 

D'après  la  loi  du  7 — 9  juillet  i833,  sur  l'expro^ 
priation  pour  came  d'utilité  publique,  le  plan  des  pro- 
priétés particulières,  dont  la  cession  est  jugée  néces- 
saire ,  reste  déposé  à  la  mairie  pendant  huit  jours ,  à 
dater  de  celui  de  l'avertissement  donné  aux  parties 
intéressées  d'en  prendre  connaissance  à  la  mairie. 

Après  ce  délai,  une  commission  se  réunit  et  reçoit 
les  observations  des  propriétaires;  ses  opérations 
doivent  être  terminées  dans  le  délai  d*un  mois,  si  elles 
ne  le  sont  pas ,  le  sous-préfet  doit  transmettre  au 
préfet,  dans  les  trois  jours,  son  procès- verbal  et  les 
documents  recueillis,  lesquels  restent  déposés  huit 
jours  au  secrétariat  général  de  la  préfecture,  où  les 
parties  intéressées  peuvent  en  prendre  communi- 
cation. 

A  défaut  de  conventions  amiables,  avec  les  prq^ 
priétaires,  le  préfet  transmet  au  procureur  du  roi  l£| 
loi  ou  l'ordonnance  qui  autorise  l'exécution  des  tra- 
vaux ,  et  l'arrêté  par  lui  pris  et  qui  détermine  les 
propriétés  aux  quelles  l'expropriation  est  applicable. 

— Dans  les  trois  jours,  le  procureur  du  roi  requiert 
et  le  Tribunal  prononce  l'expropriation  (i).  — Leju- 

(1)  Le  jugemeDt  peut  être  rendu  sans  que  la  p»rlic  expropriée  y  ait  e'té 
appelée  {Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  Juin  1834. — Sirey^  34 — 1 — 711), 
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gement  est  publié ,  affiché,  etc. ,  et  notifié  aux  pro- 
priétaires au  domicile  par  eux  élu  dans  l'arrondisse- 
ment;— ce  jugement  est  transcrit  au  bureau  de» 
hypothèques; — dans  la  quinzaine  de  la  transcription, 
les  privilèges  et  hypothèques  antérieurs  au  jugement 
doivent  être  inscrits.  A  défaut  d'inscription  dans  ce 
délais  l'immeuble  exproprié  sera  affranchi  de  tous 
privilèges  et  hypothèques. 

Le  jugement  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie 
du  recours  en  cassation,  et  seulement  pour  incbftipé- 
tence ,  excès  de  pouvoir  ou  vices  de  forme.  —  te 
pourvoi  doit  avoir  lieu  dans  trois  jours  (i),  à  datera 
la  notification  du  jugement,  par  déclaration  au  greffe 


même  quand  PexpropriatioD  a  lieu  pour  travaux ,  militaires  ou  marîtlna 
{Arrêt  de  ta  Cour  de  cassàiiôn  du  22  décembre  1834>  — Siréy^  95 — 1 — ITf)^ 
sauf  à  la  partie  de  s'y  présenter,  si  elle  le  jiige  utile.  (^Jrrât  de  ciusatUm  éu6 
janpUr  1836. — Sirey^  36 — 1 — 5.) 

(1)  La  signification  du  jugement  qui  prononce  rézprojf^riattiûir,  pbor 
cause  d^ùtrlité  publique,  ne  fait  courir  le  délai  dû  pourvoi  en  cassation , 
qu^autant  que  ce  jugement  a  été  affîché,  publié  et  inséré  dans  un  des  jour- 
naux de  l'arrondissement  et  du  chef- lieu  du  département,  oonformément  à 
la  loi  ^  attendu  que  cette  notification  n'est  complète  qu'autant  que  ces  for- 
malités ont  été  remplies.  L'art.  20  de  la  loi  qui  autorise  la  déclaration  de 
pourvoi  au  greffe- du  Tribunal,  ne  prescrit  pas  que  cette  déclaration  àoiff 
être  accompagnée  de  l'exposé  des  moyens  de  cassation. 

Ce  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  porter  avec  lui  la  preuve,  par  le 
visa  ou  renonciation  dés  pièces,  que  les  formalités  ont  été  remplies.  (Arril 
de  cassation  du  1**  Juillet  1834. — Sirey,  34 — 1—623).  Mais,  un  tel  jugement 
ne  peut  être  annulé  par  cela  seul,  qu'il  aurait  visé  ces  pièces  collecti- 
vement et  en  masse,  en  ajoutant  qu'elles  constatent  que  les  formaUtâ 
exigées  par  la  loi,  ont  été  remplies.  Une  telle  énonciation  suffit.  [Arrêt  de 
ta  Cour  de  cassation  du  1\  mai  1835. — Sirey,  35 — 1 — 949.) 

Le  pourvoi  est  soumis  à  la  nécessité  d'une  consignation  d'atnende  (  Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  1  janvier  1837. — Sirey^Zl — 1 — 615);  il  est  va- 
lable, quoique  fait  par  un  mandataire,  en  vertu  d'un  pouvoir  non  enregistré. 
—  Il  suffit  d'un  pouvoir  verbal  {Arrêt  de  la  môme  Cour  du  IS Janvier  1837. 
— 5«r<îy,  37— I--I24.) 
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du  Tribunal  qui  Fa  rendu.  Ce  pourtôî  doit  èfte  no- 
tifié dans  la  huitaine  ^  soit  au  préfet,  soit  à  la  parti<ï, 
et  les  pièces  adressées,  dans  la  i/uinzaine^  àia  chambï'e 
civile  de  la  Cour  de  cassation  qui  doit  statuer  dans  le 
IIU7M  mirant. — L'arrêt,  s'il  est  i^endu  par  défau  t  à  t'eonpi- 
ration  de  ce  délai ,  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 

— ^  Dans  la  huitaine  de  la  notification  du  jrtfgfenient 
du  Tribunal  de  i"  instance,  le  propriétaire  est  tenu 
(Rappeler  et  de  faire  connaître  au  maglg^trat,  directeur 
dtl  jury,  les  fermiers,  locataires,  etc.,  si  non^  îl  reste 
seul  cbatrgfé  envers  eux  des  indemnités  que  cei^  derniers 
pourraient  réclamer;— tes  autres  intéressés,-  dûment 
avertis,  sont  tenus  de  se  faire  connaître  à  ce  nïagistrat 
dand  le  même  dékfi  de  huitaine;  à  dé^atrt  de  quoi  ils 
seront  décbus  de  tous  droits  à  l'indeâmité, 

L'Adminr^trâtion  notifie  aux  propriétaires ,  2^vi 
créancier^  inscrits  et  à  tous  autres  intéresi^s  qui 
auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus,  les 
sommes  qu'elle  offre  pour  indemnité. — Dans  la  quin- 
zaine suivante ,  ils  sont  tenus  de  déclarer  leur  accep- 
tation, ou  s'ils  n'acceptent  pas  les  offres ,  d'indiquer 
le  montant  de  leurs  prétentions.  —  Mais*  ce  délai  de 
quinzaine  sera  d'un  mois^  s'il  s'agit  d'immeubles,  ap- 
partenant à  des  mineurs,  à  des  femmes  mariées,  à  des 
communes,  à  des  établissements  puUfcs,  etc. 

Si  les  offres  de  l'Administration  ne  sont  pas  ac- 
ceptées, ou  si,  nonobstant  l'acceptation  du  pro- 
priétaire, les  créanciers  inscrits  et  autres  intéressés 
déclarent,  dans  la  quinzaine  de  la  notification  qui 
leur  en  est  faîte,  qu'ils  ne  veulent  pas  se  contenter  do 
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la  somme  eonvenue  entre  l'Administration  et  le  pro- 
priétaire, alors,  le  jury  (i),  au  nombre  de  neaf. 
membres  au  moins  j  ûxe  le  montant  de  rindemnité. 
La  décision  du  j  ury  ne  peut  être  attaquée  que  par  la 
voie  du  recours  en  cassation ,  dans  le  délai  de  çulnu 
jours,  à  compter  du  jour  de  cette  décision. 

Si  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriatioD , 
l'Administration  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'in- 
demnité, les  parties  pourront  exiger  qu'il  soit  procédé 
à  la  dite  fixation. — Quand  l'indemnité  aura  été  réglée, 
si  elle  n'est  ni  acquittée,  ni  consignée  dans  les  six  mois, 
les  intérêts  courronf;  à  l'expiration  de  ce  délai  à  titre 
de  dédommagement. 

Nota.  La  loi  du  3o  mars  i83i ,  relative  à  Texpror 
priation  et  à  l'occupation  temporaire^  en  cas  d'urgence, 
des  propriétés  privées  nécessaires  aux  travaux  des 
fortifications,  continue  d'avoir  son  exécution  (a). 

—  La  loi  du, 8  mars  1810  est  abrogée. 


L'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  né- 
cessitée par  les  travaux  d'ouverture  ou  de  redresse- 


(1)  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  prësenler  sommairement 
leurs  observations. 

(2)  Comme  il  s^agit  de  cas  (VurgencCy  les  délais  fixés  par  cette  loi  sont 
fort  courts.  A  l'époque  où  elle  fut  discutée ,  la  guerre  paraissait  immi- 
nente ^  c'était  un  ébranlement  général  dans  toute  l'Europe,  et  le  gouver- 
nement français  dut  songer  aux  mesures  de  défense  que  nécessitait  l'état 
des  cboses,  et  obtenir  une  loi  qui  traçât  les  règles  à  suivre  pour  le  cas 
d'expropriation  et  d'occupation  temporaire  des  propriétés  particulières, 
nécessaires  aux  travaux  de  défense.  Quelque  rapidesque  soient  les  formalités 
à  suivre,  je  doute  fort  qu'une  telle  loi  fût  suffisante  dans  un  cas  fort  urgenît 
mais  alors,  satuspopuUsnprema  icx. 
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ment  des  chemins  vicinaux ,  n'est  pas  soumise  aux 
formes  tracées  parla  loi  du  7  juillet  i835;  elle  est 
régie  par  celles  qui  sont  établies  par  l'art  i6  (1)  de 
la  loi  du  21  mai  i836,  sur  les  chemins  vicinaux. 
(  Arrêt  de  cassation  du  23  avril  i838.  —  Sirey^  38 — 

1—458.  ) 


fiXTRAJUDlCIAIRE. 

§    UNIQUE. 

Les  actes  exfrajudiciaires  9  excepté  le  commandement ^  n^in-' 
terrompeni  point  la  prescription. 

Brodcau  dit  que  la  sommation  n'est  qu'une  fausse 
alarme^  Sans  doute  on  pourrait  dire  qu^in  tel  acte 
suffit  pour  inquiéter  la  conscience  du  possesseur; 
mais  il  n'est  d'aucun  effet  aux  yeux  de  la  loi 


(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  tniTaax  d^oaTertnre  et  de  redresse-» 
ment  des  chemins  vicinaux  seront  antorisés  par  arrêté  du  préfet.— Lorsque 
pour  rexécntion  du  présent  article  »  il  y  aura  lieu  de  recourir  k  Texpro- 
priation,  le  jury  spécial,  chargé  de  régler  les  indemnités,  ne  sera  composé 
que  de  quatre  jurés.  Le  Tribunal  d'arrondissement,  en»  prononçant  l'expro- 
priation désignera,  pour  présider  et  diriger  le  jury,  Tun  de  ses  membres 
ou  Je  juge  de  paix  du  canton.  Ce  magistrat  aura  yoix  délibérative  en  cas 
de  partage. —  Le  Tribunal  choisira^,  sur  la  liste  générale  prescrite  par  Tart. 
29  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  quatre  personnes  pour  former  le  jury  spécial 
et  trois  jurés  supplémentaires.  L^AdminLstration  et  la  partie  intéressée 
auront  respectivement  le  droit  d'exercer  une  récusation  j)éremptoire. — 
Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  parties. — Son  procès-verbal  empor- 
tera translation  définitive  de  la  propriété.  —  Le  recours  en  cassation,  soit 
contre  le  jugement  qui  prononcera  l'expropriation,  soit  contre  la  déclaration 
du  jury  qui  réglera  l'indemnité ,  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et 
selon  les  formes  déterminées  par  la  loi  da  7  juillet  1858.  o 
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Un  arrêt  do  la  Cour  de  cassation  du  io  décem- 
bre 1827,  a  décidé  que  la  prescription  n^est  point 
interrompue  par  des  actes  exirajudiciaires  non  suifis 
de  Texercice  d'une  action  en  justice ,  ni  par  une 
instance  introduite  devant  les  Tribunaux,  si  la  de- 
mande a  été  rejetée  par  un  jugement  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  (^Dalloz^  1828 — 1—53.) 


FACULTES.  S03 

FACULTÉS. 

1.  Les  droits  de  pureJacuUé  sont  imprescriptibles}  certains 
peiis^ent  le  des^enirpar  la  contradiction* 

—  Les  facultés  cons^entionnelles  sont  prescriptibles. 

2.  La  faculté  de  rachat  se  prescrit  par  cinq  ans. 

I/arl   223a  du  Code  civ.  est  ainsi  conçu  : 

c<  Les  ^cies  de  pure  faculté ,  et  ceux  de  simple  lol<5ranre, 
ne  peuvent  fonder  nî  possession  ni  prescription.  » 

Ainsi  Ton  voit  par  cet  article  que  les  actions  qui 
dépendent  de  la  volonté ,  n'ont  aucune  valeur  pour 
la  prescription. 

On  entend  par  droits  facultatifs ,  dit  M.  Merlin , 
t  ceux  dont  il  est  libre  au  propriétaire  d*uscr  ou  de 
ne  pas  user.  » 

C'est  là  la  liberté  de  Thouime;  et  elle  est  impres-^ 
criptible. 

Ainsi,  quand  même  j'aurais  passé  trente,  quarante 
ans  sans  aller  puiser  de  l'eau  à  une  fontaine  publique, 
je  n'ai  point  pour  cela  perdu ,  par  prescription ,  le 
droit  d'y  aller. 

Il  est  cependant  certaines  limitations  à  la  règle  gé- 
nérale,  lorsque  par  exemple,  un  individu  fait  des 
ouvrages  sur  le  fonds  d'un  voisin ,  pour  utiliser  les 
eaux  d'une  source  qui  jaillit   dans  ce  fonds  ;  sans 
loute  le  propriétaire  de  la  source  à  la  faculté  de  faire 
le  l'eau  de  cette  source  ce  que  bon  lui  semble ,  de  la 
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diriger  comme  il  lui  plaira;  mais  si  pendant  trente 
ans ,  depuis  la  construction  des  ouvrages ,  il  n*a  rien 
fait  de  ces  eaux,  utilisées  ainsi  par  son  voisin,  il  perd, 
par  la  prescription ,  la  faculté  de  détourner  Teau  de 
son  cours,  et  de  nuire,  par  là,  aux  droits  de  celui  qui 
a  acquis  Fusage  de  cette  eau. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  faculté  dérivant  d'un  titre,  et 
qui  est  propre  au  possesseur  de  ce  titre,  qui  n'est  que 
le  résultat  d'un  droit  établi ,  et  d'une  action  ,  quand 
enfin  la  faculté  n'est  que  conventionnelle  ,  elle  est 
évidemment  prescriptible ,  et  elle  peut  s'éteindre  par 
le  non-usage  pendant  trente  ans.  {Art.  706  du  Code 
civil.  ) 

S    2. 

L'art.  1 6G0  du  Code  civ.  porte  que 

La  faculté  de  rachat  ou  de  rëmérë  ne  peut  être  stîpidée 
pour  un  terme  excédant  cinq  années  -,  si  elle  est  stipulée 
pour  un  terme  plus  long ,  elle  est  réduite  à  ce  terme. 

Et  l'art.  1661  ajoute  que 

Ce  délai  est  de  rigueur ,  ,et  ne  peut  être  prorogé  par  le 
juge. 


FAILLI.  —  FAILLITE. 

§   UNIQUE. 

La  prescription  n'est  pas  suspendue  par  la  faillite» 

D'après  l'art.  225), 

La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  dans  quelque  cfxemption  établie  par  une  loi* 
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Or,  il  n  y  a  pas  d'exception  pour  le  cas  de  faillite. 

D'mUeurSy  le  failli  n^est  pas  dépourvu  de  défense  ; 
la  masse  de  ses  créanciers  est  intéressée  à  ne  pas 
laisser  périr  ses  droits  ;  des  agents  sont  chargés  de  le 
représenter  y  et  dès -lors,  le  législateur  ne  pouvait  sus- 
pendre la  prescription  en  sa  faveur. 

Voici  du  reste  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  à 
la  date  du  23  février  i852,  dans  lequel  sont  consignés 
les  vrais  principes  en  cette  matière  : 

Sur  le  moyen  puisé  clans  Tinterruption  et  la  suspension 
4e  prescription  tirées  de  l'état  de  faillite  de  Gaudran  et  de 
Mengin.de  Montniirail  \  —  Attendu  que  la  prescription,  qui 
avait  couru  contre  la  créance  du  demandeur,  a  été  eflec-' 
tivement  interrompue  tant  envers  Régnier  qu'envers  Gauw 
dran  et  Mengin  de  Montmirail,  ses  co-débiteors  par  la  pro- 
duction et  l'affirniation  que  le  demandeur  en  a  faites  lors  des 
iaillites  de  Gaudran  et  Mengin  de  Molilmûnfl,  en  1792  et 
1793  \  -^  Mais  que  depuis  cette  époque  jusqu'à  Popposition 
formée  par  le  demandeur,  plus  de  trente  ans  se  sont  écoulés, 
ainsi  que  le  constate  l'arrêt  attaqué  \  en  sorte  que  la  créance 
s*est  trouvée  prescrite  5 

Qu'ancune  disposition  de  loi  n'attribue  2i  la  faillite  l'effet 
de  suspendre  en  façeurdes  créanciers  des  failUs  le  cours  de  la 
prescription} 

Qu'en  supposant  même  que  le  demandeur  n'eût  pu  pour- 
suivre le  recouvrement  de  sa  créance  contre  Gaudran  et, 
Mengin  de  Mootmirail ,  à  cause  de  leur  faillite ,  la  suspen- 
sion de  la  prescription,  qu'on  ne  doit  pas  confimdre  ai^ec  tin- 
terruption  j  ne  pourrait  être  opposée  à  Régnier,  co-débiteur 
solidaire  de  ces  deux  faillis.  —  Rejette.  {Dalloz,  32 — i  — 
178.) 

Uxi  autre  arrêt  de  h  même  Cour,  à  la  date  du 

20 
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1 4  février  \S33  {Sirey,  33— i— pag.  844),  décide 
égalemeint  que  la  prescriptimx  de  cinq  ans,  introduite 
par  Fart.  189  du  Code  de  commerce,  est  absolue  et 
n'est  pas  suspendue  par  U  faillite ,  dans  le  eaa  sur- 
tout où  le  porteur  des  effets  de  comJBercQ  n'a  été  ni 
partie  dans  le  concordat ,  ni  admis  au  passif  de  la 
faillite. 

L'art.  5  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8,  por- 
tant que  l'exercice  des.  droits  de  citoyen  est  suspendu 
par  l'état  de  débiteur  failli,  ou  d'héritier  immédiat , 
détenteur  à  titre  gratuit  de  la  succession  d'un  failli, 
n'a  été  abrogé  par  aucune  loi  postérieure;  la  disposi- 
tion de  cet  article  s'applique  au  faiUi  concordatai^re , 
comme  au  failli  non-concordataire*  ËUe  s'applique 
aussi,  et  sans  qu'en  cela  il  y  ait  effet  rétroactif  à  l'hé- 
ritier du  failli,  quoique  la  faillite  ait  eu  lieu  avant  la 
constitution  de  Fan  8 ,  si  la  succession  a  été  acceptée 
depuis  cette  époque.  Ainsi ,  un  tel  héritier  doit  être 
rayé  de  la  liste  municipale ,  s'il  y  a  été  porté,  {^rrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  g  juillet  i83â  ,  Sirey^.52 — 
1 — 5o4.) 

— D'après  la  loi  du  28  mai  1 838  sur  les  faillites  et  ban- 
queroutesj  tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jpurs  de 
la  cessation  de  ses  paiements,  d'en  faire  la  déclaration 
au  greffe  du  Tribunal  de  son  domicile.  Le  jour  de  la 
cessation  des  paiements,  sera  compris  dans  les  trois 
jours.  {Art.  438.) 

«  Sont  nuls  cit  sans  effet  relativement  à  la  masse,  lorsqu'ils 
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auront  etc  faits  parle  débiteur,  depuis  l'époque  dotecoiUice 
par  le  Tribunal ,  comme  étant  celle  de  1^  cessation  de  ^rs 
paiements ,  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cqttç  épo- 
que ,  tous  actçs  translatif!  de  propriétés  mobilières  ou  ln(i-p^ 
mobilières ,  à  titre  gratuit ,  tous  paiements  pour  dettes  non 
échues ,  ou  pour  dettes  échues ,  tous  paiements  faiits  autre- 
ment qu*en  espèces  o^  effets  dq  compierçe»  toute  hjrpqtl^èque 
convenlÎQniielIe  ou  judiciaire»  çt  tou$  droits  d'aqtiq^rèsie, 
ou  4e  niintiaseoie^t;  constitués  $ur  le$  biens  di^  dî^^itemr 
pour  dpUes  autàrieurQment  coqtraq(ée$.  »i(-^rt.  44^.) 

€  Tous  ^n%r^&  faâ^men^U  hiU^  p^r  le  d^itefir  pQur  detjte«^ 
echuqf^vet  tcKM^  afnt^s»  aç\^%  è  tJtriQ  OQi^reiA^  par  lui  pMsém 
après  la  cessation  de  ses  paiements  et  avant  le  jugement  déf, 
claratif  de  la  faillite,  pourront  être  annulés,  si,  de  la  par^  de 
ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  on  qui  ont  traité  avec  lui,  ils 
on  t  ed  Bett  '  avec  coniMMtatiee  de  la  ce«|flitio«  de  ses  pâle- 
meatl*  »  (^^rf.  447^)  >  •  '  /  ^. 

I«8  àtèHk ' ê!ikjpbihiè[dè  et  de  privilège,  vatablement 
acquis,,  pourront  ^réinscrits  jusqu'au  jour  du  jugetnebt  d^- 
clatÈjSit'êëMBStë.  ^  Néihinoins ,  les  iièLScriptibns,  prlâfêi  à 
ré|N^i]^âé'Ik;cessàtîoh  dé  paiement^,  où  diMii  les' ^^^ 
qui  piéiMént^  pourront  être  déclairées  ntillésjis*^  s^est'ècoSùliê 
jAus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l*acte  constitutif  de 
l'hypothèque  ou  du  privilège,  et  celle  de  Pinscrip^ion.'-W  Ce 
déla^  sera  augmenté  ^iinyouràraisQn  de  cinq  m^riamè^fcs 
de  distance  çntrele  lieu  où. le  droit  d'hypothèque  ai^a  ^té 
acquis,  çt  le  lieu  ou  rinscnptipn  sera  prise,  i^rt*  44^;) 

IwoppofiltJQu  9m  concorda  spvîi  n^ptîyi^^, ^t d^yra  êtffç  si- 
gnifif'e  9tii;  sjTudîe^  et  «u  XîiiUi,  à  pevtAile  mUité^  dap$  l^s 
A^#lif/oMr#rqui^u^Yroft^  le  ècîflcc^rdakt  t^ft.  fti^a;)»  Le  Tjribi»^ 

dece^del»i«  (^rf^  âi3w)         >  h/  ,  » 

Auemi  débiteur  commerç^nfe  ne  sera  reeevable  à  dei^nder' 
son  admission  au  bénéfice  de  cessicm  de  biens.  {Art/SXti)' 
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Arl.  55cK 

Lje  privilège  et  le  droit  de  revendication  9  établis  par  le 
n  4  de  Tart  210a  du  Code  civ.f  au  profit  du  vendeur  d'el- 
fets  mobiliers,  ne  seront  point  admis  au  cas  de  faillite. 

.   Art.  574. 

On  peut  revendiquer,  en  cas  de  faillite,  les  remise^  ou  effets 
de  commerce,  ou  autres  titres  non  encore  payes*  qui  se  trou- 
veront en  nature  daiis  lé  portefeuille  du  failli,  à  Tëpoque  de 
sa  faillite ,  lorsque  ces  remises  auront  été  faites  par  le  pro- 
prifi taire  avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvrement , 
ou  lorsqu'elles  ont  été  affectées  de  sa  part  à  dès  pàieioients 
déterminés. 

Art.  675, 

Pourront  être  également  revendiquées  aussi  longr-temp» 
qu'elles  existeront  en  nature ,  les  marchandises  consigoëe^ 
au  failli  k  titre  de  dép^t,  ou  pour  être  vendues  pour  le  compte 
du«propriétaire  ; 
.  IVourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  partie  du  prix 
desdites  marchandises  qui  n'aura  été  ni  payé  ni  réglé  en  va- 
leur, ni  compeiisé  en  compte  courant  entre  le  failli  et  la- 
cheteur. 

Art.  576» 

Pourront  être  revendiquées  les  marchandises  expédiées 
au  failli  tant  que  la  tradition  n'aura  pas  été  effectuée  dans 
ses  magasins  ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de 
les  vendre  pour  le  compte  du  failli. — Néanmoins,  la  revendi- 
cation ne  sera  pas  recevablc^  si  avant  leur  arrivée  les  mar« 
chandises  ont  été  vendues  sans  fraude  sur  factures,  con- 
naisssements  ou  lettres  de  voiture  signées  par  rexpéditeun 

Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  h  la  masse  les 
à-cômptes  par  lui  reçus ,  ainsi  que  toutes  les  avances  faites 
pour  fret  ou  voiture,  etc» 
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Art.  570. 

Les  syndics  pourront ,  avec  1 -approbation  du  juge  com- 
missaire,  admettre  les  demandes  en  revendication*,  s'il  v  a 
contestation ,  le  Tribunal  prononcera  après  avoir  entendu  le 
juge  ooromissaire. 


La  femme  mariée  ne  peut  renoncer  à  la  prescription  sans  V au- 
torisation de  son  mari}  mais  elle  peut  f acquérir  sans  cette 
autorisation*^ 

«—  Sous  le  régime  de  la  communauté,  tous  ses  biens  sont  pres- 
criptibles. 

^—  Sous  le  régime  dotal,  les  immeubles  purement  dotaux  sont 
ùiÊprescriptibles  pendant  le  mariage  ;  U  en  est  autrement  si 
ces  immeubles  sont  stipidés  aliénables,  ou  s'il  y  a  sépara- 
tion de  biens. 

—  Les  immeubles  paraphemaux  sont  soumis  a  la  prescription. 
-^  Le  mari  est  responsable  des  prescriptions  (jui  atteignent  les 

biens  de  safemme$  il  est  garant  em^ers  sa  femme,  quand 
bien  même  la  prescription  aurait  commencé  açant  son  ma- 
riage. 

—  Daction  en  nullité  des  actes  consentis  par  la  femme  non 
autorisée  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  li 
mort  de  son  ^tari,  ou.de  la  séparation  des  biens  prononcée. 

—  Si  le  maria  autorisé  sa  femme  à  aliéner,  P  action. rescisoire 
peut  être  prescrite  pendant  le  mariage. 

—  La  prescription  ne  court  point  pendant  le  mariage  à  P  égard 
de  t aliénation  d*un  immeuble  dotal  non  déclaré  aliénable 
parle  contrat  de  mariage*  (  Art.  2255  et  1 56 1.)  . 

—  La  prescription  est  aussi  suspendue  dans  le  cas  oii  tactîon 
de  la  femme  ne  pourrait  être  exercée  qiC après  une  op- 
tion à  faire  sur   P acceptation  ou  la  renonciation  à  la 
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communauté^  et  dans  tous  les  cas  ou  factiott  de  ïa/imm 
réfléchirait  contre  ie  tnari. 


S  WlQUi;. 


i  ; 


L'art.  2222  porte  que  «  celui  qui  ne  peut  aliéner  ne 
peut  renoncer  à  la  prescription  acquise.  » 

Il  résulte  de  là  que  la  femme  mariée  ne  peut  rc- 
noncer  à  la  préscritMoti  ^s  1  âttitorisation  de  son 
mari;  mais  elle  peut  acquérir  par  ce  mQyen,  saas 
cette  aiitorisatiom 

L'art.  2254  ^st  ainsi  conçu  : 

■  '  ■  '.       , 

«La  prescription  court  contre  la  femme  mariée^  encore 
qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en 
justice  ,  à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a  l'administraltion, 
sauf  son  recours  contre  son  mari.  » 

L'art.  2255  £ijoute  : 

aNéanmoms,  elle  ne  court  poitit  pendant  le  marùl^Gii 
i -egard.de  l'aliénation  d'un  fonds  cftostitué  selon  le  régime 
dotal  ^  confomiéBient  à  l'art*  1 56i  au  litre  du  i:ontrat  de  ma- 
riage et  des  droits  respectifs  des  époux.  » 

Et  l'art»  2256  porte  que 

a  Là  p^scriptioû  eût  pat^lement  snspendtté  pendant  le 
mariage: 

!•  Dans  le  cas  où  ràctîôtl  de  là  femtùe  tie  pourrait  être 
citercée  qtf après  une  optiotri  ftîte  Sur  l'acceptation  on  la 
renonciation  à  là  dotnmunatité'; 

2*  Dans  k  cas  ofu  le  taàti  ayant  tendu  le  bîcfn  prôpkre.  de 
là  femme  sans  isoh  côri^r^tèttfëàt,  est  garant  dé  la  If^ttfe  et 
dans  tous  les  autres  ddsbît  fonction  de  la  fctnnie  pourrait  réjlé- 
yûr  contre  le  mah\'»       ^  : 
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La  fismme  n'étant  point  dans  T  impossibilité  d'agir 
comme  le  mineur,  puisqu'elle  peut  se  faire  autoriser 
en  fustice  pour  défendre  des  droits  que  son  mari  lais- 
serait périr,  il  était  tout  naturel  que  le  législateur 
permit  que  la  proscription  fût  acquise  par  des  tiers , 
à  sou  préjudice,  sauf  son  recours  contre  son  mari. 

Ain^ ,  que  la  femme  s<Ht  mariée  sous  le  régime  de 
la  comniunauté ,  qu'elle  soit  séparée  de  biens  par  le 
contrat  de  mariage,  ou  bien  par  jugement;  qu'elle 
soit  mariée  sous  le  régime  dotal  et  se  soit  réservé  les 
biens  paraphemaux;  qu'elle  se  soit  constitué  des 
immeubles  en  dot ,  mais  en  les  déclarant  aliénables 
par  le  contrat,  les  tiers  peuvent  les  acquérir  contre  elle 
par  prescription. 

Il  en  est  tout  autrement  si  l'immeuble  est  dotal. 
L'art  i56i  porte  ^ue  ^ 

«Les  immeubles  dotaux,  non  dëclarés  aliënaLles  par  le 
contrat  de  mariage,  sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage^ 
à  moîn$  que  la  prescription  n'ait  commencé  auparavant. 

«  Qu'ils  de  viemnent  n^n  moins  prescriptibles  après  la  se  - 
paration  ^e  biens ,  quelle  que  soit  IVpoque  à  laquelle  la 
prescription  a  commencé.  » 

Nousirvons  déjà  remarqué  que  l'art.  ^â54  faisait 
exception  à  celui-ci. 

On  voit  que  cet  article  ne  parle  que  du  fonds  dotal, 

d'où  il  faut  conclure  que  les  créances  et  meubles  do- 

*  taux ,  pouvant  être  aliénés,  soînt  aussi  prescriptibles. 

Mais  dans  le  cas  où  le  mart  a  l'administration  des 
biens  de  sa  femme,  il  est  responsable  de  toutes  les 
prescriptions  acquises  et  détériorations  survenues  par 
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sa  négligètice.  quàad  bien  même  la  prescription  «â*ait 
commencée  avant  le  mariage.  {Jlrt.  i562,)Leca8:d-iii^ 
solvabilité  du  mari,  et  par  conséquent  deriaéfficàcUé 
du  recours  de  sa  femme ,  ne  peut  faire  restituer  cette 
dernière  contre  la  prescription  acqube  par  des^  tien. 

D'après  l'art.  2266 ^  la  prescription  est  tàuspendue 
1^  dans  le  cas^ au  l'action  de  la  femme  ne pourraUitre 
exercée  qu  après  une  option  à  faire  sur  l'aceeptaiùmffU 
la  renonciation  à  la  communauté  ;  or,  comme  le  ehoa 
dé  la  femme  ne  peut  se  faire  qu'après  la  dissolution  de 
la  communauté,  et  qne,  jusqu'^à  ce  moment ^  son 
droit  n'est  pas  ouvert ,  il  a  bien  fallu  sttS]>endre  h 
prescription  jusqu'à  l'époque  de  réyénement  qui  doit 
déterminer  ce  choix. 

Ainsi,  par  exemple,  d'après  Fart:  i4o&  «  dans  k 
cas  où  le  mari  deviendrait  seul  acquéreur  d'un  im^ 
meuble appartenant,  par  indivis,  à  sa  femme ,  cdle-cî 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté^  a  le  choi^ 
ou,  de  l'abandonner  à  la  communauté ,  laquelle  de^ 
venait  alors  débitrice  envers  la  femme  ,  de  la  por- 
tion appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  o«  bien  dé 
retirer  Fimmeuble,  en  remboursant  à  la  communauté 
le  prix  de  Tacquisition.  »  Or  la  femme  n'aurait  pa^ 
de  choix  à  faire,  si  la  prescription  avait  pu  atteindre 
cet  immeuble;  et  l'on  voit  que  ce  choix  ne  peut  se 
faire  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté. 

2*"  La  prescription  est  suspendue  lorsque  le  mari 
a  vendu  le  bien  propre  de  la  femme  sans  son  consente-* 
mentj  et  dans  tous  les  autres  cas  où  l'action  de  la 
femme  réfléchirait  contre  son  mari. 
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Ces  dispos]ition&  de  la  loi  son^  pleioes  de  fagesiie  et 
de  raison.  La  femme  peut-elle  en  effet  intenter  ùile 
actjk>n  contre  le  tiers^cquéreiir  auquel  son  bien  a  été 
\endu,  lorsque  ce  tiers  /viendrait  nécessairement 
exercer  son  recours  contre  le  ma^i  tendeur  ^  et  réck^ 
mer  contre  lui  des  dommages-intérêts?  La  dépendance 
dans  laquelle  elle  se  trouve,  le  désir  de  consarvér  là 
paix  dans  son  intérieur  9  la  crainte  de  dépfadre ,  Fap^ 
préhension  d'une  lutte  juridique ,  dans  laquelle  son 
mari  se  trouverait  attaqué  ;  le  dévoûment  conjugal; 
voilà  tout  àè  que  le  législateur  a  du  prendre  en  consK 
dération  ;  Toilà  ce  qui  a  dû  le  déterminer  à, suspendre, 
dansce  cas,  la  prescription. 

Si  une  femme  mineure  vend,  eanjoiniement  arec  Bon 
Hiari ,  un  immeuble  à  elle  appaitenMit  en  propre  ^ 
faction  en  rescision,  dit  M.  Troplong  {pag.  356,2*  vol.)  ^ 
est  susp^due,  nQti  seulement  jusqu'à ia  majorité  de 
Tépouscy  mais  encwè  pendant  toute  la  durée  du  ma^ 
riage,  parce  que  son  action  tendant  à  défaire  ce  qu'elle 
a  fait,  d'^cçprd  av.ec  son  0iari,  et  i  enlever  à  Facqué^ 
reur  larCl^f^E^  par  lui  achetée  de  bonne  foi,  ouvre  à 
celui-ci  un  recours  en  garantie  contre  son  mari ,  qui 
serait  l^iflU  des  conséquences  de  l'éviction. 

.  Si  le  mari  ne  fait  qu'autoriser  sa  femme  ;min^ire  à 
vendre,  l'action  en  nullité  courra,  pendant  le  mariage, 
à  compter  de  sa  majorité»  '      :  i. 

Mais,  si  l'immeuble  est  dotal ,  la  simple  autorisation 
de  vendre,  doniiée  par  le  mari  à  «a  femme,  même  sé- 
parée de  biens,  le. rend  garant  de  l'efficacité  de  la 
vente,  et,  dès-lors,  l'action  en  nullité  que  peut  exercer 
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la  feCQ^itie,  derant  réfléchir  contre  son  joetari,^  k 
d&tàly  ffomt  inleater  cette  aetio^y  ne  commeiiee  i 
courir  q4aedu)otcr  dë-la  dissoliitien  dû  mariage.  €^cst 
ainsi  que  Fa  décidé  ^un  corét  de  ki  Cour  tlé  cassatiim 
du  il  foillet  i8â6  dont  voici  le  fésfte : 

«  Attendu  qifil  eàt  comstat^  par  i^aitêt  attaque:  i^qoe 
Itsbieûs  vendus  par  Marie  Ghevdîer  Itii  ëUient'd»tMift^ 
a*  que  Ujwnte  t  été  faite  sous  rautotîsatioa  de  JBierroi  Râfiit 
bault^  son  mari^  dont  elle  ëfiût  ^épe^é^  4s  l>ieiisj.3''Mim) 
qu'il  n'est  point  établi  que  le  prix  des  venterait  profit^ âl^ 
vêhdei^esse  3  —  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  i56o  et  2a56 
du  Code  civ. ,  que  la  femme  peut  demander  la  révocation  de 
là  venté  de  ses  îiens  dotaui,  tdte  pendant  le  mariage,  et  que 
la  prescription  ne  peut  courir  eontrlelle  tant  qa 'elle  se  iâtM 
^ous  j^  pmssançe  maritale ,  si  son.  action  peut  réfléchir  een- 
tre  son  mari.;  qu'ainsi  9  Tarrét  attaqué  a  fait  ime.^tste  lapn 
plication  des  dispositions  du  Code  civ.  {Sirejr^  zj — Xrr-^87.]^ 

Il  faut  bieu,  remarquer  (pie  hs  principes  de  cet  ttrét 
ne  s'appliquent  qu'au  cas  4le.  dotalité  et  pettt*^tre 
serait^n  fondé  à  le  ûriâquer  en  ce  sens  que,  ^laiisl^ 
pèce,  lecas  de  séparation  de  biensexdiuait  tout  intérêt 
de ia  part  du  mari^  et,  par  conséquent,  un  engage-^ 
ment  personneL 

Si  le  mari  s'oéHge  conjointement;  avec  sa  femme 
mineure,  pour  les  affaires  de  cette  derbière  ^- ^ans 
qu'aucime  solidarité  ait  été  stipulée ,  la  prescription 
de  l'action  en  rescision,  de  la  part  de  la  femme,  est 
égalenient  suspendue  pendant  le  mariage,  parce  ^ue  sa 
demande  aurait  pour  résultat  infaillible  un  ^reeotirs 
du  créancier  conitre le  mari.  Mais,  si  £ni  Ken  ^é  s'o- 
Miger^ce  dernier  se  l^ome  à  une  simple  autorisation, 


coiniB^  auçipn  recours  Jie  peut  eU^  ifixenté  00w4t^  lui, 
la  prescription  n'est  pas  suspendue.  .1 

Un  ârrét  de  la  Cour  décris,  du  18  féTrier  1809, 
que  J'oo transe  dans  DeoneverA,  1 8 aS,  a«  purt.  p^^  g^ 
a  jugé  que  la  rc^lej,  suivant  laquelle  la  prescriptiaa 
est  suspendue  pe^idant  ie  mariage,  dans  le  c^  où 
l'action  de  la  femme  réfléchirait  contre  Ic^  mar4i  recor 
vait  exception  lorsqiie  le  mari  était  luinnôme  solidiit- 
rement  obligé  avec  sa  femme,  parce  que,  dans  ce  cas, 
l'actiotiéb  )rec6tiM  dé  celtoHci  était  pour  lui  saM  con- 
séquence et  xiê  poiitait  tendre  sa  condition  pire  ;  --- 
qu'ainsi  la  femme  ne  pouvait,  dix  ans  après  sa  majo7 
rite,  demande^  la  rescision  de  l^obligation  qu'eVç  avait 
souscrite  scdidairenieiit  avec  son  imiari  ^  ,lorsqii*d)e 
étMt  mlnetnie^  Wiit»  le  prétexte  que  la  prescription  de 
Bon  adîon  n^âvàit  pu  courir  contr^eHe  pendant  lé 
mariage. 

LaQQC^ine  de  cet  arrêt,  que  M.  Yazeijik;  soutient, 
pag«  3m,  <i.!'  voI.^  est  avec  fondement  repoussée  par 
M.:  Tropicmg  {pag^  ^l^^et  miv^  %^i>oL).  £st-€e  que 
dans  t^  dsii  rkdtion  de  la  femiue  ne  féflédiitàit  pas 
contré  sbù  tbàri?  eât-ce  qu'elle  n'aurait  pas  pbur  ré- 
sultat déVexposer  seul  aux  poursuites  du  cr^aiicier 
qui  ^gintit  d;autant  plus  vivement  gij'K  je  ^vm^t 
'  privé 4e>l^  giaurantie  delà  fieuime? .Est«ce?qii|é  île  mari 
n'aura^as  pu,  pat  menaces  ou  prières,  CQiftratndre 
sa  JBenime  à  tie  pas  engager  une  telle  àtitiotf?  Et  dans 
un  pareil  êtât  de  choses,  Yart.  âii56  ne  serait  pas  ap- 
plicable? lËvidemment.  cet  arrêt  es*  en  deliors  des  vrais 
principes  et  Ton  voit  que,  dans  Vespéce,^  la  pi^scpipT 

*  »  • 
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liob  est  évidemment  siispéndiic  pendant  la  durée  dti 
mariage. 

.  r  '  '  *  ' 

^      -  f  .  -  '^      V  ■  • 

^^^^^^ 

f 

\  Là  tépat^f  ion  de  biens  n*empêcbe  pas  la  stispensioti 
delà  prescription,  dans  le  cas  tfà  faction  de  la  femme 
pourrait  réfléchir  sur  son  man.  Toîcî  ce  que  porte, 
à  ce  sujet,  nn  arrêt  de  h  Cour  de  cassation,  à  la  date 
du  24  juin  1817,  rapporté  par  Sirey,  17—1 — 3o4  s 

«  Attenda  ;  i*  que  la  disposition  de  IV^t.  at»56  du  Code 
civ.  est  générale^  que,  sans  distinguer  aucunement  si  la 
femme  est  ou  non  séparée  de  biens ,  elle  établit  que  la  pre^ 
criptiûii  est  saspetidue  pendant  le  niariagé  dans  tous  les 
cas  o2i  raction  de  la  feinme  réflâihirait  contre  1^  marijet 
qu'en  effet,  lo^s  même  que  la  femme  est  séparée  de  bîem, 
il  est  dans  ses  intérêts  Içs  plus  précieux.<pie|  pour  çoosenier 
ses  droits  contre  des  tiers  ^  elle  ne  soit  pas  forcée  d'exercer 
des  actions  qui ,  devant  réfléchir  contre  son  mari ,  trouble- 
raient toujours  l'union  conjugale  et  la  paix  domestiqué; 

2*  «  Qu'il  résulte  nécessairement  des  expressions  géoé« 
raies  de  l'art.  %%56j  que  cet  article  contient  une  exception) 
une  modification  aux  dispositions  des  art*  x56i>  2a54ct 
!ia55>  et  qu^ainsi,  ces  derniers  articles  ne  doivent  receveur 
leur  application  que  dans  les  cas  assez  fréquents,  oùraction 
de  la  femme  ^  pour  conserver  ses  droits  contre  des  tiers  ne 
réfléohimit  pas  contre  son  mari  ^ 

3"  Que  la  disposition  de  Fart,  z  444  n*est  anctraemént  re- 
lative à  la  prescription^  qu'elle  n'a  pour  objet  que  d'empé- 
eher  les  séparations  frauduleuses  et  d*assurer  les  dr<Hts  de 
la  femme:contre  son  mari  j  d'où  il  suit  qu'en  jugeant,  dans 
lespèce,  que  la  prescription  avait  couru  contre  la  demande- 
ressse  pendant  son  mariage ,  depuis  sa  séparation  de  biens , 
quoique  l'action  que  ta  demanderesse  aurait  dû  exercer  pour 
interrompre  la  prescription ,  eut  nécessairement  réfléchi 
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contre  son  mari ,  Tarrât  dénoncé  a  violé  la  di8|M)!skion  de 
l'art.  2256  du  Code  civ. 


I** 


FENÊTBIL 

§   UNIQUE. 

D'après  Tait.  675  du  Codecml^  Timides  voissinsiK 
peut;  saus  le  consei^eaient  de  rautre,  pratiqua 
dans  le  âAur  mitoyen ,  aucune  fenêtre  ou  ouverture, 
même  à  verre  dormant.  /      . 

Mais  celui  qui  est  propriétaire  etclusif. d'un  mur 
qui  joiid  immédiatement  rhériXage  du  voisin,  peut 
pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenètres!<è  fer 
maillé  et  verre  dormant  (^r^.  676];'et  ces  joiirsou 
fenêtres  ne  peuvent  être  étaUis  qu -à .  26  décimètres 
(8  pieds),  au  dessus  du  plancher  pour  le  rei-de-chaus* 
sée,  et  à  sit  pieds,  pour  les  autres  étages,  (^f.  677*) 

Suirànt  l'art  678,  on  ne  peut  avoir  des  vues  droites 
ou  d'aspect ,  ni  balcons ,  ni  autres  saillies  sur  rhéri<- 
tageclosoli  non  dos  du  voisin,  s'il  n'y  a  six  pieds  de 
distance  tsEàx^  le  miu^  où  on  les  pratique  ^  ledit  hé*- 
ritage.  >  .       , 

Et  l'art;.  679  ajoute  qu'on  ne  peut  avmr  des  vues 
par  côté  ou  obliques  sur  le  même  héritage,  s'il  n'y  a 
deux  pieds  dé  distsmce.  ■. 

D'après  uu  arrêt  <le  la  Cour  de  cassation  du  g  août 
1 8  i  3  \Svrey,  i4^  1  —9),  les  articles  676  et  €7  7  (  d'a- 
près lesquels  lés  fmêtres  pratiquées  dans  le  mur,  non 
mitoyen,  attenant  à  l'héritage ( d'au trui,  doivent  être 
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^iiies  d'un  freilHs  de  fei^el  i^m  v^re  diôriHàrit),  ne 
s'appliquent  point  au  cas  où  il  y  a  possession  et  pres- 
cription contraires.  Aiusi^  on  ne  pourra  contraindre 
le  propriétaire  de  ces  fenêtres  de  les  garnir  de  treillis 
de  fer,  etc.,  si  pendant  6enté  aiirll  n'y  en  a  point  eu. 

Suivant  un  autre  arr^t  du  ^4]^^^'^  1823,  rendu  par 
la  même  Cour ,  la  servitude  ou  le  droit  de  vue  (lors- 
que son  étendue  n'est  pdfS  eiprèsiément  déftefi]iïn^ 
par  un  titre  conventioimel),  hé  s'étend  sfti?  le  foliik 
voisin  et  n'emporte  prohibition  d'y  bâtir  qu^à  k^ 
tance  de  six  pieds.  [Sirey,  ^4— ï— â6.) 
'  Dès-lorB,  il  est  évident  qu0  l'on  peut  4<^quérir  paî*  la 
prescr^ition  le  droit  <f  avx>ir  des  fenêtres  mt  le  fiinds^ 
du  Toisin;  et  cette  prescription  une  fols  acqailfe,! 
œlui-^  ne  peut  contraindre  le  propriétaire  dé  ces' 
fenêtres  à  lui  vendre  la  mitoyenneté  du  mur^^W 
ce  serait  par  cemoy^n  le  priver  de  ces  fenêtres  dqnt 
rusageiai  est  acquis  par  prescriplion.  Il  est,  dans 
ce  cas,  obligé,  s'il  veut  çonstrnire,  à  ne  'faire  ^ 
constructions  qu'à  une  distance  de  six  pieds* 

Par  la  même  raison ,  la  faculté  accordée  i  tout 
co^propriétaire  d'un  mur  mitoyen,  de  bâtkr  contre  ce 
mur,  ne  s'étend  point  jusqu'au  point  de  pouvoir dén- 
truire  une  servitude  de  vue  acquise  par  la  prèsertption 
au  profit  de  l'antre  co^propriétaire  qui  a,  par  donsé^ 
quent ,  le  droit  de  s'opposer  à  l'élévation  dé  coi»^ 
trhetions  qui  le  priveraient  en  tout  ou  en  partie  de 
r  usage  de  ses  fenêtres.  U  y  a  cependant  plusieurs 
auteurs  et  quelques  Cours  royales  qui  décident  le  coh-  ^ 
traire  ;  mais  leur  doctrine  ne  me  paraît  pas  devoir  être 
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admise,  car  tout;  individu  ,  qui  acquiert  par  pres- 
cription ,  se  trouve  avoir  le  même  droit  que  s'il  avait 
acquis  la  servitude  au  moyen  d'un  titre  atitheutique, 
d'un  acte  de  vente;  et,  sur  ce  point,  voici  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  21  juillet  i836  [Sirey^  56 
~-i — 52g),  qui  a  fort  bien  consacré  ce  principe  : 

«  Attendu  en  droit  que  les  fenêtres  donnant  vue  sur  l'bë- 
ritage  d'autrui,  constituent  une  servitude  .oantiniie  et  appa- 
rente, aux  termes  des  art.  688 ,  689,  Cod.  civ*^  susceptible 
d'être  acquise  par  prescription,  d'après  Part.  690  \ 

«  Attendu  (\\i ainsi  acquise  la  sersntudeala  même  force  que 
si  elle  f  eût  été  par  un  titre  j  la  loin  ayant  mis  aucune  différence 
entre  les  deux  modes  d'acquisition ,  quant  &  la  gêne  que  la 
servitmdé  impose  au  propriétaire  du  fonds  qui  y  est  iassujetti  ; 
que,  soit  qu'il  possède  en  vertq  d'un  titre^aoit  qu'il  ait  ac- 
quis par  prescription,  le  propriétaire  du  fonds  dominant 
peut  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  rien  fait  de  contraire  à  l'exer- 
cice de  son  droit  aux  termes  de  Tart  701 ,  Code  civil  ; 

a  Attendu,  dès  lors ,  qu'en  acquérant  la  mitoyenneté  du 
ravit i  dans  lequel  les  fenêtre  existent,  le  propriétaire  du 
fonds ,  souiàis  h  la  servitude,  ne  peut  exiger  qu'elle  30ient 
fermées,  ni  faire  lni*méme  des  constructions  qui  nuisent  à 
leur  usage-,  qu'il  peut  seulement  bâtir  à  la  distance  réglce 
par  les  art.  678, 679,  etc.  » 

U  faut  donc  tenir  pour  certain  que  l'individu,  qui 
9  acq.uis  un  droit  de  vue  par  prescription ,  quand 
même  les  fenêtres  seraient  pratiquées  dans  un  mur 
mitoyen  j  peut  empêcher  le  voisin  d'élever  sur  sou 
propre  fonds  des  constructions  qui  ne  seraient  pas  à 
la  distance  de  sis  pieds,  ou  à  celle  de  deux  pieds,  s'il 
s'agit  de  vues  par  côté  ou  obliques, 

La  défense  d'ouvrir  des  vues  droites  ou  fenêtres 
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d'aspect  sur  le  fonds  Toisin,  s'il  n'y  aèiè  pieds  âë'êà^ 
tance  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  <iÛ  tbiàhf 
verture  se  fait  jusqu'à  là  ligne  de  iéparatfon  des  éetit' 
propriétés,  s'applique  lùême  au  éas  où  le  téétÊ&ntéà 
commun,  parce  que  cette  distance  mt^rnléSif&i^  tte 
doit  jamais  être  composée,  en  quelque' pardll^ps  ce  || 
soit ,  d'un  terrain  appartenant  a  cdui  sur  qui  ll^Tue 
est  exercée;  et,  dès  que  ce  teriain  ^t  .uaà'|po«< 
priété  commune  des  dieux  voisins ,  la.  ligne  de  sÉ^/MMh 
tion  ne  peut  se  trouver  qu'à  ta  motié  dndit  tenàlii^' 
car  c'est  par  là  que  dans  l'égalité  du  droit  de  propriété 
l'on  assure  à  chacun  des  propriétaires  un  exercice  U 
une  jouissance  égale  du  même  droit»  (  Arrêt,  de  k 
Cour  de  cassation  du  5  mai  i83i,  «^  Sirey^  33..^i«^ 
8  •.".'■' 

Les  juges  ne  peuvent  maintenir  l'existence  d'ooe 
construction  qui  pourrait  diminuer  l'usage  d'iuu^qp- 
vitiule ,  et  particulièrement  d'une  servitude^  de  inn^ 
par  la  raison  que  le  dommage  qui  en  résuite  pow 
celui  qui  a  droit  à  la  aervitude ,  est  bien  léger.  (  i#r> 
rêt  du  i8  mai  i835.  —  Sirey^  35 — 1—712.)  / 

On  ne  peut  classer  parmi  les  vues  droites  ou  foo^ 
très  d'aspect,  dans  le  sens  de  l'art.  678  du  Codedv., 
les  espaces  vides  qui  existent  entre  les  barreaux  ifune 
claire-voie  construite  sur  un  mur  d'enceinte  <m  de 
clôture.  Ainsi,  le  voisin,  dont  la  propriété  joint  im- 
médiatement ce  mur,  ne  pourrait  demander  la  sup- 
pression deces  ouvertures,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
mur  sur  lequel  ces  barreaux  à  claire-voie  sont  établis, 
ne  se  trouve  pas  à  la  distance  de  six  pieds  de  son  hé- 
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ritage.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  à 
la  date  du  3  août  i836.  {Sirey,  56— 1--744.) 
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FERMIER. 

I.  Les  fermages  et  loyers  sont  prescrits  par  cinq  anSj  terme 
par  terme j  à  partir  du  Jour  de  chaque  échéance* 

a.  La  prescription  est  d'un  an  pour  C action  que  peut  exercer 
ie/ermier  ou  le  bailleur  pour  moindre  contenance  des  im>- 
mcubles  affermés. 

3.  Le  fermier  possédant  pour  le  propriétaire  ne  peut  prescrire* 

S*" 

L'art.  2277  est  ainsi  conçu  : 

«Les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  viagères, ceux 
des  pensions  alimentaires  ; 

Les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ru^ 
raux^ 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées  j  etc.,  se  presçiwent  par 
cinq  ans. 

Il  faut  bien  remarquer  que  la  prescription  ne  com- 
mence pas,  à  compter  de  Texpiration  du  bail ,  mais 
bien  à  compter  de  lechéance  de  chaque  année» 

s  2. 

Si  dans  un  bail  à  ferme  on  donne  aux  fonds  une 
contenance  moindre  ou  plus  forte  que  celle  qu'ils  ont 
réellement,  il  y  a  Heu  à  augmentation  ou  diminution 
de  prix  pour  le  fermier,  et  l'action  en  supplément  de 

prix  de  la  part  du  propriétaire  ,  et  celle  en  diminu*-; 

21 
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tion  de  la  part  du  fermier,  doivent  être  intentées  dans 
l'année^  à  peine  de  déchéance,  {jàrt.  iôaa^i  1 765  CC.) 

§5. 

Nous  avons  déjà  dit  au  mot:  Détenteurs  précaires , 
que  le  fermier,  d'après  l'art.  2236,  ne  pouvait  pres- 
crire la  propriété  quHl  tenait  à  bail. 


D'après  l'art.  176g  du  Code  cLv. ,  si  lel>ail  est  fait 
pour  plusieurs  années  ,  et  que,  pendant  la  dui*ce  du 
bail ,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins 
soit  enlevée  par  des  cas  fortuits ,  le  fermier  peut  de- 
mander une  remise  du  prix  de  sa  location ,  a  moins 
qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes. 
S'il  n'est  pas  indemnisé ,  l'estimation  de  la  remise  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail^  auquel  temps  il  se 
fait  une  compensation  de  toutes  les  années  de  jouis- 
sance; et  cependant  le  juge  peut  provUoireznent  dis- 
penser le  preneur  de  payer  une  partie  du  prix  eu  rai- 
son de  la  perte  soufferte.  —  Ainsi ,  le  fermier  a  droit 
de  demander,  avant  l'expiration  du  bailj  l'eçtimalioii 
du  dommage  souffert ,  afin  de  déterminer  la  portion 
de  fermages  dont  les  juges  sont  autorisés  à  jui  €i\ire 
remise  provisoire.  (  j4rrét  de  la  Cour  de  jcatsatioèi  d4i 
4  niai  i83i.  — Sirey,  3ir— 1 — 204.)  V.  au  mot  :  Em- 
prhomement,  p^.  266. 


FORÊTS. 

V.  Délits  forestiers. 
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FOSSES  D'AISANCE. 

§    UNIQUE, 

L*art.  674  dw  Code  cîv.  porte  que 

«  Celui  qui  veut  creuser  ime  fosse  d'aisance  près  d'un  mur 
mitoyen  ou  non,  est  tenu  de  faire  les  ouvrages  prescrits 
parles  r^ements  et  usages,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 

Quand  même  la  fosse  existerait  depuis  un  temps 
immémorial ,  le  propriétaire  ii*en  serait  pas  moins 
tenu  de  faire  les  ouvrages  CT^igés  par  les  usages  ou  rè- 
glements ;  il  ne  pourrait  opposer  la  prescription. 

Il  y  a,  du  reste,  à  ce  sujet,  une  ordonnance  du 
24  septembre  181g  qui  détermine  le  mode  de  cons- 
truction des  fosses  d'aisance  dans  la  ville  de  Paris. 

D'après  cette  ordonnance,  les  voûtes  des  fosses 
d'aisance  doivent  avoir  au  moins  trente  ou  trente-cinq 
centimètres  d'épaisseur,  et  au  moins  quarante-cinq  ou 
cinquante  centimètres  aux  massifs  et  aux  murs. 
(V.  cette  ordonnance  au  Bulletin  des  Lois,  année  1819, 
^"^  série,  n*  7687.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  à  la  date  du 
22  octobre  1811,  a  décidé  que  celui  qui,  pendant 
trente  ans,  avait  usé  de  fosses  d'aisance  établies  sous 
la  maison  du  voisin,  et  ce,  au  moyen  de  tuyaux  iné- 
difiés dans  la  maison  voisine,  avait  acquis  par  pres- 
cription le  droit  de  continuer  d  en  jouir  ;  —  Que  c'é- 
tait là  un  droit  de  propriété  et  non  un  droit  de 
servitude  imprescriptible.  {Sirey^  ii — 1 — 569.  j 
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FRAIS,   DÉPENS. 

§  UNIQUE. 

J'ai  déjà  dit  au  mot  :  Avoués,  que  leur  action  se 
prescrivait  par  deux  ans  pour  le  paiement  de  leurs  frais 
et  salaires,  à  compter  du  jugement  des  procès  ou  delà 
conciliation  des  parties,  ou  depuis  la  révocation des- 
dils  avoués. 

Mais  les  frais  ou  dépens,  auxquels  une  partie  a  été 
condamnée  à  l'égard  de  l'autre ,  ne  se  prescrivent  que 
par  trente  ans,  les  frais  n'étant  que  l'accessoire  de  la 
condamnation  principale. 

Il  en  est  de  même  en  matière  criminelle  pour  les 
FRAIS  avancés  par  l'État,  et  pour  ceux  faits  par  la  par* 
tie  civile. 

J'ai  fait  observer  que  quant  aux  amendes,  elles  fai- 
saient partie  de  la  peine ,  et  qu'elles  se  prescrivaient 
comme  la  peine  elle-même.  Y.  au  mot  :  Amendes. 


FRAUBE. 

S  !•'• 

D'après  l'art.  i3o4du  Code  civil,  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision  d'une  convention  est  prescrite  par  dix 
ans,  et  dans  le  cas  de  dol  et  de  fraude,  c'est  du  jour 
où  ils  ont  été  découverts,  que  cette  prescription 
commence  à  courir. 
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S  îi- 

La  simple  tentative  d'introduction  en  fraude  d'objets 
sujets  aux  droits  d'octroi ,  ne  constitue  pas  une  con- 
travention ;  il  n'y  a  contravention  qu'autant  qu'il  y 
a  eu  introduction  réelle,  (^rt.  a  de  la  loi  du  l'j  fri- 
maire^  an  8.)  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  i4  décembre  1821 ,  Sirejj,  22 — 1 — 184-  V,  les 
mots  :  Contributions  indirectes,  Douanes,  Octroi* 


FRET  DE  NAVIRE. 

§  UNIQUE. 

Art.  433  du  Code  de  commerce  : 

«  Sont  prescrites  toutes  actions  en  paiement  pour  fret  de 
navire ,  gages  et  loyers  des  officiers,  matelots  et  autres  gens 
de  IVquipage,  un  an  après  le  voyage  fini  *, 

«  Pour  nourriture  fournie  aux  matelots ,  par  Tordre  du 
capitaine ,  un  an  après  la  livraison  { 

«  Pour  fourniture  de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux 
constructions j  équipement  et  avitaillement  du  navire  ,  un  an 
après  ces  fournitures  faites  ; 

c  Pour  salaires  des  ouvriers,  et  pour  ouvrages  faits,  un  an 
après  la  réception  des  ouvrages  ; 

«  Toute  demande  en  délivrance  de  marchandises ,  un  an 
après  Tarrivée  du  navire. 

Art.  434  • 

te  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu,  s'il  y  a  cédule,  obli- 
gation,  arrêté  de  compte,  ou  interpellation  judiciaire.  9 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3o  juin  1 829, 
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rapporté  pavSirey^  29 — 1 — 357,  ^  décidé  que  la  pres- 
cription d'un  an  ,  prononcée  par  Tart.  4^3  du  Code 
de  conom. ,  à  Fégard  des  fournitures  pour  la  cons- 
truction d'un  navire ,  ne  pouvait  être  opposée  an 
fournisseur,  qui  s'était  présenté  avant  Texpirafioii  de 
Tannée  dans  la  faillite  du  constructeur ,  bien  que  ce 
ne  fût  qu'après  l'expiration  dé  ce  délai  qiiir  etft  ac- 
tionné ceux  pour  le  compte  desquels  le  navireàtait 
été  construit,  lorsqu'il  pouvait  croire  que  c'était  pour 
son  propre  compte  que  le  constructeur  l'avait  fait. 
V.  l'espèce  de  cet  arrêt  au  mot  :  Navire 


FRUITS. 

§   UNIQUE- 

L'art.  2277,  d'après  lequel  les  arrérages  de  rentes, 
des  pensions  alimentaires ,  les  loyers ,  fermages,,  inté-- 
rets,  etc.,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  ne  s'applique  pas 
avx  fruits;  car,  ce  ne  sont  pas  là  des  arrérages  ou  des 
intérêts  dans  le  sens  de  cet  article.  Si  le  possesseur  est 
die  bonne  foi  j.  c'est-à-dire,  quand  il  possède  enverta 
d'uu  litre  translatif  dont  il  ignore  le»  vices  {ArK  55a 
C.  C  ),  il  fait  les  fruits  siens;  s'il  est  de  mauvaise  foij^ 
il  <^st  tenu  de  la  restitution  dès  fruits  pendant  trente 
ans. 

J\lais  les  fruits  sont  prescriptibles  par  cvnq-  àns^  si 
celui  qui  possède  un  immeuble,  en  vertu  d'iin  bail, 
doit  remettre  annuellement  ces  fruits  au  propriétaire^ 
ou  une  somuus  représentative  de  ces  fruits^  parce 
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qu'alors  ces  fruits  ne  doivent  être  considérés  que 
comme  des  fermages. 

On  a  TU,  au  mot  :  Jbsent,  que  les  envoyés  en  pos- 
session de  ses  biens  sont  tenus  de  lui  rendre  le  cin-^ 
quihne  des  revenus,  s'il  reparait  avant  quinze  ans  ré- 
volus, depuis  le  jour  de  sa  disparition ,  et  le  dixième^ 
s'il  ne  reparait  qu'après  les  quinze  ans  ;  et  qu'après 
trente  an$  d'absence,  la  totalité  des  revenus  leur  ap- 
partient. 


■rfMMiÉÉtaaa><K^wtaBM*t*»i     ■     ■  tu 
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GAGES. 


Gages  des  Officiers ,  —  des  Matelote ,  —  des 
Domestiques.  Y.  Domestiques. 

S  i"- 

Le  gagiste  ne  peut  prescrire  puisqu'il  ne  possède 
que  pour  autrui.  V.  le  mot  :  Détenteurs  précaires. 

S    2. 

L'art.  433  du  Code  de  commerce  porte  ce  qui  suit: 

«  Sont  prescrites  toutes  actions  en  paiement  pour  fret  de 
navire  9  gages  et  loyers  des  officiers  (i)  ,  matelots  et  autres 
gens  de  Fe'quipage,  un  an  après  le  voyage  fini. 

«  Four  nourriture  fournie  aux  matelots ,  par  l'ordre  du 
capitaine,  un  an  après  la  livraison.  » 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Angers ,  à  la  date  du 
du  29  janvier  i83o,  a  jugé  que  la  disposition  de  cet 
article  n'était  pas  applicable  à  Faction  intentée  par 
TAdministration  de  la  marine  contre  les  armateurs  , 
afin  de  remboursement  de  ses  avances  pour  frais  de 
traitement  dans  les  hôpitaux  et  repatriement  ou  retour 


(î)  Les  gages  et  salaires  des  capitaines  cle  Davirc  sont  saLsissables  :  le  pri- 
vilège crinsaisissabilité,  établi  par  Toi-donnanee  du  1*' noircmbi'e  ]745ea 
i'aveurclesmalelois,  doit  être  limité  aux  simples  matelots  pi'opi'ement  dits. 
(^Jrrât  de  ta  Cour  royale  d'Jix  du  3  juin  1829.— 5ir«y,  29—2—303.) 

— D'après  Part.  231  du  Codô  de  commerce  ,  le  capitaine  et  les  gens  de 
réquipage  qui  sont  à  bord,  ou  qui,  sur  les  chaloupes^  se  rendent  à  bord 
]K)ur  faire  voile,  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes  civiles,  si  ce  n*est  à 
s-aison  de  celles  qu'ils  auraient  contractées  pour  le  voyage  et  uiéoiedaoâL 
ce  de'-aier  cas,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  s'ils  donnent  caution. 
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en  France  des  marins  et  gens  de  Téquipage  d*un  na- 
vire arrêté  et  confisqué  comme  ayant  servi  à  la  traite. 


GARANTIE. 

§     UNIQUE. 

L'art.  2257  POT^^  ^ue 

«  La  prescription  ne  court  point  à  Pegarcl  d'une  action 
en  garantie ,  jusqu'à  ce  que  Tëviction  ait  lieu.  » 

Tant  que  l'acquéreur  n'est  pas  troublé,  il  n'a  rien 
à  faire,  et,  conséquemment ,  si  son  action  demeure 
suspendue,  la  prescription  doit  l'être  aussi. 

D'après  l'art.  884  du  Code  civil, 

«  Les  co-héritiers  demeurent  respectivement  garants  les 
uns  envers  les  autres  des  troubles  et  évictions  seulement 
qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage.  » 

D'où  il  résulte,  comme  le  dit  Domat,  que  les  pertes, 
qui  peuvent  arriver  par  des  cas  fortuits,  après  le 
partage,'  doivent  être  exclusivement  supportées  par 
celui  auquel  le  partage  a  attribué  les  objets  qui  ont 
éprouvé  ces  pertes.  Ainsi,  pour  me  servir  de  l'exemple 
de  Lebrun ,  si  dans  la  succession  d'un  marchand  de 
vins,  l'un  des  héritiers  a  pour  sa  part  tous  les  vins,  et 
que  ces  vins  se  soient  corrompus  après  le  partage,  il 
ji'y  a  pas  lieu  à  garantie  dans  ce  cas;  res  périt  domino. 
— 11  en  est  de  même,  suivant  le  même  art.  884  :  «  Si 
l'espace    d'éviction  soufferte  a  été  exceptée  par  une 
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clause  parliciiHère  et  expresse  de  l'acte  de  partage; 

parce  qu'alors  c'est  à'  séS"  périls  et  risqiies ,  ou  si  c'est 

par  sa  faute  que  l'héritier  souffre  Tévictioa;  comme, 

par  exemple,  dit  Chabot,  s'il  avait  négligé  d'opposer 

la  prescription  qui  était  acquise,,  contre  le  titre  ou  le 

droit,  çn  vertu  duquel  il  a  été  évincé.  » 

L'action  en  garantie  contt'e  les  co-héritiers ,  dans 

les  cas  où  elle  peut  être  exercée,,  dure  trente  ansl  i 
partir  du  jour  où  l'éviction  a  eu  lieu,  {yirt  Sk^Sj  et 

2262.  ) 

Hais  il  faut  remarquer  que  d'après  Fart.  886, 

«  La  garantie  de  la  solvabilité  de  débiteur  d'une  rente  ne 
peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent' le  par- 
tage; et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  garatitfe  à  raison  de  Pinsohâh 
bilîté  du  del)îteur,  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le 
partage  consommé.  » 

Lorsqu'un  individu  qui  défend  aune  action,  aappelé 
garant  en  cause,  et  que  ce  dernier  a  constitué  avoué, 
Taction  en  garantie  fait  réfléchir  la  demande  princi-» 
pale  sur  le  garant,  et  dès  lors  la  prescription  dé  l'action 
principale  est  interrompue  contre  le  garant.  {Arrêtée  la 
Cour  de  cassation  du  2  j  mars  i832.  — Sirey^  32 — 1— 
653.) 

L'art,  i  75  du-  Code  do  proc.  civ.  porte  que 

Celui  qui  prétendra  avoir  droit  d'appeler  en  garantie  sera 
tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demandé  ori- 
ginaire, outre  un  jour  par  trois  myriamètres. 

Il  est  inutile  de  dire  qu'on  ne  perd  pas  la  garantie 
pour  n'avoir  pas  appelé  le  garant  dans  le  délai  ci- 
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dessus.  Seulement,  il  faudra  le  poursuivre  par  une 
procédure  séparée,  tandis  qu'on  aurait  pu  faire  vider 
le  tout  par  une  seule.  La  loi  n'a  eu  d'autre  but  que 
celui  de  ne  pas  retarder  la  marche  de  la  demande 
principale. 

Si  néanmoins  le  défendeur  originaire  est  assigné  dans  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  le  délai  pour  ap- 
peler garant  ne  commencera  que  du  jour  où  ceux  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  seront  expirés*  (  Art.  1 77«); 

Et  l'art.  178  ajoute  : 

Il  n'y  aura  pas  d^autre  délai  pour  appeler  garant ,  en  quel- 
que matière  que  ce  soit,  sous  prétexte  de  minorité,  ou  autre 
cause  privilégiée,  sauf  à  poursuivre  lés  garants,  m^îs  sans 
que  le  jugement  de  la  demande  principale  en  soit  retardé. 

Si  le  garanti  n'a  point  mis  en  cause  son  garant  en 
première  instance,  il  ne  peut  le  faire  sur  l'appel ,  les 
juges  ne  pourraient  même  l'y  autoriser,  dit  M.  Tho-» 
mine-Desmasures ,  parce  qu'on  ne  reçoit  point  en 
appel  de  nouvelles  demandes  et  qu'on  ne  peut  priver 
le  garant  des  deux  degrés  de  juridiction.  Hais  ,.  dans 
ce  cas,  Tobservation  des  deux  degrés  de  juridiction 
p'est  point  d'ordre  public  ;  et  si  le  garant  ne  la  réclame 
pas,  les  juges  d'appel  peuvent  valablement  statuer  , 
tant  sur  la  demande  en  garantie,  que  sur  la  demande 
originaire.  [Jrrêl  de  là  Cour  de  cassation  du  20  juillet 
i8do. —Sirey,  3o — 1 — 245.) 
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GARDE  NATIONALE. 

§   UNIQUE. 

Eu  matière  de  garde  nationale  les  peines  de  la  réci- 
dive ne  peuvent  plus  être  appliquées  lorsqu'il  s'est 
écoulé  plus  d'un  an  entre  les  différents  faits  imputés 
au  prévenu. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  5  mai  i856,  ainsi  conçu  : 

Sur  le  moyem  tiré  de  la  violation  de  l'art.  4^3  du  Code 
pënal ,  eu  ce  que  le  jugement  attaque  a  condamne  le  siear 
Poujoulat  à  trois  jours  de  prison  pour  trois  manquements  à 
des  services  d'ordre  et  de  sûreté,  en  état  de  récidive  parap-. 
plication  de  Tart.  8g  de  la  loi  sur  la  garde  nationale ,.  quoi- 
que les  premiers  manquements ,  qui  ont  motivé  lappli cation 
de  la  peine  de  récidive,  fussent  de  l'année  1834»  et  que 
ceux  qui  ont  servi  de  base  au  jugement  attaqué,  fussent  de 
Tannée  i836; 

Attendu  que  Part.  483  du  Code  pénal  porte  qu'il  y  a  ré- 
cidive dans  tous  les  cas  prévus  par  le  livre  4  dudît  Code, 
lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les  douze 
mois  précédents  un  premier  jugement  pour  contravention 
de  police  commise  dans  le  ressort  du  même  Tribunal  ; 

Attendu  que  les  principes  de  cet  article  s'appliquent  aux 
manquements  commis  par  les  gardes  nationaux  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  22  mars  i83i  ;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  condamnant  le  sieur  Poujoulat  pour  des 
manquements  à  des  services  d'ordre  et  Je  sûreté,  qui  ont 
eu  lieu  dans  le  courant  de  i836,  a  prononcé  trois  jours 
d'emprisonnement  par  application  de  Tart*  89  de  la  loi 
précitée  et  de  la  disposition  de  cet  article,  relative  à  la  ré- 
cidive 5  que  ce  jugetncnt  a  fondé  cette  application  delà  peine 
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de  ta  rëcidiye  sur  des  condamnations  prononcées  en  i83{ 
contre  ledit  Foujoulat ,  pour  des  manquements  par  lui  com- 
mis dans  le  courant  de  ladite  annëe,  à  des  services  d'ordre 
et  de  sûreté,  quoiqu'il  se  fût  écoule  plus  de  douze  mois  entre 
les  premiers  manquements  et  ceux  qui  ont  eu  lien  en  1 836  ^ 
—  d*où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  fait  ime  fausse  ap- 
plication de  Tart.  89  de  la  loi  sur  la  garde  nationale,  et  a 
formellement  violé  Particle  483  du  Code  pénal;  —  par  ces 
motifs,  casse  le  jugement  du  Conseil  de  discipline  du  8*^  ba- 
taillon de  la  a®  légion  de  la  banlieue  de  Paris  (Passj)  du 
38  février  i836.  {Dalloz^  36—1—368.) 

Pour  qu'il  y  ait  récidive,  il  faut  que  le  premier  ju- 
gement soit  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Ainsi, 
la  peine  de  la  récidive  ne  peut  être  appliquée,  si  au 
moment  du  second  jugement,  le  premier  était  lob  jet 
d'un  pourvoi  non  encore  jugé.  [Loidu  22  mars  i83i, 
art.  89,  —  jÉrrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2'^  avril 
i833.) 

Nota.  La  loi  du  1 4  juillet  iSSy,  concernant  la  garde 
nationale  de  la  Seine,  n'a  rien  changé  aux  principes 
généraux  de  la  loi  de  i83i^  dont  elle  n'est  qu'un 
supplément. 


GREFFIERS. 

§    UNIQUE. 

L*art.  2276  porte  que 

Les  juges  et  les  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq 
ans  après  le  jugement  des  procès*,  et  les  huissiers  après  deux: 
ans,  depuis  la  signification  des  actes  dont  ils  avaient  élé 
chargés. 
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ne  sera  pas  ouvert  ;  or  ,  ce  serait  renverser  les  prin- 
cipes les  plus  vrais ,  les  plus  utiles ,  que  de  faire 
courir  la  prescription  contre  celui  qui  n'a  aucun 
droit  d'actiou  pour  Finterrompre ,  aucun  moyea  de 
l'empêcher,  aucune  arme  pour  se  défendre. 

Les  tiers,  dît  M.  Vazeille,  pag.  343,  i"  vol.,  peuvent 
opposer  le  défaut  de  transcription  et  d'inscription 
pour  justifier  et  faire  valoir  leurs  traités  avec  le  grevé; 
mais ,  quand  ce  moyen  leur  manque  ,  ils  n'ont  rien 
acquis  valablement  parce  qu'ils  ont  pu  savoir  que  k 
grevé  vendait  la  chose  d  autrui. 

Voici,  du  reste,  comment  la  Cour  de  cassation  s*est 
expliquée  sur  cette  matière  : 

«  xlllendii,  en  ce  qui  touche  la  prescription  de  trente  ans, 
qu'elle  n  aurait  pu  commencer  qu'à  dater  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  substitution,  puisque  lappelé  n'a  eu  de  droit 
acquis,  et  n'a  pu  agir  qu'à  cette  époque,  et  que  depuis  ce 
moment,  jusqu'à  Faction  intcntc^e,  il  ne  s'est  écoulé  que 
quinze  années  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  touclie  la  prescrîptiou 
de  dix  ans  ou  de  vingt  ans ,  que  la  Cour  royale  de  Bastia  a 
jugé,  qu'à  dater  de  1781 ,  dix  ans  avant  l'ouverture  de  la 
substitution,  le  détenteur  de  Timmeuble  n'avait  pu  être  de 
bonne  foi ,  parce  qu'il  avait  sa  que  Timmeuble  par  lui  acquis 
était  grevé  de  restitution.  {^Arrêt  du  g  /a/iwer  1827.  — Sirey, 
.27—1  -370.) 

Et  dans  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  à  la  date 
du  5  mai  1 83o  : 

«Attendu  qu'il  résulte  des  articles  combinés,  io53  , 
1069,  1070  du  Code  civ.,  que  les  droits  de  l'appelé  ne  s'ou- 
vrent qu'au  moment  où  ceux  du  grevé,  à  la  charge  de  rendre, 
cessent  d'exister j  efue  c'est  à  cette  époque  que  sont  résolubles 
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contre  les  créanciers  et  les  tiers-acquéreurs^  les  obligations  et 
les  ventes  consenties  par  le  grevé  au  préjudice  de  C appelé  ; 
ijue  la  propriété  ne  pouvant  être  flottante  et  incertaine ,  les 
droits  qui  en  découlent  résident  dans  les  mains  du  grevé 
tant  qu'il  possède,  saii/* l'expectative  de  l'appelé,  expecta- 
tive purement  éventuelle  et  subordonnée.  »  f 

On  pressent  bien ,  d'après  les  principes  posés  dans 
ces  deux  arrêts ,  que  si  la  question  qui  nous  occupe 
était  portée  devant  la  Cour  suprême,  elle  serait  évi- 
demment j  ugée  dans  le  sens  de  Fopinion  que  je  soutiens 
avec  MM.  Grenier  et  Vazeille. 


La  circonstance  que  le  grevé  de  restitution  a  fait , 
pendant  sa  jouissance,  acte  de  propriétaire  absolu 
des  biens  substitués^  n'opère  pas  en  sa  faveur,  ou  en 
faveur  de  ses  ayant-droit  «  une  interversion  de  titre  qui 
puisse  avoir  Teffet  de  faire  courir ,  dès  cette  époque , 
la  prescription,  à  leur  profit,  contre  l'appelé  à  la  subs- 
titution ,  qui  n'aurait  pas  réclamé  dans  les  trente  ans 
suivants  ;  il  suffit  que  l'appelé  réclame  l'exécution  du 
fidéicommis  dans  les  trente  ans ,  à  compter  du  décès 
du  grevé  de  restitution.  {^Arrèt  de  la  Cour  de  cassation 
du  i**  février  iSSa. — Sirey,  32 — i — 201.) 
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GUERRE. 

§    UNIQUE. 

La  prescription  est  suspendue  par  Fétat  de  guerre 
et  par  la  peste,  lorsque  les  communications  sont  m- 
terrompues  et  le  cours  de  la  justice  suspendu.  C'est 
ici  qu'on  doit  encojre  appliquer  la  maxime  :  contra  rm 
valentem  agere  non  ctirrit  prœscriptio,  V.  M.  Mçrliui^ii 
mot  :  Prescription. 


HAIE.  3^<ai 


HAIE. 


§  CNIQUE. 

li^art.  670  du  Code  civ.  est  ainsi  conçu  s 

Toute  haïe  qui  sépare  deuiL  hëritagesest  répi^'e  mitoyenne» 
à  moins  qu^il  n^y  ait  qu'un  seul  des  hëritages  en  ëtat  de  clô* 
ture,  ou  s^il  n'y  a  titre  on  possession  suffisante  d^ji  contraire» 

La  rédaction  de  cet  article  a  donné  lieu  à  diverses 
interprétations  )  et  c'est  une  question  fort  controversée 
que  celle  de  savoir  si  le  législateur  a  entendu  par  ces 
mots  :  possession  suffisante^  une  possession  annale^  ou 
la  possession  de  trente  ans» 

M*  Pardessus^  pag*  276,  n^hésite  pas  â  se  prononcer 
pour  la  possession  annale  f  Toullier  et  M.  Duranton 
partagent  ce  sentiment  j  mais  M.  Boncenne^  profes** 
seur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Poitiers^  réfute  cette 
doctrine  dans  les  termes  suivants  :  (i) 

a  Celui  qui  possède  depuis  un  an  et  jour^  doit  être  main* 
teuu provisoirement,  même  contre  celui  qui  a  un  titre;  ainsi^ 
le  veut  la  paix  publique*  La  possession  annale  n^est  qu'Hun 
fait  à  juger,  la  propriété  est  un  droit.  Je  puis  faire  valoir 
mon  droit  de  propriété  résultant  d'un  titre  ou  d'une  pos-» 
session  tretitenaire  contre  celui  qui  vient  d'être  maintenu 
en  possession  d^an  et  jour. 

a  D'après  cela ,  il  ne  faut  pas  dire  que  la  possession  suffi-* 
Santé,  pour  faire  cesser  la  présomption  de  mitoyenneté  d'une 
haie  ou  d'un  fossé,  soit  la  possession  annale*)  la  possession 
annale  rCest  (jue  le  commencement  de  cette  possession  suffi-» 
santé,  laquelle  ne  s'accomplit  que  par  trente  ans* 

(1)  V.  Sirt^y  37--1— 216. 
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L'autorisation  d'accepter  un  legs  fait  à  un  hospice 
ne  petit  être  refusée  par  le  ministre  ;  le  droit  d'ac- 
corder ou  de  refuser  l'autorisation  n'appartient  qu'au 
Roi ,  en  Conseil-d'Etat.  (Ordonnance  en  Conseil-d'État 
du  il  janvier  i835.  — Sirey^  35 — 2 — 5o40 


HOTELIXaiS  ET  TRAITEURS. 

§  UNIQUE. 

L'art.  2271  porJfeque 

L'action  des  hôtellerç  et  traiteurs ,  à  raison  du  logement 
et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent ,  se  prescrit  par  six 

mois* 

Mais  d'après  l'art,  3275, 

Ils  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  opposent 
sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée* 

Cette  prescription  de  six  mois  s'applique  au  cas  où 
les  fournitures  ont  été  faites  à  des  marchands;  et  Ton 
ne  peut  invoquer  le  principe  posé  dans  l'art.  2272  qui 
ne  prononce  la  prescription  d'un  an,  que  lorsque  les 
fournitures  sont  faites  par  des  marchands ,  à  des  indi- 
vidus non^marchands.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  le 
20  juin  i838>  par  un  arrêt  de  cassation,  rapporté 
parla  Gazette  des  Tribunaux  du  i5  juillet  suivant,  et 
dont  voici  le  texte  : 

Vu  Part.  2271  du  Code  civ.  —  Attendu  que  la  section  4» 
tit.  20,  liv.  3  du  Code  civ. ,  contient  et  établit  les  régies 
de  quelques  prescriptions  particulières,  toutes  différentes 
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enlr'elles  par  la  durée  et  par  les  classes  des  personnes  aux- 
quelles chacune  de  ces  prescriptions  s'applique  ;  que  le  pre- 
mier des  articles  de  Cette  section,  Tart.  227 1 ,  dit  en  termes 
formels  et  positifs  que  Faction  des  hôteliers  et  traiteurs  y 
à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent , 
se  prescrit  par  six  mois; 

Attendu  que,  d'après  Taru  2274  ^^  ^^  même  section,  la 
continuation  des  fournitures  n'interrompt  pas  cette  pres- 
cription, et  qu'elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu 
compte  arrêté ,  cédule  ou  obligation  ;  que  la  disposition  de 
Part.  2271 ,  précise  et  absolue,  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  personnes  qui  peuvent  avoir  été  l'objet  des  four- 
nituiies  faites  par  les  hôteliers  et  traiteur^  *, 

Que  l'art  2272. concerne  d'autres  classes  particulières  de 
personnes  à  l'égard  desquelles  la  loi  admet  d'autres  prescrip- 
tions, la  prescription  annale,  mais  que  ses  dispositions  sont 
absoluipent  étrangères  aux  personnes  dénommées  dans 
l'art*  227 1  ,  et  qui  sont  purement  et  simplement  soumises 
à  la  prescription  de  six  mois ,  sans  qu'il  y  ait  même  lieu  de 
prendre  en  considération  la  continuation  des  fournitures , 
ni  les  personnes  à  qui  elles  sont  faites  ; 

Que  c^est  done  en  appliquant  faussement  une  des  dispo- 
sitions de  Fart.  2272  que  le  jugement  attaqué  déclare  que 
Tart*  2271  doit  être  combiné  avec  l'articl/suivant ,  et  qu'il 
ne  se  rapporte  qu'aux  fournitures  faites  à  un  particulier 
non  marchand  $  qu'en  jugeant  ainsi ,  le  Tribunal ,  dont  le 
jugement  est  attaqué,  a  introduit  dans  l'art.  2271  une  dis- 
tinction qui  ne  s'y  rencontre  pas ,  et  qu'il  a  faussement  ap- 
pliqué une  disposition  prise  dans  l'art.  2272,  qui  y  est  tout- 
à-fait  étrangère.  *—  La  Cour  casse ,  etc. 

L'art.  1962  rend  les  hôteliers  responsables  des 
effets  apportés  par  le  Toyageur  qui  loge  chez  eux  ; 
et  qe  dépôt  est  considéré  comme  un  dépôt  nécessaire. 
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Maïs  aussi  l'art,  2 102  leur  accorde  pour  leurs  four-» 
nitures  un  privilège  sur  ces  effets* 

On  trouve  dans  le  Dictionnaire  de  la  police,  une  or- 
donnance, à  la  date  du  26  janvier  1743  »  qui  défen- 
dait aux  hôteliers  traiteurs,  aubergistes ,  etc. ,  de 
donner  à  manger  du  gras  chez  eux  pendant  le  carême, 
sous  peine  de  3oo  liv.  d'amende.  A  cette  époque, 
comme  on  le  voit,  rcxécution  des  Commandements  de 
rÉglise  rentrait  dans  les  attributions  du  lieutenant- 
général  de  police  ;  et  la  religion  n'y  gagnait  rien. 


HUISSIERSp 

§  UNIQUE. 

Suivant  l'art,  22'j2j  l'action  des  huissiers  pour  le 
salaire  des  actes  qu'ils  signifient ,  et  des  commissions 
qu'ils  exécutent,  se  prescrit  par  un  an» 

Et  d'après  Tart.  2276,  ils  sont  déchargés  des  pièces, 
après  deux  ans ,  depuis  l'exécution  de  la  commission 
ou  de  la  signification  des  actes  dont  ils  étaient  chargés. 

Nota,  D'après  l'art.  18  de  la  loi  du  26  mai  i838, 
sur  les  justices  de  paix  ^  aucun  huissier,  dans  les  causes 
portées  devant  la  justice  de  paix,  ne  peut  ni  assister, 
comme  conseil ,  ni  réprésenter  les  parties  en  qtiaHlé 
de  procureur  fondé,  à  peine  d'une  amende  de  26  à 
5o  francs ,  qui  sera  prononcée  sans  appel  par  le  j  ugc 
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de  paix.  Mais  ces  dispositions  ne  sont  pas  applica- 
hlesj  quand  il  s'agit  d'affaires  persfo'tinelles»  aThYiissier, 
OH  de  celles  de  sa  femme,  de  ses  parents  ou  àlliéà  en 
ligne  directe,  ou  de  celles  de  son  pupille. 

Eh  ciis  d'infractioà  à  cet  article,  le  juge  de  paix 
pëhi  défendre  aui  huissiers  du  canton  de  citer  devant 
fui  ^hdant  un  délai  «le  quinte  jours  à  trois  mois , 
sans  appel  et  sans  préjudice  de  l'action  disciplinaire 
des  Tribunaux,  et  des  dommages^intéréts  des  parties, 
s'il  V  a  lieu. 


OrpOTHÉQUES» 

S  !"• 

L'art.  2 1  So  porte  ce  qui  suit  : 

K  Les  privîlégéli  et  hypothèques  s'éteignent  : 

I*  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale; 

2*  iJ^arla  renoncktion  du  créancier  à  l'hypothèque; 

3*  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions 
prescrites  aux  tiers-détenteurs  pour  purgistles  biens  par  eux 
acquis; 

4*  ïar  la  prescription^ 

La  piréscri^tiôn  eift  acquise  au  débiteur  quant  aux  biens 
qui  sônï  dans  ses  mains ,  par  le  temps  fixé  pour  laprescrip* 
tîon  des  actions  qui  donnent  l'hypothèque  ou  le  privilège. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers-déten- 
,  teur ,  elle  lui  est  aèquise  par  le  temps  réglé  pour  la  pres- 
cription de  la  propriété  à  son  profit  ;  dans  le  cas  où  là  près* 
cription  suppose  un  titre  ,  elle  lïe  commence  à  courir  que 
du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres  du  conservateur. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n*intérrotnpent 
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pas  le  cours  de  la  prescription  ëtabiic  par  la  loi  çn  faifeor 
du  débiteur  ou  du  tiers-dëtenteur.  » 

M.  Troplong,  sur  Tart.  2267,  qui  suspend  la  pres^ 
cription  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  con^ 
dition^  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  j  dit  qu'on 
peut  tenir  comme  certain  que  cette  règle  est  restreinte 
au  créancier  placé  en  regard  de  son  débiteur  ;  mais 
qu'en  matière  d'hypothèques,  le  tiers-détenteur  n'y 
est  pas  soumis,  parce  que  le  créancier  conditionnel, 
qui  a  une  hypothèque  pour  gage,  peut  nonobstant  la 
suspension  de  son  droit  par  la  condition ,  agir  par 
C action  d'interruption ,  et  qu'il  ne  peut  dès-lors  invo* 
quer  la  maxime  :  contra  non  valenfem  agere  non  currU 
prœscriptio. 

Je  ne  puis  hésiter  un  moment  à  partager  cette  opi- 
nion, lorsque  surtout  je  la  rapproche  des  inconvénients 
graves  qu'entraînait  le  système  opposé  consacré  par  le 
droit  romain. 

Voici,  du  reste,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Gre- 
noble, à  la  date  du  10  mars  1827,  qui  a  formellement 
jugé  que  la  suspension  delà  prescription  établie  quant 
aux  créances  non  échues  {Art.  3267  du  Codeciv.)^ 
n'était  relative  qu'à  l'action  du  créancier  contre  le 
débiteur;  qu'elle  ne  concernait  pas  l'action  hypothé- 
caire contre  le  tiers-détenteur  ;  que  le  créancier  pou- 
vait, pour  se  mettre  à  l'abri  de  la^^prescription  à 
l'égard  du  tiers-détenteur ,  l'actionner  en  déclaration 
d'hypothèque.  (  Sirey,  2  8 — 2 — 4  ï  •  ) 

La  Cour  de  cassation  a  décidé ,  par  arrêt  dn  27 
avril  1812,  que  l'action  en  simple  déclaration  d'hypo- 
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thèqiie  n'était  pas  abrogée  par  le  Code  civil ,  mais 
qu'elle  ne  pouvait  plus  avoir,  pour  objet,  que  d'inter- 
rompre la  prescription  a  l'égard  des  tiers-détenteurs. 
{Sirey^  12 — i — 3oo.) 

Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour ,  à  la  date  du 
2  mars  i83o,  a  décidé  que  la  prescription  d'une 
hypothèque  ne  courant  en  faveur  du  tiers-détenteur 
que  du  jour  de  la  transcription  de  son  titre,  le  tiers- 
acquéreur,  qui  possédait  un  immeuble  hypothéqué , 
et  qui  n'avait  pour  titre  qu'un  acte  de  vente  sous 
seing-privé  non  transcrit,  ne  pouvait  être  admis  à 
prouver  que  cet  acte  avait  acquis  date  certaine,  pour 
en  induire  qu'il  avait  possédé  pendant  un  temps  suffi- 
sant pour  la  prescription*  (Sirey,  3o — 1 — 342.) 

— La  bonne  fol,  au  moment  de  la  vente,  est  enigée  de  la 
]Mirt  du  tiers-dëtenteur,  pour  prescrire  les  hypothèques  par 
dix  et  vingt  ans,  comme  pour  la  prescription  de  la  propriété. 
Si  donc,  lors  du  contrat,l'acquéreura  connaissance  de  l'hy- 
pothèque, il  est  de  mauvaise  foi,  et  il  ne  peut  la  prescrire 
par  dix  ou  vingt  ans.  (  jirrét  de  la  Cour  royale  de  Bourges 
i/w  3i  décembre  i83o.  —  Sirey,  3i  —  2— a65.) 

—  L'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  les  biens 
vendus  par  son  mari,  n'est  pas  susceptible  de  s'étein- 
dre par  la  prescription  décennale,  au  profit  des  tiers- 
détenteurs,  pendant  le  mariage,  ou  avant  la  séparation 
de  biens.  {jirrH  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux  du 
29  novembre  i833.  —  Sirey^  34 — 2 — 247.) 

S  2. 
11  est  écrit  dans  l'art.  21 54,  que  «  les  inscriptions 
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conservent  Thypothèque  et  k  privilège  pendant  dicb 
années ,  à  compter  du  jour  de  leur  date  ;  et  q:ue  leur 
effet  cesse ,  si  ces  inscriptions  n  ont  pas  été  renouvelées 

pendant  ce  délai.  » 

8  3. 

D'après  Fart.  443  du  Code  de  commerce ,  nul  ne 
peut  acquérir  privilége,ni  hypothèque  sur  les  biens  du 
failli  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  Touverture  de  la 
faillite.  L'inscription  qui  serait  prise  dans  ce  délai , 
est  de  nul  effet,  d'après  l'art.  2146  du  Code  civ., 
quand  bien  même  le  titre  en  vertu  duquel  elle  au- 
rait été  prise,  serait  antérieur  à.  ces  dix  j.oiirs.  (  ^rrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  11  juin  1817.  —  Sirey^  iS 

-1-41.) 

Nota.  Il  en  est  de  naême  sous  l'empire  la  nouvelle 
loi  sur  les  faillites.  {Art.  44.6*  )  V.  au  mot  :  Faillite. 
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mPBESCRIPTIBLE. 

(Choses  imprescriptibles.) 

§   UNIQUE. 

L'art.  2226  porte  qu  on  ne  peut  prescrire  le  do-^ 
maine  des  choses  qui  ne  sont  poiat  dans  le  commerce. 
Ainsi  ^  les  chemins  publics,  les  édifices  publics,  les 
monuments  des  arts ,  les  forteresses ,  les  fossés  ,  les 
portes  des  places  de  guerre^  les  havres,  les  rivières  na- 
vigables, les  fontaines  publiques,  les  canaux^  les  églises 
ou  temples,  les  objets  sacrés,  enfin,  tout  ce  qui  est 
dans  le  dcouaine  public  el  tant  qu'il  y  a  destination 
publique. 

Le  domaine  de  la  couronne  est  ai^ssi  imprescrip- 
tible. 

On  ne  peut  prescrire  également  contre  Tordre  pu-* 
plie ,  contre  les  bonnes  mœurs ,  contre  Fétat  des  per- 
sonnes ,  contre  les  loi^  de  police  générale  ;  ainsi ,  par 
exemple,  les  alignements,  le^  barrages  ,  le  droit  de 
pèche  dans  les  rivières  flottables,  rétablissement  des 
moulins  çur  les  cours  d'eau;  les  établissements 
insalubres. 

L^action  en  réclamation  d'état  d'enfant  légitime  est 
essçntiellen^cnt  imprescript^)le» 

Les  facultés  et  droits  facultatifs,  le  droit  de  se 
clore,  de  rester  dans  Tiadivision ,  l'action  en  bor- 
nage,  etc. 
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§   UNIQUE. 

L'action  d'un  imprimeur,  pour  le  paiement  des  im- 
pressions qu'il  a  faites,  se  prescrit-elle  par  six  mois , 
ou  par  un  an  ? 

Est-ce  l'art.  2271,  concernant  les  ouvriers  et  gais 
de  travail,  qu'il  faut  appliquer  ? 

Ou  bien  l'art.  2272,  concernant  les  marchands? 

Évidemment,  Fim primeur  n'est  pas  un  ouvrier, 
mais,  d^un  autre  côté,  ce  n'est  pas  un  marchand  ;  daos 
quelle  catégorie  le  classerons-nous  donc  en  ce  qui 
touche  la  prescription? 

M.  Troplong  qui  se  plaint,  avec  raison,  de  la  légèreté 
avec  laquelle  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  traité 
la  section  concernant  les  prescriptions  particulières , 
se  détermine,  quoiqu'à  regret,  à  appliquer  la  prescrip- 
tion de  six  mois,  c'est-à-dire,  celle  qui  s'«ipplique 
à  l'action  des  ouvriers,  et  cette  opinion  doit  être 
suivie.  ^ 

Un  arrêt  delà  Cour  royale  d'Agen  a  jugé,  le  5  juillet 
1 833,  que  les  imprimeurs  sont  des  ouvriers  quand 
ils  se  bornent  à  mettre  leurs  presses  au  service  du 
public,  et  des  marchands,  lorsqu'ils  font  des  fourni- 
tures. {Sirey,  i834— 2— pag.— 5o.)  Cet  arrêt  nous 
semble  conforme  aux  vrais  principes. 

La  loi  du  2 1  octobre  1 8 1 4  a  abrogé  le  décret  im-^ 
périal  du  18  novembre  4810.  Cette  loi  impose  aux 
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imprimeurs  robligation  de  faire^  à  la  Direction  de  la 
Librairie,  la  déclaration  de  Fécrit  qu'ils  se  proposent 
d'imprimer  (  i  )  et  du  nombre  d'exemplaires  qu'ils 
tirent;  après  l'impression ,  ils  sont  tenus  de  faire  le 
dépôt  de  deux  exemplaires  sous  peine^  pour  chacune 
de  ces  contraventions,  de  mille  francs  d'amende. 

L'art.  17  de  cette  même  loi,  porte  que  le  défaut 
d'indication,  de  la  part  de  l'imprimeur,  de  son  nom 
et  de  sa  demeure,  sera  puni  d'une  amende  de  3,ooo  fr. , 
et  à  ce  sujet,  un  arrêt,  de  la  Cour  de  cassation  à  la 
date  du  ^5  juin  1825,  a  même  jugé  que  cette  amende 
doit  être  prononcée  lors  même  que  l'imprimeur  aurait 
indiqué  son  nom ,  s'il  avait  omis  d'indiquer  sa  de- 
meure.... •  quoique  sa  demeure  fut  suffisamment 
connue  (Sirey,  26 — 1  —  20),  quand  même  il  ne  s'a- 
girait que  de  gravures  avec  texte  imprimé,  de  simples 
annonces  destinées  à  publier  une  découverte.  (Arrêts 
des  3  novembre  i835  et  5  juin  i836. — Sirey,56 — 1 — 
176^^925.) 

Et  par  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  8  août 
1828,  il  jpt  décidé  que  s'il  se  trouve  que  le  nom  et  la 
demeure  de  Fimprimeur  ne  soient  pas  indiqués  sur 
tous  les  exemplaires,  la  contravention  aux  art.  14?  i 5 
et  17  est  matériellement  consommée  quand  même 
aucun  exemplaire  n'aurait  été  vendu  par  le  libraire  ; 
qu'en  conséquence^  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  peine 

(1  )  L'obligalioa  de  la  déclaration  est  applicable  au  cas  de  la  léimpres- 
sion  d'un  ouvrage,  et  le  contrevenant  ne  peut  élre  excusé  sous  prétexte 
de  bonne  foi.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  juiiiet  1832.  —  Sirey^ 
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établie  par  la  loi;  —  et  qu  a  cet  égard,  les  Tribunaui 
n'ont  a  apprécier  aucun  fait  d'excuse  ou  de  banne  foi^ 
l'examen  de  ces  questions  appartenant  à  l'Administra-' 
tion.  {Sirey,  28 — 1 — 3 12.) 

L'imprimeur  qui  tire  un  plus  grand  nombre  d'eiein- 
plaires  que  celui  porté  en  sa  déclaration  est  punissable 
des  peines  prononcées  par  l'art.  16,  pour  le  défaut 
de  déclaration. 

La  question  de  savoir  par  quel  laps  dé  temps  est 
prescrite  l'action  contre  l'imprimeur  ,  à  raison  des 
contrayenttons,  a  la  loi  du  21  octobre  i8t49  n'a  été 
résolue  par  aucune  loi  particulière,  et  je  ne  C(mnaîs 
pas  de  décision  judiciaire  sur  ce  point.  Quant  à  moi, 
)e  pense  que,  s'agtssant  d'une  contravention  qui  €8t  da 
ressort  de  la  police  correctionnelle ,  il  n'*y  a  que  la 
prescription  de  trois  ans  qui  soit  appliquable  {Art. 
638  duCod.d'inst.  crim.).  Le  mot  contravention  ne  peut 
changer  le  principe,  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  ameade 
qui  excède  le  maximum  porté  par  l'art.  1 37  du  Code 
d'inst.  criin. ,  ce  n'est  pas  la  prescription  d^umuftymaîs 
celle  de  trois  ans  qu'il  faut  appliquer. 

Ce  principe  a  été  d'ailleurs  consacré  par  un  arrêt 
delà  Cour  de  cassation  du  25  novembre  1818,  que 
nous  avons  rapporté  au  mot  :  Contributions  indirectes. 

D'un  autre  côté,  l'imprimeur  ne  peut  invoquier 
l'art  29  de  la  loi  du  26  mai  1819  qui  fait  prescrire 
par  six  mois^  à  dater  de  la  publication  des  crimes  et 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ;  car ,  cette  loi 
ne  s'occupe  en  aucune  façon  des  contraventions  de 
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rimprîmciir,  lesquelles  sont  spccialcmonl  régies  par  la 
loi  de  ^  814.  V.  au  mot  :  Délits  de  la  presse. 

On  doit  donc  tenir  pour  certain  que  laction  contre 
Tim primeur  ne  se  prescrit  que  par  trois  ans. 


INDIVISION 

L'art.  8i5  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  peut  être  contraint  à  rester  dans  rindivîsîon ,  et 
le  partage  peut  être  toujours  provoqué  nonobstant  prohibi-* 
lions  et  coiiventions  contraires. 

«  On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage 
pendant  un  temps  limité*,  cette  convention  ne  peut  être 
obligatoire  au-delà  de  cinq  anSj  mais  elle  peut  être  re- 
nouvelée. » 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  juillet 
1825,  la  convention  par  laquelle  les  propriétaires  d'un 
établissement  indivis  ,  Taffectent  à  une  association 
commuâe  et  s'interdisent  la  faculté  d'en  provoquer 
le  partage  on  la  licitation  pendant  un  certain  temps» 
doit  avoir  effet,  tant  que  le  terme  fixé  n'est  pas  arrivé. 
Il  y  a,  dans  ce  cas,  exception  à  Fart,  ci-dessus.  (  V. 
art.  f  871,  C.  G.)  La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé 
le  5  juillet  1826.  {Sireyj  26— 1— 4i3.) 

On  ne  peut  prescrire  le  droit  de  rester  dans  l'indi- 
vision; et  cette  règle  s'applique  même  au  cas  où  celui 
qui  s'oppose  au  partage  rapporterait  un  titre  d'après 
lequel  il  prétendrait  avoir  le  droit  de  rester  dansl'indi* 
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vision.  {Arrêt  de  la  Cour  de  eassatianduQ  mai  1827.-^ 
Sireyj  2 7 —  i  — 4?  *  •} 

S  2. 

tJn  arrêt  delà  Cour  royale  de  Toulouse,  du  10  juillet 
1829,  a  jugé  que  Tétat  d'iudivisioQ  entre  co-héritiers, 
ne  suspend  pas  le  cours  de  la  prescription,  à  l'égard 
des  créances  qu'ils  peuvent  avoir  personnellement 
contre  la  succession.  [Sirey^  3o — 2 — 77.) 

Lorsque,  par  une  clause  d'un  partage,  la  possession 
de  certains  biens  indivis  est  laissée  provisoirement  à 
l'un  des  co-héritiers ,  ce  co-hériter  est  possesseur  à 
titre  précaire.  Il  ne  peut  prescrire  même  après  avoir 
résisté  à  une  demande  en  redressement  et  parachè- 
vement de  partage  de  ses  co-Kéritièrs.  —  Dans  ce  cas-, 
la  contradiction  n'intervertit  pas  le  titré  de  possession. 
{Art  223 i  et  2238.)  C'est  ce  que  la  Cour  dé  cassation 
a  décidé,  par  arrêt  du  6  novembre  1821.  (  Sirey,  22 
—1—69.) 

L'état  d'indivision  entre  éo-hérîtiérs  n'est  pà»  un 
obstacle,  à  ce  que  la  part  de  l'un  des  co-héritiers,  dans 
Tun  des  immeubles  indivis,  puisse  se  prescrire  contre 
lui  au  profit  d'un  tiers,  quoique  la  part  des  autres  héri- 
tiers ne  soit  pas  susceptible  de  prescription  à  leur  égard , 
par  des  motifs  qui  leur  sont  personnels. -^  Ainsi,  le  tiers- 
acquéreur  qui  a  possédé,  pendant  plus  de  dix  ans,  en 
vertu  d'un  juste  titre,  un  immeuble  dépendant  d'une 
succession  indivise ,  prescrit  la  propriété  de  cet  im- 
meuble contre  le^  héritiers  domiciliés  dans  le  ressort 
de  la  Cour  royale,  quoique  la  prescription  de  vingt 
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ans  ne  soit  pas  encore  acquise  contre  d^autres  co-hé- 
ritiers  domiciliés  hors  dudit  ressort.  Ces  derniers  ne 
relèvent  pas  ceux  domiciliés  dans  le  ressort.  {Arrêt  de 
cassation  du  i2  novembre  i833. — Sirey,  33 — i — 826.) 
Nota.  La  Cour  royale  avait  confondu  les  principes 
de  l'indivision  et  de  l* indivisibilité  ,  faussement  appli- 
qué Fart.  883  et  expressément  violé  l'art.  2265. 


INSCRIPTION  HTPOTEdSGAIRE. 

§    UNIQUE. 

D'après  l'art.  21 54  du  €ode  civil,  les  inscriptions 
conservent  l'hypothèque  et  le  privilège  pendant  dix 
années  j  à  compter  du  jour  de  leur  date;  leur  effet 
cesse ,  si  ces  inscriptiops  n'ont  été  renouvelées  avant 
ce  délai. 

La  Cour  de  cassation  a  )Ugé,  par  arrêt  du  i5  dé- 
cembre 1529-,  rapporté  par  Sirey^  3o— 1 — 62,  qu'une 
inscription  n'était  pas  dispensée  du  renouvellement, 
par  cela  seul  que  les  biens  hypothéqués  avajent  été 
vendus  et  que  le  délai  de  quinzaine  s'était  écoulé 
depuis  la  transcription  du  contrat;  —  qu'en  un  tel 
cas,  l'Jnscriptioii  n'était  pas  réputée  avoir  produit  son 
effet  légal,  —  d'après  le  même  arrêt,  comme  d'après 
un  autre  précédemment  rendu  le*  17  juin  1817,  la 
faillite  du  débiteur  n'affranchit  pas  les  créanciers  hy- 
pothécaires de  l'obligation  de  renouveler,  dans  les  dix 
ans^  les  inscriptions  par  eux  prises  antérieurement. 

L'Inscription  n'est  pas  non  plus  dispensée  de  r^noii- 
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vellement,  lorsque  le  débiteur  étant  décédé^  sa  succei* 
sion  n'a  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  (^rrft 
de  la  Cour  de  cassation  du  2g  juin  i83o. — Sirey^  3o — i 
—253.) 

Le  défaut  de  renouvellement  peut  être  opposé  par 
le  tiers-détenteur,  quoique  avant  l'expiration  des  dix 
années  il  y  ait  eu ,  de  la  part  du  créancier,  sommation 
de  notifier^  instance  engagée  sur  la  validité  de  Fins^ 
cription  et  conclusions  du  créancier  contre  le  tiers^ 
détenteur ,  relativement  au  paiement  de  sa  créance. 
Le  cours  de  la  péremption  n'a  pas  été  suspendu  par 
ces  actes.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  même 
Cour,  le  3  février  1824. — Sirey^Q,[{ — 1 — 190, 

Par  un  autre  arrêt  du  3o  mars  1 83 1 ,  il  a  été  décidé 
qu'en  matière  de  vente  volontaire,  la  notification  du 
contrat  aux  créanciers  inscrits,  les  dispensait  de  renou- 
vêler  leurs  inscriptions.  {Sirey^  i83i — 1 — 343.) 

L'Adjudication  définitive  dispense  aussi  du  renou^ 
vellement.  {/arrêts  des  \[\juin  et  20  décembre  i83i. — 
Sirey,  3i — 1 — 667; — 32 — 1 — i5i.) 

Voici  le  texte  de  ce  dernier  arrêt  : 

LA  COUR  ',  -^  Vu  les  art*  2 1 1 4  et  2 1 S4  du  Code  civ* ,  etc.  ^ 
Attendu  que  les  inscriptions  ont  pour  objet  d'assurer  la 
publlcitd  des  créances  hypothécaires  ou  privilëgiées,  et  d'at- 
tribuer aux  créanciers,  dans  le  cas  de  non  paiement,  le 
droit  de  procéder  à  l'expropriation  publique  des  immeubles 
hypothéqués;  —  Que,  par  conséquent,  dés  que  l'expropria- 
lion  est  consommée  par  Tadjudicalion,  les  inscriptions  ont 
produit  leur  effet,  et  ne  doivent  plus  être  renouvelées;  — 
Que  les  inscriptions,  qui  seraient  renouvelées  après  l'adju- 
dication, ne  grèveraient  pas  l'immeuble  du  débiteur  qui  en 
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est  dessaisi  par  la  justice,  mais  Lieu  Timnieuble  adjugé  • 

Que  cependant  radjadicalaire  n'est  tenu  que  du  paiement 
de  son  prix  qui  ne  forme  qu'une  chose  mobilière  ;  qu'en 
décidant  le  contraire ,  la  Cour  de  Rennes  a  faussement  ap- 
pliqué l'art.  21 54  du  Code  cîv.  j  —  Casse,  elc. 


INSTITUTEURS. 

§    UNIQUE. 

L'art.  22'ji  est  ainsi  conçu  : 

«  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts, 
pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois^  etc.,  se  prescrivent 
par  six  mois.  » 

Cet  article,  comme  on  le  voit,  est  spécial  aux  maîtres 
et  instituteurs,  donnant  des  leçons  au  mois ,  et  non 
aux  maîtres  de  pension.  La  prescription  concernant 
ces  derniers  est  d'un  an,  d  après  Fart.  2272. 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  à  la  date 
du  12  janvier  1820  {Sirey^  20 — 1 — 14^),  la  prescrip- 
tion de  six  mois  ne  peut  être  opposée  à  la  demande 
en  paiement  de  leçons  qui  ont  été  données  à  Tannée. 

Suivant  l'art.  2275,  ceux  auxquels  on  oppose  ces 
prescriptions,  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui 
les  opposent  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été 
réellement  payée. 

D'après  la  loi  du  28  juin— 1«  juillet  i833,  sur  l'ins- 
truction primaire,  tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans 
accomplis  peut  exercer  la  profession  d'instituteur  pri- 
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maire;  il  n'a  qu  a  présenter  au  maire  de  la  conammie, 
1*"  le  brevet  de  capacité  obtenu,  après  examen,  selon  le 
degré  de  recelé  qu'il  veut  étal^lir;  2*  un  certificat 
constatant  qu'il  est  digne,  par  sa  moralité,  de  se  livrer 
à  l'enseignement.  Ce  certificat  est  délivré  sur  l'attes- 
tation de  trois  conseillers  municipaux,  par  le  maire  (i) 
de  la  commune  ou  de  chacune  des  communes  où  il 
aura  résidé  depuis  trois  ans.  {Art.  4-  )  — S'il  ouvre  une 
école  sans  avoir  satisfait  à  ces  conditions ,  il  peut  être 
poursuivi  correctionnellement  et  condamné  à  une 
amende  de  5o  fr«  à  200  fr.  :  l'école  sera  fermée.  —  En 
cas  de  récidive ,  le  délinquant  sera  condamné  à  un 
emprisonnement  de  i5  à  3o  jours  et  à  ime  amende  de 
100  à4oofr.  [Art.  6.)  Les  peines  ci-dessus  s'appliquent 
lorsque  ceux  quQ  l'art.  5  déclare  incapables  d'ouvrir 
une  école  en  ont  ouvert  une  ;  ces  incapables  so^t  les 
condamnés  à  de^  peines  afilictives  ou  infamantes ,  les 
condamnés  pour  vol,  escroquerie,  banqueroute,  abus 
de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs,  etc.  {Art.  5.  ) 

Tout  instituteur  peut  être  traduit  pour  cause  d'in- 
conduite  ou  d'imn^oralité  devant  le  Tribunal  civil , 
et  être  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession  à  temps 
ou  à  toujours.  Le  Tribunal  entend  les  parties  et  statue 
sommairement  en  la  chambre  du  Conseil;  l'appel  doit 
être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  notification  du 
jugement;  il  n'est  en  aucun  cas  suspensif.  (  Art.  7.  ) 


(1)  Ce  certificat  ne  peut  être  remplacé  par  un  autre  qui  aurait  éié 
délivre  par  des  membres  du  Conseil  municipal  ;  il  doit  être  délivré  par 
le  maire  lui-même.  {Arrêt  de  cassation  du  V^  juiltet  1836. —  Sirey,  36-— 1 
—564.) 
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—  En  cas  de  négligence  habituelle  ou  de  faute 
grave  de  l'instituteur  communal ,  le  Comité  d^arron- 
dissement  ou  d'office ,  ou  sur  la  plainte  adressée  par 
le  Comité  communal,  mande  l'instituteur  inculpé  ;  il 
le  réprimande  ou  le  suspend  pour  un  mois  ,  avec  ou 
sans  privation  de  traitement ,  ou  même  le  révoque  de 
ses  fonctions.  L^nstituteur,  frappé  d^une  révocation, 
peut  se  pourvoir  devant  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  en  Conseil  royal.  Ce  pourvoi  doit  être  formé 
dans  le  délai  d'un  mois^  à  partir  de  la  notification  de 
la  décision  du  Comité  qui  est  toutefois  exécutoire  par 
provision. 

D'après  la  loi  du  29  nivôse  au  1 3 , 

«  Tout  père  de  famille  ayant  sept  enfants  vivants,  pourra 
en  designer  un  parmi  les  m&les,  lequel,  lorsqu'il  sera  arrivé 
à  tâge  de  dix  ans  résolus  j  sera  élevé  aux  frais  de  l'État  dans 
un  lycée  ou  dans  une  école  d'arts  et  métiers.  Le  choix  du 
père  sera  déclaré  au  sous-préfet  dans  le  délai  de  trois  mois  de 
la  naissance  du  dernier  enfant.  Ce  délai  expiré ,  la  déclara» 
tion  n'est  plus  admise.  » 


INTERDITS. 

§   UNIQUE. 

L'art.  2252  porte  ce  qui  suit  ; 

«  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les 
interdits ,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  2278 ,  et  à  Texception 
des  autres  cas  déterminés  par  la  loi.  • 

Et  l'art.  2278,  dit  que  les  prescriptions  dont  il 
s'agit  dans  la  section  4  (c'est-à-dire  les  prescriptions 
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jde  six  mois ,  d'un  aii ,  de  deux  ans,  concernant 
diverses  professions»  pour  le  paiement  de  fournitures, 
salaires 9  services,  travaux,  etc.,  et  celle  de  cinq  ans, 
concernant  les  loyers ,  les  intérêts  de  sommM  prê- 
tées, etc.  ),  courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits, 
sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs* 

Le  délai  pour  la  faculté  de  rachat ,  court  contre 
toutes  personnes ,  même  contre  le  mineur ,  et  par 
conséquent  contre  X interdit.  . 

Suivant  l'art.  1674,  le  vendeur  qui  a  été  lésé  de 
plus  de  sept  douzièmes,  dans  le  prix  d'un  imioeuble, 
a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  Viente*  Mai? 
d'après  l'art.  1 676 ,  la  demande  n'est  plus  recevable 
après  C expiration  de  deux  années,  à  compter  du  jour 
de  la  vente  ;  et  ce  délai  court  contre  les  femmes 
mariées,  et  contre  les  absents,  les  interdits  et  les  mi? 
neurs,  venant  du  chef  d'un  majeur. 

La  péremption  d'instance  court  contre  l'État,  les 
établissements  publics,  et  toutes  personnes,  même  les 
mineurs^  sauf  leur  recours  contre  les  Administrateurs 
et  tuteurs  ;  elle  court  donc  contre  V interdit» 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  délais  prescrits  par  le 
Code  de  procédure. 

En  matière  de  commerce,  le  mineur  émancipé  qui 
a  été  autorisé,  et  quia  rempli  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  2  de  ce  Code ,  est  réputé  majeur  pour  tout 
ce  qui  concerne  son  commerce  ;  et,  dès-lors,  la  pres- 
cription court  contre  lui.  Mais  en  est-il  de  même  de 
Yinterdit  ?  L'affirmative  ne  me  parait  pas  douteuse. 

M.    Locrc  (  Esprit  du  Code  de  commerce,  2*  vol , 
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pag.  359)  dit  que  les  mots  de  l'art  189  de  ce  Code  : 
Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  cliange,etc.^se  près-- 
crivent  par  cinq  ans^  excluent  toute  exception  quelle 
quelle  soit,  et  font  courir  aussi  la  prescription  contre 
le9  mineurs  non-marchands  et  les  interdits^  oonfor-* 
mément  au  droit  établi  par  Tordonnance  de  1673  (i). 
11  pe  faut  pas,  ajoute  cet  auteur,  parce  qu'une  lettre 
de  change  ou  un  billet  à  ordre  tombe,  par  succession 
ou  autrement,  entre  les  mains  d'un  incapable,  que 
toutes  les  opérations  commerciales  dont  cet  effet  a  été 
ou  est  encore  luistrument,  soient  suspendues.  1» 

Cette  prescription ,  dit  M.  Pardessus,  court  contre 
toutes  personnes  ,  même  contre  les  mineurs ,  les  in- 
terdits ^  les  absents,  etc.  (Art.  1107—2278.) 

M.  Troplong,  pag.  646,  2*  vol.,  pense  également  que 
les  prescriptions  édictées  par  le  Code  de  commerce ,  ne 
sont  suspendues  ni  par  la  minorité  ^  ni  par  Tinterdic*- 
ton,  et  cette  doctrine  doit  être  suivie. 


INTÉRÊTS» 

§   UNIQUE. 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement 
tout  ce  qui  est  payable  par  année,  ou  â  des  termes 
périodiques  plus  courts ,  se  prescrivent  par  cinq  ans. 
{Art.  2277.) 

II  y  a  eu  entre  plusieurs  Cours  royales  divergence 

(1)  L'art.  22  de  celte  ordonnance  est  ainsi  conçu  :  «  Le  contenu  es 
deux  articles  ci-dessus  (  relatifs  à  la  prescription  )  aura  lieu  à  Tégard 
des  mineurs  et  des  absents.  » 
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d'opinion  sur  la  question  de  savoir  si  les  ii|téréts  dii 
prix  de  vente  d'immeubles  se  prescrivaient  par  cinti 
ans.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  Taffirmative 
par  plusieurs  arrêts,  et  notamment  par  celui  du 
i4  juillet  i83o  {Sirey,  3o — i — 246),  de  telle  sorte 
qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute  sur  ce  point. 

Les  intérêts  des  reprises  dotales  de  la  femme ,  se 
prescrivent  également  par  cinq  ans  ;  c'est  ce  qui  a  été 
jugé  par  la  Cour  royalede  Bordeaux  le  8  février  1828. 
(Sirey,  28 — 2 — 116.) 

Les  intérêts  de  sommes  qu'un  mandataire  a  reçus 
et  employés  à  son  usage ,  ne  sont  pas  soumis  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans.  [Arrêt  de  la  Cour  de  easuaion 
du  22  mai  1822.  —  Sirey,  22 — i — 4*6-) 

—  La  prescription  quinquennale  ne  court  pas  non 
plus  entre  co-hériters ,  pour  les  intérêts  des  sommes 
qu'ils  doivent  à  la  succession,  parce  qu'aux  termes  des 
art.  843  et  856  du  Code  civil,  chaque  co-héritier 
doit  rapporter  à  la  liquidition  non  seulement  les  ca- 
pitaux qu'il  doit  à  la  succession ,  mais  encore  les  fruits 
et  les  intérêts  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 
{Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Cçlmar  du  i*'  mars  i836. 
Sirey,  36 — 1 — 573.) 

—  Les  intérêts  courus  pendant  l'instance  ,  depuis 
le  jour  de  la  demande  jusqu'au  jour  delà  condamna^ 
tion,  ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans  ; 
les  juges  doivent  les  allouer  quelque  soit,  au  moment 
du  jugement,  le  temps  écoulé  depuis  la  demande. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  juillet  iS36. Sirey, 
37 — 1 — 224.) 


INTÉRÊTS.  365 

La  demande  formée  en  justice  pour  le  paiement 
des  intérêts ,  interrompt  la  prescription  pour  le  ca- 
pital. Il  en  est  dé  même  du  paiement  des  intérêts  de 
la  part  du  débiteur,  car  ce  paiement  équivaut  à  une 
reconnaissance. 

Sous  Fancienne  jurisprudence,  les  intérêts  ittôra- 
toires,  résultant  de  condamnations  judiciaires,  n'é- 
taient soumis  qu'à  la  prescription  de  trente  ans.  Sous 
le  Code  civil,  au  contraire,  ces  intérêts  se  prescrivent 
par  cinq  ans.  [Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
2  juin  i835,  Sirey,  35 — i — 966  et  ^QJanvieY  i838> 
5fré7^38— 1— 35o.) 

Ces  deux  arrêts  portent  que  la  prescription  quin-- 
quennule  établie  par  cet  article  est  n'ÔRiiRE  public,  qu'elle 
a  pour  but  d'empêcher  la  ruine  des  débiteurs  par  une 
accumulation  silencieuse  des  arrérages  d'intérêts. 

Ceci  décide  ^  selon  moi ,  une  (Question  fçrt  grave  , 
et  que  les  auteurs  n'ont  pas  abordée  franchement. 

En  matière  civile ,  les  Juges  ne  peuvent  pas  suppléer 
4* office  le  moyen  résultant  de  la  prescription,  {^rt.  5X223.) 

Mais  en  est-il  de  même^  en  ce  qui  touche  les 
intérêts  ?  Je  ne  le  pense  pas  ;  la  prescription,  comme 
le  dit  la  Cour  de  cassation ,  est,  dans  ce  cas ,  d'ordre 
public,  et  par  conséquent  les  juges  peuvent  la  suppléer, 
et  quoique  Fart.  2277  ne  se  serve  pas  d'expressions 
prohibitives^  comme  l'ordonnance  de  i5io,  d'après 
laquelle  on  ne  pouvait  demander  que  les  arrérages 
de  cinq  ans  ^  il  suffit  d'aprécier  les  intentions  du  légis- 
lateur, et  le  but  qu'il  s'est  proposé  en  soumettant  les 
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Intérêts  a  la  prescription  de  cinq  ans  ^  pour  Èe  con- 
yaincrc  que  cette  prescription  repose  sur  des  consi^ 
dérations  d'ordre  public  s  afin  que  la  n^ligence  da 
créancier  ne  puisse  être  une  cause  dé  mine  plour  le 
débiteur  ;  Henrys  avait  dît  :  «  c'est  donc  une  fin  de 
«  recevoir  que  le  bien  public  et  le  soulagement  des 
«  débiteurs  ont  introduite.  » 

Le  même  motif,  les  mêmes  considérations  qui  dé^ 
laminèrent  l'ordonnance  de  1 5 1  o<^  et  celle  du  1 5  jain 
Vtet  1629 ,  si  mal  à  propos  rejetée  par  la  plupart  des 
parlements ,  ont  déterminé  les  rédacteurs  du  Code 
civil.  C'e$t  C  accumulation  des  intérêts^  c'est  la  ruine  da 
débiteur^  qu^on  a  voulu  empêcher^  Yoilà  la  pensée  qui 
a  dominé  les  législateurs;  aussi ,  la  Cour  de  cassation 
a-t-elle  eu  soin  de  la  reproduire  dans  les  deux  arrêts 
ci-dessus ,  afin  de  rappeler  les  vrais  principes  en  cette 
matière.    - 

Voici ,  du  reste ,  les  termes  d'un  arrêt  de  la  même 
Cour,  du  10  mars  i834  {Sirejj  34 — 1 — 800),  qui 
tranchent  la  question  : 

a  Attendu  que  la  prescription  de  cinq  ans ,  en  matière 
d  arrérages  de  rente  ^  a  toujours  éié  fondée  bien  moins  sur 
une  présomption  de  paiement  que  sUr  une  eonsidëration 
D*ORnRB  PUBLIC ,  qui  a  défendu  tout  recours  ûu  créancier 
après  cinq  ans  pour  le  punir  d'une  négligence  qui  aurait 
coopéré  à  la  ruine  du  débiteur  en  laissant  accumuler  les 
arrérages  y  etc.  » 

Il  faut  donc  décider  que  les  juges  peuvent  et  doi- 
vent même  suppléer  la  prescription  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  par  la  raison  qu'elle  est  d'ordre  publici 
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— La  demande  en  liquidation  d'une  créance  sur  un 
émigré ,  formée  administrativement  selon  les  lois  du 
temps ,  n  a  pas  eu  pour  effet  d'interrompre  la  pres- 
cription pour  les  intérêts  échus ,  comme  pour  le  ca- 
pital lui-même  ;  elle  n'a  produit  d'autre  effet  que  celui 
de  suspendre  la  prescription ,  de  telle  sorte  qu'elle  a 
continué  à  courir  du  jour  où  les  titres  ont  été  retirés 
du  bureau  de  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés» 
(  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ci-dessus  cité,  à  la  date 
du  ^  juin  i835.  ) 
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Art.  2242. 

«La  prescription  peut  être  interrompue ^  ou  naturelle- 
ment, ou  civilement. 

Art.  2243. 

«  Il  y  a  interruption  naturelle ,  lorsque  le  possesseur  est 
privé  pendant  plus  d'un  au  de  la  jouissance  de  la  chose^  soit 
par  l'ancien  propriétaire  y  soit  même  par  un  tiers. 

Art,  2244* 

«  Une  citation  en  justice ,  un  commandement  ou  une 
saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire, 
forment  l'interruption  civile*  » 

D'après  Fart  2245,  la  citation  en  conciliation  est 
interruptive  si  elle  est  suivie  d'un  ajournement  dans 
le  mois. 
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Quoique  donnée  devant  un  juge  incompétent  ^  la 
citation  interrompt  la  prescription.  (Art.  2246  )• 

Maià  si  elle  est  nulle  par  défaut  de  forme ,  s'il  y  a 
péremption  d'instance,  si  la  demande  est  rejetée,  Fin- 
terruption  est  regardée  comme  ndh-avenue.  (  Arti^ 
de  2247.  ) 

L'interpellation  faite  au  débiteur  du  sa  recon- 
naipsance,  est  aussi  iaterrupti?e ,  même  contre  ses 
co-débiteurs  solidaires. 

Mais  Finterpellation  à  Théritier  d'un  débiteur  so- 
lidaire ,  ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier,  n'inter- 
rompt pas  à  l'égard  des  autres  co-héritiers ,  quand 
même  la  créance  serait  hypothécaire ,  si  la  créance 
n'est  indivisible. 

Cette  interpellation ,  ou  cette  reconnaissance ,  n'in- 
terrompt la  prescription ,  à  l'égard  des  auHres  co-dé- 
biteurs,  que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu; 
mais  l'interpellation  à  tous  les  héritiers,  ou  leur  re^* 
connaissance ,  interrompt  la  prescription  pour  le 
tout.  (Art.  2249.) 

D'après  l'art.  225o ,  TinterpeUation  faite  au  débi- 
teur principal,  ou  sa  reconnaissance  interrompt  la 
prescription  contre  la  caution. 

Les  dispositions  du  Code  civil  sopt  bien  nettes  ; 
FînterrupticHi  est  naturelle  ou  civile.  ' 

Celui  qui  possède  pendant  plus  d'un  an  interrompt 
la  prescription  par  cette  possession.  Voilà  l'interrup- 
tion naturelle. 

La  citation  en  justice ,  le  commandement ,  la  saisie. 
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la  reconnaissance  de  la  dette;  voilà  Finterruption 
civile. 

L'interruption  de  la  prescription ,  ou  la  renoncia- 
tion h  l'opposer,  ne  peuvent  s'établir  par  de  simples 
inductions. 

Ce  principe  est  établi  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  1 5  décembre  1829.  {Sirey, — 3o — 1 — 7.) 

La  même  Cour  a  décidé ,  le  1 7  août  1819,  que  Fu- 
sufruit  n'était  pas  une  cause  de  suspension  ou  d'in- 
terruption de  la  prescription  ;  et  qu'ainsi,  l'usufruit 
accordé  à  la  femme  par  contrat  de  mariage ,  sur  la 
totalité  des  biens  de  la  succession  de  son  mari,  ne 
suspend  ni  l'action  en  reprise  de  la  femme  sur  ces 
biens ,  ni  la  prescription  de  cette  action.  {Sirey^  20 — 
1 — 60.  ) 

Un  jugement  par  défaut,  qui  n'a  pas  été  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention ,  étant  réputé  non- 
avenu  j  d'après  l'art.  i56  du  Code  de  proc.  civ.,  n'a 
pas  la  vertu  d'interrompre  la  prescription. 

Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  6  avril 
)  826 ,  a  décidé  qu'un  jugement  irrégulier  dans  la 
forme,  suffisait  pour  empêcher  la  prescription  établie 
par  les  lois  criminelles,  contre  Faction  civile  en  répa- 
ration du  dommage  causé  par  un  crime,  et  que  cette 
action  n'était  plus  soumise  qu'à  la  prescription  civile 
ordinaire. 

—  L'interruption  de  prescription ,  opérée  par  la 
citation  en  justice,  ne  cesse  pas  d'avoir  effet,  parce 
qu'il  y  aura  discontinuation  de  poursuites;  la  pé- 
remption ne  s'acquiert  pas  de  plein  droit.  (  j^rrêt  de 
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cassation  du  ïQ  avril  i83i.  —  Sirey,  3i  —  i  —  162.) 
La  simple  signification  du  transport  de  la  créance 
faite  au  débiteur ,  avec  défense  de  payer  à  d'autres 
qu'au  cessionnaire ,  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion. [Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  ig  avril 
i83i. — Sireyy  02 — 2 — 26.) 

—  On  peut  considérer  comme  interruptîve  de  la 
pwficription,  une  opposition  formée  par  un  créancier 
à  la  levée  des  scellés  apposés  au  domicile  de  son  dé- 
biteur décédé ,  suivie  d'une  assignation  de  la  part  de 
l'exécuteur  testamentaire,  d'assister  à  la  vente  du 
mobilier  et  de  l'assistance  du  créancier  à  cette  vente. 
{Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  décembre  i833.-^ 

Sirejj  34 — 1 — 53.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse,  à  la  date 
du  20  mars  i835,  a  jugé  que  les  actes  interruptifs  de 
la  prescription  avaient  pour  effet  de  convertfr  en 
prescription  trentenaire,  les  prescriptions  de  moindre 
durée  et  notamment  la  prescription  de  cinq  ans. 

Mais ,  je  n'admets  pas  cette  doctrine ,  fondée  sur 
celle  de  Dunod  et  deBourjon.  Car,  rien  dans  la  loi 
n'autorise  à  penser  qu'un  acte  interruptif ,  un  com- 
mandement, par  exemple,  produise  l'effet  de  substituer 
une  prescription  à  une  autre.  La  nature,  le  caractère 
delà  prescription,  ne  sont  pas  changés  par  cet  acte 
interruptif;' seulement,  le  temps  quia  couru  jusqu'au 
commandement  ,  se  trouve  effacé,  mais,  là,  se  borne 
la  puissance  de  cet  acte.  Autrement ,  il  en  résulterait 
que  le  seul  fait  de  l'interruption  opérerait  novation 
dans  le  titre,  ce  qui  ne  saurait  être  admis,  sans  blesser 
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tous  les  principes;  el  cest  ce  que  M.  Troplonga  par- 
faitement développé.  «  Je  vous  dois,  dit-il,  des  intérêts 
prescriptibles  par  cinq  ans.  Vous  me  sommez ,  par 
commandement,  de  vous  les  payer.  Qu'y  a-t-il  là  qui 
change  votre  condition  et  la  mienne ,  et  modifie  le 
caractère  de  la  prescription  qui  le  lendemain  recom- 
mence à  courir.  Votre  commandement  a-t-îl  trans- 
formé les  intérêts  en  capitaux?  Non,  les  intérêts  ne  pro- 
duisent des  intérêts  qu'autant  qu'il  y  a  une  demande 
judiciaire,  et  le  commandement  n'a  pas  ce  caractère. 
Après,  comme  avant  lui,  ce  sont  donc  toujours  des 
intérêts  et  puisqu'ils  sont  intérêts  et  non  capitaux, 
ils  restent  prescriptibles  par  cinq  ans-  » 

Et  cet  auteur  ajoute  un  peu  plus  loin  :  «  Quand  le 
droit  est  prescriptible  par  trente  ans,  rien  de  plus 
simple  que  d'exiger  un  nouveau  laps  de  trente  ans,  à 
partir,  du  commandement  qui  a  interrompu  la  pres- 
cription commencée  ;  car,  le  commandement  vaut 
pour  tout  le  temps  qui  règle  la  prescription  applicable 
à  l'espèce.  Mais ,  quand  la  prescription  est  une  pres- 
cription abrégép ,  au  lieu  d'être  ime  presèriplion 
trentenaire,  te  commandement  se  prescrit  noi%,  plus  par 
trente  ans,  mais  par  le  temps  voulu  pour  compléter  la  pres- 
cription spéciale  à  la  matière. 

— •  C'est  avec  plus  de  raison  que  la  même  Cour  a 
décidé,  le  27  mars  i835  {Sirey^  35 — 2 — 47 ^)>  4^^^  ^^ 
notification  préalable  d'un  titre  exécutoire  faite  à 
l'héritier,  conformément  à  l'art.  877  du  Code  civil , 
annonçant  l'intention  de  poursuivre  ,  interrompait 
la  prescription. 
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—  La  prescription  de  l'action  en  nullitë  ou  en  rescision 
d'un  acte  de  cession,  ou  abandon  de  droits  successifs,  con- 
senti par  un  héritier  au  profit  de  ses  co-héritiers ,  peut  être 
dëclarëe  valablement  interrompue  par  la  demande  en  par- 
tage formée  par  cet  héritier,  parce  qu'une  telle  demande 
contient  virtuellement  demande  en  nullité  et  rescision  dudit^ 
acte.  {^  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  a  mars  1837.  "~ 
Sireyj  87 — i — 986.) 

La  sommation  faite ,  en  exécution  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
12  mars  1820,  à  l'un  des  héritiers  du  tiers-détenteur  d'an 
immeuble  engagé  ou  échangé,  n'interrompt  la  prescription 
qu'à  regard  de  cet  héritier,  et  non  à  l'égard  des  autres. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  mxirs  i838.  — Sirey» 
38— I— 2o40 

La  reconnaissance  de  la  part  du  prétendant  droit  à  pne 
succession,  que  cette  succession  ne  lui  est  attribuée  que 
provisoirement ,  interrompt  la  prescription  au  profit  dti  vé- 
ritable héritier.  (^  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  stJKMtf 
1837.  —  Sirefj  38—1—1 39.)  1  '^'  j#* 

Je  crois  utile  de  signaler  de  suite  la  différence  entre 
l'interruption  et  la  suspension. 

L'interruption  fait  disparaître  le  temps  de  la  pos- 
session qui  Fa  précédée ,  et  ce  temps  antérieur  ne  peut 
donc  pas  compter  ultérieurement  ;  tandis  que  la  sus- 
pension, comme  l'indique  suffisamment  le  mot,  n^est 
qu'un  temps  d'arrêt  momentané  qui  n'efface  pas  la 
possession  antérieure. 

La  saisie  réelle  est  înterruptive  de  la  prescription 
à  l'égand  de  tous  les  créanciers,  et  je  pense,  avec 
M.  Troplong ,  que   «  c'est  dès  Finstant  que  la  saisie 
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est  interposée  et  dénoncée  au  débiteur,  »  et  non  pas 
seulement  du  moment  où  le  placard  imprimé  a  été 
notifié,  conformément  à  Fart.  GgS  du  même  Code , 
aux  créanciers  inscrits,  aux  domiciles  par  eux  élus. 
Sans  doute,  jusqu'au  moment  de  l'enregistrement  de 
cette  notification,  le  poursuivant  peut  se  désister; 
sans  doute ,  ce  n'est  que  du  moment  de  cet  enregis- 
trement que ,  d'après  l'art.  696 ,  la  saisie  ne  peut  plus 
être  rayée  que  du  consentement  des  créanciers ,  ou  en 
vertu  de  jugements  rendus  contr'eux;  mais  ce  n'est  pas 
là  une  raison  suffisante,  car,  comme  le  fait  très  judi- 
cieusement observer  le  même  auteur,  <i  quel  serait  le 
sort  des  créanciers  à  hypothèque  légale  ou  privilège , 
dispensés  d'inscription?  Gomme  la  plupart  du  temps 
letirs  créances  ne  sont  pas  inscrites ,  et  qu'on  ne  peut 
leur  notifier  de  placard,  il  faudra  donc  dire,  qu'étant 
^en  dehors  de  la  coalition  des  autres  créanciers ,  que 
*^n*étanï  pas  appelés  à  y  prendre  part,  la  poursuite  en 
expropriation  ne  leur  est  pas  commune ,  et  que  dès 
lors  la  prescription  continue  à  marcher  contr'eux; 
ainsi ,  la  dispense  d'inscription,  accordée  comme  une 
faveur,  deviendra  une  calamité,  m  Cet  argument  nous 
paraît  décisif.  Et ,  en  effet ,  dès  que  la  saisie  a  été 
opérée  et  dénoncée ,  Timmeuble  saisi  est  devenu  le 
gage  des  créanciers,  le  débiteur  ne  peut  plus  le  vendre 
à  leur  préjudice,   et,  d'après  Tart.   689,  les  fruits 
échus  depuis  la  dénonciation  au  saisie  sont  immobilisés ^ 
pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre 
d'hypothèques.  Ainsi,    lorsque   les  créanciers  se  pré- 
sentent avant  la  clôture  de  l'ordre,   ils  participent 
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aux  résultats  de  la  saisie,  à  la  distribution  des  fruits 
immobilisés  depuis  la  dénonciation  au  saisi;  la  pro- 
cédure ,  quoique  entamée  par  un  seul,  devient  com« 
mune  à  tous ,  à  partir  du  commencement,  parce  que 
la  procédure  est  une. 

Mais  si  le  créancier  saisissant  se  désiste  avant  la  no- 
tification du  placard ,  prescrite  par  l'art.  696 ,  il  est 
clair  qu'il  n'y  aura  pas  eu  interruption  de  prescription 
pour  les  autreà  créanciers. 

Une  demande  reconventionnelle  est  évidemment  in- 
terruptive  de  la  prescription  ;  mais  l'interruption  doit 
être  considérée  comme  non-avenue ,  si  la  demande 
est  rejetée,  même  implicitement,  ou  bien  en  l'état  et 
quant  à  présent,  [uérrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
25  janvier  1837.  —  Sirey,  37 — 1 — 225  ,  e^  i4  jV» 
1857* — Sirey^  id.^p.  484«) 

Mais  une  demande  rejetée  seulement  quant  à  jaré^ 
sent  ^  est  interruptive,  lorsque  ce  rejet  est  fondé  sur 
l'impossibilité  où  se  trouve  l'autorité  judiciaire,  de 
prononcer  sur  la  demande,  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
administrative  ait  statué  sur  la  validité  d\in  acte  admi-^ 
nistratif,  invoqué  dans  la  cause.  (^Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  28  juin  1837.  —  ^irey^  87 — 1 — 780.) 

En  matière  correctionnelle ,  comme  en  matière  ci- 
vile, Tassignation ,  donnée  devant  un  Tribunal  in- 
compétent ,  a  leffet  d'interrompre  la  prescription. 
(  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  \&  janvier  1822. — 
Sirey^  22 — 1 — 200  ,  et  lô  janvier  J857,  — Sirey,  37 

-1-796.) 
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Mais  les  poursuites  ,  dirigées  par  un  magistrat  in- 
compétent, n'interrompent  pas  la  prescription  du 
délit,  et  notamment  d'un  délit  de  chasse.  L'art.  2246 
n'est  pas  applicable.  [Arrêt  de  fa  même  Cour  du  1 1  mars 
1816.  —  Sirey^  ig — 1 — Sij.) 

Une  citation,  donnée  devant  un  Tribunal  correc- 
tionnel, n'interrompt  pas  la  prescription,  lorsque  ce 
Tribunal,  en  se  déclarant  incompétent,  a  annulé 
la  citation  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  {^rrêtde  taCour  de  cassation  du  i5janvier  1837. 
— Sirey^  87 — 1  —  io\l\.  ) 

L'action  criminelle  n'interrompt  pas  la  prescription 
de  l'action  civile  qui  en  est  distincte  et  indépendante. 
(  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  janvier  1824.  — 
Sircy^  24 — 1 — 265.) 

Eti  matière  de  simple  police,  la  prescription  d'un 
an  est  interrompue  par  le  pourvoi  en  cassatiou  du 
ministère  public,  comme  par  l'appel;  du  moins  elle 
n'est  pas  acquise  lorsqu'il  s'est  écoulé  moins  d'un  an 
entre  le  pourvoi  et  la  cassation  ,  quoiqu'il  y  ait  plus 
d'un  an  entre  ce  pourvoi  et  le  jour  où  les  juges  de  ren- 
voi, après  cassation ,  sont  appelés  à  statuer  sur  la  con- 
travention. [Arrêt  de  cassation  du  i 6  juin  i836. — 
Sirey,  36 — i — 862.  ) 

L'interruption,  à  l'égard  de  l'autorité  administrative, 
a  lieu  par  des  pétitions  dûment  enregistrées;  mais 
si  elles  sont  rejetées,  on  ne  peut  les  invoquer  devant 
l'autorité  judiciaire  qui  doit  être  saisie  par  des  de- 
mandes signifiées  et  enregistrées  avant  l'expiration  des 
délais.  11  faut  donc ,  disent  les  auteurs  du  Diction- 
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naiFC  de  Droit  administratif,  «  s*cmpresser  de  se 
pourvoir  devant  l'autorité  administrative,  et  si  le 
délai  de  la  prescription  devient  imminent,  il  faut 
aussi,  nonobstant  les  p'il^titions,  former  une  demande 
judiciaire,  sauf  à  n'y  donner  suite  devant  les  Tribu- 
naux qu'après  la  décision  à  intervenir.  » 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  août  i834 
[Sirey^  35 — 1 — 4^2),  a  décidé  qu'une  demande  en 
annuUation  d'un  acte  de  l'autorité  administrative , 
portée  de  quelque  manière  que  ce  soit  devant  l'autorité 
administrative  supérieure ,  seule  compétente  pour  en 
connaître,  produit^  lorsqu'elle  a  été  régulièrement 
communiquée  à  la  partie  intéressée ,  le  même  effet 
qu'une  citation  en  justice  {art.  3244)  ?  pour  Inter-^ 
rompre  la  prescription. 

L'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture ,  qui  autorise 
une  Commune  à  revendiquer  un  terrain,  n'interrompt 
pas  la  prescription  qui  court  contre  l'action  de  la 
Commune.  [Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3o  mai 
1837.  —  Sirey^  38 — 1 — l^Q\.) 

Mais  on  peut  considérer  comme  interruptives  des 
réclamations  adressées  à  différentes  reprises,  par  une 
Commune  à  une  Administration,  pour  faire  connaître 
ses  droits  de  co-propriété  sur  un  terrain  possédé  par 
une  autre  Con>mune ,  dont  elle  faisait  ancîçnnement 
partie.  Dans  ce  cas,  ces  réclamations  ont  empêché 
que  la  possession  ne  fû  continue,  paisible,  etc.  [Arrêt 
d-e  cassation  du  2 1  mars  i838.  —  Sirey,  38 — 1  — 462.); 
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INTERVERSION 

[  §   UNIQtJE 

L'art.  2238  porte  ces  mots  : 

«  Néanmoins,  les  personnes  énoncées  dans  les  art.  2286 
et  2287  (c'est-à-dire  les  possesseurs  précaires)  peuvent 
preserire  si  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  interverti , 
soît  par  une  cause  venant  d'un  tiers ,  soit  par  la  contradic- 
tiao  qa*elles  ont  opposée  au  droit  du  propriétaire.» 

On  appelle  înlerversion  ^  dît  M,  Troplong,  une 
possession  qui,  commencée  à  un  titre,  autre  que  celui 
de  propriétaire ,  se  change  en  une  possession  dont  on 
recueille  les  avantages  animo  dominu 

Ce  changement  du  titre  de  la  possession  n'a  Keu 
que  par  le  fait  d'un  tiers ,  qui  donne  au  détenteur 
précaire  un  titre  de  propriété,  lorsque,  par  exemple, 
le  bailleur  vend  au  fermier ,  ou  que  ce  dernier  achète 
d'un  tiers  la  propriété  qui  lui  a  été  affermée. 

La  contradiction  produit  aussi  Tintenrersion. 

Ainsi  y  comme  je  l'ai  dit  au  mot  :  Contradiction  y 
lorsque  le  fermier  ne  paie  plus  rien  au  bailleur,  qu'il  le 
met  à  la  porte  quand  il  se  présente ,  et  qu'il  agit 
ostensiblement  comme  propriétaire  ;  il  y  a  interver- 
sion. 

M.  Yazeille  et  M.  Dalloz  pensent  qu'il  faudrait  que 
le  fermier  fit  signifier  sa  contradiction.  M.  Troplong 
pense,  au  contraire,  que  rien  n'empêche  qu'elle  ne  se 
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prou  vc  par  la  preuve  testiraouîale,  lorsqu  elle  résulte  de 
faits  dont  on  ri*a  pu  se  procurer  la  preuve  par  écrit, 
et  c'est  à  ce  dernier  sentiment  qu'il  faut  s'en  tenir. 

Les  habitants  d'une  Commune,  au  profit  desquels 
existe  ut  universi^  un  droit  d'usage  sur  un  fonds  (une 
forêt),  peuvent  exciper  des  faits  de  possession  person- 
nelle, pour  en  induire  qu'ils  ont  acquis  utsinguliy  par 
prescription, la  propriété  de  ce  fonds;  mais  ils  ne  ptti- 
vent  être  admis  à  prouver  les  faitsqu'ils  alléguent^qu'^au- 
tant  que  ces  faits  sont  indépendants  de  l'exercice  du 
droit  d'usage  accordé  à  la  Commune ,  et  constituent 
ainsi  l'interversion  de  titre.  [Arrêt  de  cassation  du  16 
janvier  i838   —  Sirey,  38 — 2  — 191.) 
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JOUR. 


§    UNIQUE. 

L  art.  2260  porte  que 

«  La  prescription  se  compte  par  jours,  et  non  par  heures. »> 

Et  Tart.  2261  ajoute 

«•Qu'elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est 
accompli.  » 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  délais  d'ajourne- 
ment et  d  actes  de  procédure ,  le  jour  de  la  significa- 
tion et  celui  deTéchéance  ne  comptent  pas. 

D  après  l'art.  26  de  la  loi  du  22  frimaire,  ah  7, 

a  Dans  les  dëlaîs  pour  l'enregistrement  des  actes  et  des 
déclarations,  le  jour  de  la  dalc  de  Tacle,  ou  celui  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  n'est  point  compte'.  » 

Mais  la  règle  de  lart.  2261  ne  s'applique  pas  aux 
actes  qui  doivent  être  faits  dans  un  certain  nombre 
de  jours  ;  comme  lorsque  la  loi  dit  dans  la  huitaine, 
dans  les  dix  jours,  dans  la  quinzainej  etc. 

Si  le  jour  de  Téchéance  de  la  prescription  ,  est  un 
jour  férié ,  il  ne  compte  pas  moins. 

Il  est  des  cas  où  la  prescription  étant  très  abrégée , 
on  compte  par  heures.  Ainsi,  par  exemple ,  les  actions 
contre  le  capitaine  et  les  assureurs  pour  dommages 
arrivés  à  la  marchandise,  les  actions  en  indemnité 
pour  fait  d'abordage,  doivent  être  signifiées  dans  les 
vingt-quatre  heures  [^rt,  455  du  Code  de  commerce) ; 
ainsi  la   surenchère  {^Art.  711  du  Code  de  féroce  dure 
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civile  )  ;  raffirmation  des  procès-verbaux  en  matière 
de  douanes ,  etc. 


JOURNAUX. 

V.  Délits  de  la  presse. 


4 


JUGEMENT. 

§    UNIQUE. 

Le  7  décembre  iSaS,  la  Cour  de  cassation  a  décide 
qu'un  jugement  par  défaut  qui  condamne  deux  dé- 
biteurs solidaires ,  et  qui  a  été  exécuté  contre  Tun 
deux,  seulement  dans  les  six  moisj  n^est  point  périmé 
à  l'égard  dé  celui  contre  lequel  il  n  a  pas  été  exécuté 
dans  ledit  délai;  n  attendu,  dit  l'arrêt,  que  la  dispo- 
sition que  Fart.  1206  du  Code  civil  porte  expressé- 
ment que  «  les  poursuites  faites  contre  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires  interrompt  la  prescription  à  l'égard 
de  tous  ;  que  celte  disposition  est  conçue  en  termes 
généraux;  qu'elle  s'applique  à  tous  droits,  actions  et 
actes  susceptibles  d  être  prescrits  ou  périmés,  et,  par 
conséquent,  à  la  prescription  ou  péremption  établie 
par  Tart.  i56du  Codedeproc.  civ.»  V.  au  mot  :  Jppel, 
au  mot  :  Interruption. 

Un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  et  contra- 
dictoire, est  un  juste  titre  qui  peut  servir  de  base  à  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans.  {Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  it^  juillet  i835. — Sirey^  35-— 1 — 754-) 
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—  Une  sentence  rendue  en  premier  ressort ,  mais 
qui  a  été  exécutée,  ne  fut-ce  que  provisoirement ,  aux 
termes  d'un  arrêt  intervenu  sur  appel ,  acquiert  force 
de  chose  jugée  par  le  laps  de  trente  ans ,  depuis  le 
dernier  acte  de  poursuite,  [jàrrêtde  la  Cour  de  cassa-- 
tion  du  i8  avril  i835. — Sirey^  35  —  i  —  967),  tandis 
qu*im  jugement  non  exécuté  se  prescrit  par  le  laps  de 
M  trahie  ans. 


JUGES. 

§   UNIQUE. 

L'art  2276  porte  que  les  juges  et  avoués  sont  dé- 
chargés des  pièces  )  cinq  ans  après  le  jugement  des 
procès. 

D'après  l'art.  382  du  Cod,  de  proc. ,  la  récusation 
contre  les  jugés  doit  avoir  lieu  avant  le  commence- 
ment de  la  plaidoirie  ;  et  si  l'affaire  est  en  rapport, 
avant  que  l'instruction  soit  achevée,  ou  que  les  délais 
soient  expirés,  à  moins  que  les  causes  de  récusation 
ne  soient  survenues  que  postérieurement. 

Suivant  l'art.  383,  la  récusation  contre  les  juges, 
commis  aux  descentes,  enquêtes  et  autres  opérations, 
ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois  jours  qui 
courront:  1*  si  le  jugement  est  contradictoire,  du 
jour  du  jugement;  2"  si  le  jugement  est  par  défaut , 
et  qu'il  n'y  ait  pas  d'opposition,  du  jour  de  l'expiration 
de  la  huitaine  de  Topposilion  ;  3*  si  le  jugement  a  été 
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rendu  par  défaut,  et  qu'il  y  ait  eu  opposition  ,  du 
jour  du  débouté  d'opposition,  même  par  défaut. 

Tout  jugement  sur  récusation  est  susceptible  d'ap- 
pel, et  cet  appel  doit  être  interjeté  dans  les  cinq  Jours 
du  jugement  par  acte  au  greffe,  (^r/.  39 1 — 392.) 


Les  délais  portés  par  les  art.  382 ,  892  ,  etc. ,  lÊg^^ 
pliquent  à  la  demande  en  renvoi  à  un  autre  Tribu&al* 
pour  cause  de  parenté  on  alliance. 

On  sait  que  d'après  l'art.  368  du  Code  de  proc, 
lorsqu'une  partie  a  deux  parents  ou  alliés  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain,  inclusivement  parmi 
les  juges  d'un  Tribunal  de  première  instance,  ou 
trois  parents  ou  alliés  au  même  degré  dans  une 
Cour  royale;  ou  lorsqu'elle  a  un  parent  audit  degré 
parmi  les  juges  du  Tribunal  de  première  instance,  ou 
deux  parents  dans  la  Cour  royale  et  qu'elle  même 
est  membre  de  ce  Tribunal  ou  de  cette  Cour,  l'autre 
partie  peut  demander  le  renvoi. 


^-^«^ 
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LAIS  ET  RELAIS  DE  LA  MER. 

§  UNIQUE, 

Les  lais  et  relais  de  la  mer  pcuveiît  être  acquis  par 
la  prescription;  on  appelle  de  ce  nom  ,  la  partie  du 
rivage  que  la  mer  laisse  à  sec  en  se  retirant. 

li'art.  538  du  Code  civ.  avait  considéré  les  lais  et 
relais  de  la  mer  comme  des  dépendances  du  domaine 
public.  Mais,  depuis  la  loi  du  16  septembre  i8oy,  ils 
sont  passés  dans  le  domaine  de  TÉtat  et  ils  sont  par 
cela  même  devenus  prescriptibles. 

La  proposition  suivante  avait  été  adoptée  en  février 
1 835  par  la  chambre  des  députés  :  <(  Les  lais  et  relais 
dont  la  concession  est  autorisée  par  Fart.  4^  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  ne  peuvent  être  concédés 
qu'aux  enchères  publiques  et  avec  les  formes  prescrites 
pour  l'aliénation  des  autres  biens  de  l'Etat.  » 

Mais,  devant  la  chambre  des  pairs,  cette  proposition 
a  échoué. 


LET'rRE  DE  CHANGE. 

§    UNIQUE. 

L'art,  i  89  du  Code  de  commerce  porte  : 

«  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  et  à  ceux 
des  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négociants ,  marchands 
ou  banquiers,  ou  pour  faits  de  commerce,  se  prescrivent 
par  cinq  ans  j  à  compter  du  jour  du  protêt ,  ou  de  la  der- 
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nicre  poursuite  juridique,  s'il  n''y  a  eu  condamnation  ^  ou  si 
la  dette  n*a  été  reconnue  par  acte  sëparé. 

«  Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en 
sont  requis  9  d'aflSrmer  sous  serment  qu'ils  ne  sont  pins  re- 
devables, et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayant- cause,  qu'ils 
estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  du.  )» 

Mais,  s'il  y  a  condamnation,  ou  reconnaissance  par 
un  acte  séparé,  par  une  obligation  ordinaire  ,  la  pries- 
cription  de  trente  ans  est  seule  applicable. 

La  prescription  de  cinq  ans ,  en  matière  de  lettres 
dechange  et  de  billets  à  ordre ^court  contre  les  mineurs. 
{Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  23  avril  i836  — 
Sirey^  36 — 2 — 258,) 

Nota.  L'opinion  des  auteurs  est  unanime  siur  ce 
point. 

La  demande  d'un  délai  pour  payer  une  lettre  de 
change  est  une  reconnaissance  de  la  dette  et  inter- 
rompt la  prescription.  {Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  i"  mars  i^'Sj.—Sirey^  37 — 1—999.)  V.  au  mot  : 
Billets  à  ordre  et  au  mot  :  Reconnaissance. 


LIVRES  DES  MARCHANDS. 

j 

i  §  UNIQUE. 

Art,  1329. 

«  Les  registres  des  marchands  ne  font  point  contre  les 
personnes  non-marchandes,  preuve  des  fournitures  qui  y 
sont  portées,  sauf  ce  qui  sera  dît  à  Tégard  du  serment  (i). 

(1)  Art.  1366  :  «  Le  juge  peut  déférer  à  Tune  des  parties  le  serment,  ou 
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Art.  i33o. 

«  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contr'eux;  mais 
celui  qui  veut  en  tirer  avantage  ne  peut  les  diviser,  en  ce 
qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention. 

D'après  Fart.  1 1  du  Code  de  commerce, 

a  Les  commerçants  sont  tenus  de  conserver  leurs  livres 
pendant  dix  ans  » 

Et,  suivant  l'art.  1 2  , 

<c  Les  livres  de  commerce,  régulièrement  tenus ,  peuvent 
être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  commerçants 
pour  faits  de  commerce.  » 

Âinsi^  après  le  laps  de  dix  ans,  un  commerçant  ne 
peut  être  obligé  à  la  représentation  de  ses  livres  ;  mais, 
il  peut  les  produire ,  s'il  les  a  conservés.  V.  au  mot  • 
Marchands, 


LOYERS. 

V.  Fermages. 


pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  canse,  on  seulement  pour  déter- 
miner le  montant  de  la  condamnation.  »  —  Art.  1367  :  «  Le  juge  ne  peut 
déférer  d'office  le  serment,  soit  sur  la  demande,  soit  sur  Texception  qui  y 
est  opposée  que  sous  les  deu&  conditions  suivantes  :  il  faut  !<>  que  la  de- 
mande ou  Texception  ne  soit  pas  pleinemcuL  justiûéej  2»  qu'elle  ne  soit 
pas  totalement  dénuée  de  preuves.» 


>-®  ^  O  ^a 
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MAÇONS. 

S    UNIQUE. 

L'art.  1 79g  porte  que 

«  Les  maçons,  cliarpentiers,  serruriers  et  autres  ouvriers, 
qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait ,  «ont  entre- 
preneurs dans  la  partie  qu^ils  traitent.  » 

Dès-lors ,  si  Tédifiee,  construit  à  prix  fait ,  périt  en 
tout  ou  en  partie ,  par  le  vice  de  la  construction  ou 
par  le  vice  du  sol,  ils  en  sont  responsables  pendant  dix 
ans.  {^rt.  1792.) 


Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  22  novem- 
bre i833,  a  considéré  les  serruriers  comme  inâr- 
chands  pour  les  fournitures  de  leur  état,  et  les  a 
soumis  à  la  prescription  d'un  an,  portée  par  Tar- 
licle  2272. 

Il  doit  en  être  de  même  pour  les  maçons. 


mURES. 

§    UNIQUE. 

Un  maire  ne  peut  prescrire  contre  la  Commune 
qu'il  administre.  V.  au  mot  :  Communes. 

D'après  la  loi  du  21  mars  i85i  ,  sur  l'organisation 
municipale , 

Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  pour  fm^  ansf 
ils  doivent  être  âgés  de  vm^f-anyan^ accomplis; 
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Il  doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans  la  Com- 
mune. 

Les  conseillers  munipaux  doivent  être  âgés  de  vingt- 
cinq  ans;  ils  sont  élus  pour  six  ans;  les  Conseils  seront 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

—  Le  Roi  peut  prononcer  la  dissolution  des  Conseils 
municipaux.  —  L*ordonnance  de  dissolution  fixera 
Tépoque  de  la  réélection. 

Il  ne  pourra  y  avoir  un  délai  de  plus  de  trois  mois 
entre  la  dissolution  et  la  réélection. 

tJn  maire  tiest  pas  recevable  à  attaquer  devant  le 
Conseil-d^État  les  arrêtés ,  par  lesquels  le  préfet ,  en 
conseil  de  ptéfecture,  a  annulé  les  décisions  prises  par 
lui,  comme  maire ,  relativement  aux  inscriptions  sur 
les  listes  électorales.  (  Ordonnance  en  Conseil-nl' État , 
duS décembre  1837.  —  Sirey,  38,  pag.  \^\*) 


MAITRES  DE  PENSION,  D'APPRENTIS- 
SAGE, ETG 

§    UNIQUE. 

L'article  2272  du  Code  civil  porte  que 

«L'action  des  maîtres  de  pension  pour  la  pension  de 
leurs  élèves ,  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'appren- 
tissage ,  se  prescrit  par  un  an.  » 

Nous  avons  vu  que  Faction  des  instituteurs  élail 
prescrite  par  six  mois. 


3S3  MAITRES  DE  PENSION.  —  MANDATAIRE. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  à  la  date  du 
11  juillet  1829,  a  jugé  qu^un  maître  de  pension 
(ayant  pour  but  principal  Féducationdes  enfants,  plus 
que  la  fourniture  de  leurs  aliments)  ne  pouvait,  à 
raison  de  sa  profession,  être  réputé  commerçant; 
que  par  suite,  il  ne  pouvait ,  quoiqu'il  eût  cessé  ses 
paiements,  être  constitué  en  faillite^  à  moins,  qu'in- 
dépendamment de  sa  profession,  il  ne  se  fût  livré 
habituellement  à  des  actes  de  commerce.  (Sireyj  29  — 
2—219.) 

La  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé  ,  par  arrêt 
du  23  novembre  1817,  que  le  maître  d'un  pensionuat 
ou  d'une  maison  d'éducation ,  autorisée  par  l'Univer- 
sité ,  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  commer- 
çant, et  par  suite,  comme  banqueroutier  frauduleux, 
quelque  criminelle  que  fût  sa  gestion.  (Sirey,  28— 
1— 138.) 


MANDATAIRE. 

§    UNIQUE. 

Le  mandataire  ne  peut  prescrire  pendant  la  durée 
de  son  mandat j  au  préjudice  de  son  mandant,  ce  n'est 
pas  en  effet  pour  lui  qu'il  possède,  mais  pour  celui 
qui  Fa  chargé;  il  ne  peut  donc  posséder  qu'à  titre 
précaire,  soit  qu'il  agisse  en  vertu  d'un  mandat  exprès , 
soit  qu'il  gère  volontairement  la  chose  d'autruî ,  parce 
que,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  soumis  d'après  l'ar- 
ticle 1372  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient 
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d*un  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné  le  proprié- 
taire. 


MARGSANDS. 

§  UNIQUE. 

L*art.  2272  porte  que 

«  L'action  des  marchands  pour  les  marchandises  quils 
vendeat  aux  particuliers  non^marchands  j  se  prescrit  par 
un  an.» 

Néanmoins,  d'après  Tart.  2276,  ils  peuvent  dé- 
férer le  serment  à  ceux  qui  leur  opposent  la  prescrip- 
tion, sur  la  question  de  savoir  si  I9  chose  a  été 
réellement  payée. 

Mais ,  entre  marchands^  une  action  de  cette  nature 
dure  trente  ans.  Â  l'exception  des  lettres  de  change  et 
billets  à  ordre  qui  se  prescrivent  par  cinq  ans  (  -^r- 
ticle  ±8Qj  du  Code  de  comm.).  La  loi  laisse  dans  le 
domaine  de  la  prescription  trentenaire  ^  les  actions  ré- 
sultant de  toute  opération  de  commerce  de  marchand 
à  marchand,  [^rrêt  de  Rouen  du  io  novembre  1817.  — 
Dalloz,  1817 — 2 — i5o.)  V.  Locré  :  Esprit  du  Code  de 
comm. ,  vol.  1  •%  pag.  84« 

Ainsi  en  matière  de  factures  ou  comptes  courants, 
il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'art.  2262, 
d'après  lequel  toutes  actions ,  tant  réelles  que  per- 
sonnelles ,  sont  prescrites  par  trente  ans. 
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MARI.  —  MARIAGE. 

i.  Le  marine  peut  point  prescrire  contre  sa  femme  pendant 

le  mariage. 
2.  Les  nullités  de  mariage  sont  prescrites  par  six  mois  ou 

un  an.  (Art.  i83— 185,  CC.) 

8  !•'• 

L*art.  2253  porte  que  n  la  prescription pecourt  point 
entre  époux.  » 

Il  ne  peut  y  avoir  de  prescription,  disait  l'ora- 
teur du  gouvernement ,  M.  Bigot  de  Préameneu  , 
quand  il  ne  peut  même  pas  y  avoir  d'actioa  pour 
l'interrompre. 

Ainsi,  quand  même  les  époux  seraient  séparés  de 
biens,  toute  prescription  entr'eux  ne  pourrait  avoir 
lieu.  V.  aux  mot  :  Epoux,  et  au  mol  :  Femme  mariée. 

S  2* 

D'après  l'art.  i83  du  Code  civil,  l'action  en  nullité 
contre  le  mariage  ne  peut  plus  être  intentée ,  ni  par 
les  époux,  ni  par  les  parents,  dont  le  consentement 
était  requis ,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été  ap- 
prouvé expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  le 
consentement  était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé 
nne  annnée ,  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis 
qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut 
être  intenté  non  plus  par  l'époux,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  une  année,  sans  réclamation  de  sa  part^  depuis 
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qiill  a  atteint  lage  compétent  pour  consentir,  par 
liii  même,  au  mariage. 

Néanmoins,  suivant  Tart  i85,  le  mariage  contracté 
par  des  époux  qui  n'avaient  point  encore  l'âge  requis, 
ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  point  atteint  cet  âge, 
ne  peut  plus  être  attaqué  i*  lorsqu'il  s'est  écoulé  six 
mois  depuis  que  cet  époux ,  ou  les  époux  ont  atteint 
l'âge  compétent  ;  2""  lorsque  la  femme ,  qui  n'avait 
point  cet  âge ,  a  conçu  avant  l'échéance  des  six  mois. 

Dans  ce.  cas ,  le  père ,  la  mère ,  les  ascendants  et  la 
famille ,  qui  ont  consenti  au  mariage ,  ne  sont  point 
recevables  à  en  demander  la  nullité.  Tout  mariage 
contracté  en  contravention  aux  dispositions  des  ar- 
ticles i44 — *47 — *6i — 162 — 163,  peut  être  attaqué 
soit  par  les  époux,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont  in- 
térêt ,  soit  par  le  ministère  public. 
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§   UNIQUE. 

La  bonne  foi  n'est  requise  que  par  la  prescription 
de  dix  ou  de  vingt  ans;  mais  la  mauvaise ^ foi  n em- 
pêche pas  la  prescription  de  trente  ans.  Pour  la  pres- 
cription trentenaire ,  il  suffit  en  effet,  d'après  l'ar- 
ticle 2229,  que  la  possession  soit  continue,  non  inter-- 
ronipue,  paisible ,  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de 

propriétaire. 

Il  résulte  de  ceci  que  celui  qui  a  acheté  de  mau- 
vaise  foi^  ne  peut  prescrire  par  dix  ans  ou  vingt  ans 
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{Art.  2265  et  2266)  ;  mais  que  ce  vice  ue  peut  lui  être 
opposé  s'il  a  possédé  pendant  trente  ans. 
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S   UNIQUE. 

D'après  Fart.  2272, 

«  L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires ,  pour 
leurs  visites,  opérations  et  médicaments,  se  prescrit  par 
un  an.  » 

D'après  Fancienne  jurisprudence ,  la  prescription, 
pour  la  créance  du  médecin  et  du  chirurgien ,  ne 
commençait  à  courir  qu'à  Fexpiration  de  la  maladie 
qui  donnait  lieu  aux  honoraires ,  par  eux  réclamés. 
Pothier  enseigne  cette  doctrine  qui,  d'ailleurs ,  a  été 
consacrée  par  une  foule  d'arrêts  du  parlement  de 
Paris. 

Mais,  il  n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui,  car,  l'art. 
2274  dit  que 

«La  prescription  a  lieu  dans  le  cas  ci-dessus,  quoiqu'il 
y  ait  eu  continuation  de  fournitures  ^  livraisons ,  services  et 
travaux.» 

Aussi  la  Cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  29  oc- 
tobre 1810,  rapporté  par  Sirey,  11 — 1 — 23,  a-t-elle 
décidé  que  c'était,  en  eflTet,  du  jour  de  chaque  visite 
que  courait  la  prescription  (1). 

(1)  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

Vu  Tart.  2272  du  Code  Plapoléon,  et  attendu  que  Faction  de5  médecins. 
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'  M.  Vazeille  trouve   Tancienne  jurisprudence  plus 
raisonnable;   et  M.   Troplong  ne  veut  pas  adopter  la 
nouvelle.  Mais,  que  faire?  Lart.  2274  est  là;  il  est 
bien  nécessaire  de  s'y  conformer. 
L'art.  2276  ajoute  que  : 

«  Néanmoins ,  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront  op- 
posées, peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  opposent 
sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée; 

Et  que 

«  Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers  ^ 
ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour 
qa'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit 
due.  V 

Un  édit  du  mois  de  décembre  1 666  enjoignait  au 
chirurgien  appelé  pour  panser  un  blessé ,  soit  d'un 
coup  d'épée ,  soit  par  une  arme  à  feu  ,  d'en  faire  sa 
déclaration  au  procureur  fiscal  ou  au  juge  de  police, 
goit  qu'il  Feùt  pansé  chez  le  malade  ou  dans  une  autre 
maison ,  ou  même  chez  lui ,  sous  peine  de  200  Uvres 
d'amende  pour  la  première  fois,  d'interdiction  pendant 
un  ap,  en  cas  de  récidive,  et,  pour  la  troisième  foj^. 
de  la  privation  de  la  maîtrise. 

chirurgiens  et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opérations  et  me'dicaments» 
56  prescrit  par  un  au  ;  que  cette  prescription  étant  fondée  sur  la  pré- 
somption de  paiement,  résultant  de  ce  que  d'ordinaire  on  n'atteod  pas 
aussi  long-temps  à  se  faire  payer  de  ces  sortes  de  dettes,  court  du  Jour  de 
chaque  fourniture^  et  s'accomplit  par  la  réunion  du  temps  couru  sur  la 
léte  du  débiteur  et  sur  celle  de  l'héritier  *,  que  ce  principe  est  d'autant 
plus  certain  qu'il  se  trouve  consacré  par  les  ait.  2274  et  2275  du  même 
Code  ;  et  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqaJ  viole  formelle- 
ment Part.  2372  précité  j  —Casse.  (5ir<»y,  1811—1,  p.  23.) 
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C'est  cet  édit  qu'à  l'époque  de  la  mise  en  état  de 
siège  de  Paris,  à  l'occasion  des  événements  des  5  et  6 
juin  ]832,  le  préfet  de  police  alla  malheureusement 
exhumer,  et  auquel  les  chirurgiens  et  médecins  ré« 
sistèrent  avec  une  noble  énei^ie. 

Le  cardinal  de  Noailles,  archevêque  de  Paris,  ayait 
fait  une  ordonnance ,  le  9  mars  1 707 ,  pour  engager 
les  médecins,  conformément  aux  décrets  des  C^cQes, 
a  avertir  les  malades  de  son  diocèse,  dès  le  comiideii- 
cement  de  leur  maladie,  de  penser  à  leur  consciwce, 

Louis  XIY  approuva  et  confirma  cette  ordonBanea 
qu'il  étendit  à  tout  le  royaume,  (^  sa  déclaratipn  du 
8  mars  1712,  qui  ordonnait  aux  médecins  d'avertir 
les  malades  le  second  jour  de  leur  visite,  de  $e  confesset 
ou  de  leur  en  faire  donner  avis  par  leurs  famittes;  et  en 
cas  que  les  malades  ou  leurs  familles  ne  parussent  pas 
disposés  à  suivre  cet  avis,  les  médecins  étaient  tenus  d'en 
avertir  le  curé  ou  le  vicaire  de  la  paroisse,  et  d'en  retirer 
un  certificat  portant  qu'ils  avaient  été  avertis  d'aller 
voir  lesdits  malades. 

Mais,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  fort  dans  la  déclaration, 
c'«st  qu'il  était  défendu  aux  médecins  de  visiter  les  ma- 
lades le  troisième  jour ,  s'il  ne  leur  paraissait,  par  un 
certificat  signé  du  confesseur  desdits  malades,  qu'ils 
avaient  été  confessés,  ou  du  moins  qu'ils  avaient  été  ap^ 
pelés  pour  les  voir,  et  qu'ils  les  avaient  vus  en  effet,  pour 
les  préparer  à  recevoir  les  sacrements. 

La  contravention  à  cette  déclaration  était  punie , 
pour  la  première  fois,  d'une  amende  de  3oo  livres; 
pour  la  seconde,  d'une  interdiction  de  toute  fonction  et 
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exereUe pendant  trois  mois  au  moins;  et ^  pour  la  troisième ^ 
ils  étaient  déclarés  déchus  de  leurs  degrés^  rayés  du  ta- 
bleau des  docteurs  ou  licenciés  delà  Faculté  où  ils  auraient 
pris  leurs  degrés ,  et  privés  pour  toujours  du  pouvoir 
d'exercer  la  médecine  en  aucun  lieu  du  royaume. 

Et  tout  ceci  s'appliquait  également  aux  chirurgiens 
et  aux  apothicaires^  dans  les  lieux  où  il  n'y  avait  pas  de 
médecins. 

Une  telle  déclaration  ne  surprend  point,  quand  on 
se  souvient  que  ce  même  prince,  auquel  la  flatterie  des 
historiens  a  décerné  le  surnom  de  Grande  put  per- 
mettre le  massacre  des  calvinistes  dans  les  Gevennes, 
et  signer  la  révocation  (i)  du  fameux  édit  de  Nantes  ^ 
donné  par  son  aîeuL 


§    UNIQUE. 

L'art  22179  est  ainsi  conçu  : 

€  Eu  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  Ne'anmoins, 
celui  qui  a  perdu ,  ou  auquel  il  a  éiérolé  une  chose,  peut 
la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la 
perte  ou  du  vol  contre  celui  dans  le^  mains  duquel  il  la  trouve , 
sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui  de  qui  il  la  tient.  » 

Art.  2280  : 

a  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  perdue  Ta 
achetée  dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une 


(1)  Celle  odieuse  mesure  fil  sorlir  de  France  plus  de  cinquanle  mille 
familles  proleslaales  qui  allèrent  porter  à  Téu^anger  leur  fortune  ,  leur 
commerce  et  leur  industrie. 
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vente  publique  »  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pi- 
reilles,  le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre 
qu'en  reniboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle  a  coût^.  » 

Ainsi,  après  trois  ans,  Faction  en  revendication  est  ' 
prescrite,  soit  contre  celui  qui  a  trouvé  un  objet,  soit 
contre  le  tiers-détenteur  qui  a  acquis  un  objet  volé 
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I.  Désertion.  —  Insoumission»  —  a.  Omission. 

S  *" 

M.  Le  Graverend,  dans  son  Traité  de  la  Législation 
criminelle,  i*'  vol.,  pag.  82 ,  dit  que  la  désertion,  tant 
que  le  déserteur  n^est  pas  rentré  au  corps ,  ou  n'a  pas 
été  arrêté,  et  l'évasion  de§  forçats ,  tant  que  les  individus 
évadés  ne  sont  pas  repris,  ou  tant  qu'ils  laissent  ignorer 
le  nom  sous  lequel  ils  étaient  connus  au  bagne,  sont  des 
crimes  qui  ne  peuvent  se  prescrire,  parce  que  Içs  cou- 
pables restent ,  pour  ainsi  dire ,  dans  un  état  per* 
manent  de  flagrant  délit  ;  parce  que ,  quant  à  la 
désertion  ,  la  législation  militaire  n'autorise  pas  le 
jugement  par  contumace  (1). 

Cette  opinion  m'a  surpris ,  car ,  je  croyais  que,  de 
notre  temps ,  il  n'y  avait  plus  de  crimes  et  de  délits 
imprescriptibles  ;  je  me  suis  demandé  s'il  était  pos- 
sible qu'il  existât  quelque  loi  française ,  en  vertu  de 

Cl)  Si  la  législation  militaire  était  modifiée  sur  ce  point,  ajoute  Tau- 
tcur  par  une  note ,  ie  crime  ou  délit  de  désertion  se  prescrirait  comme 
ifixii  autre. 
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laquelle  un  soldat  y  qui  aurait ,  en  temps  de  paix , 
-quitté  son  régiment,  pourrait,  après  dix  ans  ,  après 
i^ingt  ans,  après  cinquante  ans ,  pendant  toute  sa  vie, 
.enfin ,  être  arrêté ,  être  traduit  devant  un  Conseil  de 
guerre,  et  être  jugé  comme  déserteur;  et  jai  pensé 
que  M.  Le  Graverend  avait  émis  une  opinion  irré- 
fléchie, et  sans  en  avoir  médité  la  portée;  toutefois, 
j*aî  cru  que  le  respect  que  l'on  doit  à  toute  œuvre,  à 
laquelle  un  auteur  grave  attache  son  nom ,  m'impo- 
sait le  devoir  de  rechercher  s'il  n'y  avait  point  quel- 
que solution  qui  pût  motiver  un  avis ,  si  étrange  à 
mes  yeux.  J'ai  donc  lu  et  relu  toutes  les  lois  militaires, 
et  je  n'en  ai  trouvé  aucune ,  qui  déclarât  la  désertion 
imprescriptible.  J'ai  continué  mes  recherches,  et  j'ai 
lu  dans  le  Journal  militaire  officiel  de  1827,  pag,  44^9 
une  solution  donnée  d'après  un  avis  du  Comité  de  ta 
guerre,  en  date  du  5  novembre  1824.  Cette  solution 
porte  que  V insoumission^  de  même  que  la  désertion,  étant 
des  délits  permanents,  qui  se  renouvellent, pour  ainsidire, 
à  chaque  instant  pour  celui  qui  y  persévère,  les  articles 
du  Code  d'instruction  criminelle,  relatifs  à  la  prescription 
des  peines  et  actions  civiles  et  criminelles ,  ne  sont  pas 
applicables  à  ces  délits.  Après  l'opinion  de  M.  Le  Gra- 
verend ,  une  telle solutionr^  pouvait  m'étonner,  mais, 
me  suis-je  dît,  s'il  n'y  a  que  cela,  je  passerai  outre, 
et  continuant  toujours  mes  recherches  ,  j'ai  enfin 
trouvé  dans  Sirey  (29 — 2 — 337)  une  décision  du 
Conseil  de  révision  de  Rochefort ,  du  mois  de  sep- 
tembre 1 829 ,  suivant  laquelle  les  crimes  et  'délits 
militaires  sont  susceptibles  de  prescription  comme 
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les  crimes  et  délits  communs  ^  et  spécialement  k 
délit  de  désertion.  Voici  le  texte  de  cette  décisioii 
rendue  sur  le  pourvoi  d'un  sieur  Denaud  ; 

«  Considërant  qu'aux  termes  de  l'art*  638  du  Gode  dlnrt. 
crim.)  les  délits  passibles  de  peines  correctionnelles  se  pres- 
crivent par  trois  ans  révolus  ; 

«  Considérant  qu^il  résulte  de  la  procédure  instruite  contre 
le  nommé  Dénaud,  que  ce  marin  a  été  dénoncé  déserteur  le 
19  avril  1821,  et  qu^il  n'^a  été  arrêté  par  la  gendarmerie 
d^Avranches  que  le  4  juillet  1829; 

fc  Considérant  que,  bien  que  la  désertion  soit  réputée 
crime,  c'est  improprement  qu'on  lui  donne  cette  quaUfict- 
tion^  puisqu'il  est  reconnu  que  cette  sorte  de  délit  n'est  ja- 
mais punie  de  peines  qui  empêchent  les  hoounes  qui  en 
sont  frappés  de  rentrer  dans  leurs  corps,  lorsqu'il  s'agit, 
bien  entendu,  de  désertion  à  l'intérieur,  quelles  que  soient  les 
circonstances  aggravantes  qui  puissent  accompagner  le  délits 

«  Considérant  qu'aucunes  dispositions  Ats  lois  militaires 
n'indiquent  que  les  délits  oâi  crimes  que  sont  susceptibles  de 
commettre  les  soldats  ou  marins,  sont  imprescriptibles  \ 

<  Considérant  alors  que  le  2*  Conseil  de  guerre  permanent, 
qui  a  posé  la  question  de  savoir  si  le  bénéfice  de  Tart.  638 
était  applicable  au  délit  reproché  au  nommé  Dénaud,  devait 
résoudre  affirmativement  cette  question ,  puisqu'on  ne  peut 
mettre  en  doute  que  le  laps  de  temps  qu'a  duré  l'absence  de 
Dénaud  n'excède  trois  ans.  —  Ânnulle  et  renvoie  devant  le 
I*'  Conseil  de  guerre.» 

Nota.  Ce  dernier  Conseil  a  adopté  le  système  du 
Conseil  de  révision,  et  accueilli  le  moyea  de  pres- 
cription. 

Ainsi ,  un  Conseil  de  guerre  ne  peut  infliger  aucune 
peine  au  déserteur  qui  a  quitté  son  corps  depuis 
plus  de  trois  ans. 
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Yoilâ  donc  un  Conseil  de  révision  et  un  Conseil  de 
guerre  en  état  d'hostilité  flagrante ,  avec  la  solution 
de  18249  ^^  i^  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'il  faut  ap- 
plaudir une  pareille  doctrine.  En  l'absence  d'une  loi 
spéciale,  il  faut  nécessairement  se  rejeter  dans  le  droit 
commun;  et  quelle  ne  serait  point  l'horreur  du  spec- 
tacle d'un  vieillard,  cassé  par  les  années ,  arraché  à  sa 
famille ,  et  traîné  devant  un  Conseil  de  guerre ,  pour 
n'ayoir  point  rejoint ,  ou  pour  avoir  déserté,  dans  sa 
jeimesse,  le  régiment  dans  lequel  il  avait  été  incor- 
poré. Et  quoi ,  donc  !  il  y  a  prescription  pour  les 
crimes  qui  entraînent  des  peines  alSUctives  et  infa- 
mantes, et  il  n'y  en  aurait  point  pour  la  simple  dé- 
sertion ,  qui  n'est  jamais  punie  par  de  telles  peines  ! 
Il  y  a  une  prescription  pour  le  parricide ,  et  il  n'y  en 
aurait  pas  pour  V insoumis,  pour  le  déserteur  lU  Non, 
non ,  cela  n'est  pas  possible ,  et  ne  peut  convenir, 
aux  mœurs  d'aucun  peuple  ;  ce  serait  tomber  dans 
l'absurde. 

Mais  une  autre  question  découle  de  celle  que  je 
viais  de  traiter.  La  voici  : 

Le  temps  passé  en  état  de  désertion  ,  lorsque  plus 
dé  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  de  la  déser-^ 
tion  jusqu'au  jour  deTarrestatîon,  doit-il  compter  au 
déserteur  comme  s'il  l'avait  passé  sous  les  drapeaux , 
de  telle  sorte  qu'il  doive  être  libéré  du  service  à 
l'époque  à  laquelle  il  eût  été  libéré  s'il  n'avait  point 
déserté.  L'affirmative  me  parait  hors  de  doute  ;  au-* 
trementce  serait  retomber  dans  les  inconvénients  que 
j'ai  signalés  plus  haut,  et  Ton  pourrait,  en  suivant  la 
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doctrine  de  M.  Le  Graverend,  forcer  un  octogénaire  à 
achever  son  temps  de  service  ;  car,  une  fois  le  principe 
de  l'imprescriptibilité  admis,  on  ne  peut  plus  s'arrêter 
qu'à  la  mort  du  déserteur.  L'on  pourra  m'objecter 
l'intérêt  de  l'État,  la  nécessité  du  maintien  de  la  dis- 
cipline dans  l'armée,  la  désorganisation  que  pourrait 
amener  dans  ses  rangs  l'admission  de  ma  doctrine,  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  compter  comme  temps  de 
service ,  le  temps  passé  en  état  dé  désertion  ,  quand 
même  il  y  aurait  prescription  acquise  par  trois  ans, 
attendu  que,  dans  tous  les  cas,  le  déserteur  ne  pourrait 
prescrire  que  la  peine  appliquée  à  la  désertion;  je 
sais  tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  ce  point  ;  mais ,  une 
telle  argumentation  ne  saurait  m'ébranler  et  changer 
ma  conviction.  Les  principes  doivent  passer  avant  les 
considérât  ions. Qn*  on  me  représente  une  loi,  et  je  m'in- 
cline devant  ses  dispositions  ;  qu'on  me  montre^  seule- 
ment un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  et  je  jae  discute 
plus. 

Quand  il  s'agit  d'une  aussi  grave  dérogation  au 
droit  commun,  ce  n'est  pas  une  solution  donnée  par 
le  comité  d'un  ministère  qui  peut  créer  une  exception. 

Eh  !  quoi  donc  !  dirai-je  avec  un  orateur  du  gou- 
vernement ,  «  la  prescription  ne  se  charge-t-elle  pas 
elle-même  de  la  punition  du  crime  par  les  délais 
qu'elle  exige  ;  peut-on  imaginer  un  supplice  plusaffreux 
que  cette  incertitude  cruelle,  que  cette  horrible  crainte 
qui  ravit  au  criminel  la  sécurité  de  chaque  jour,  le 
reposde  chaque  nuit  !  o  Le  déserteur,  qui  a  passé  trois 
ans  consécutifs  dans  ces  continuelles  alarmes,  exposé 
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à  de  continuelles  poursuites,  n  est-il  pas  assez  puni,  et 
ce  temps  d'anxiété  ne  doit-il  pas  lui  être  compté? 
Voudrait-on  être  à  son  égard  plus  barbare  qu'envers 
le  plus  infâme  criminel  ?  «  Ce  supplice  n'a-t-il  pas  assez 
\engé  le  délit  et  légitimé  la  prescription  ?  » 

Nota.  Il  est  question  d'un  projet  de  loi  qui  poserait 
des  règles  précises  sur  les  points  que  je  viens  de  discu- 
ter,  mais,  quel  sera  le  terme  de  la  prescription,  en 
fait  d  msoumission ,  ou  en  fait  de  désertion?  Dix  ans 
me  paraîtraient  suffisants.  Ainsi,  tout  homme  parvenu 
à  l'âge  de  trente  ans  devrait  être,  à  mon  avis,  à  l'abri 
de  toutes  recherches  et  libéré  du  service,  comme  dans 
le  cas  d'omission. 

s  a. 

L^art.  9  de  la  loi  du  2 1  mars  1 832  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  dans  l'un  des  tableaux  cle  recensement  des  années 
précédentes,  des  jeunes  gens  ont  été  omis ,  ils  seront  ins- 
crits sur  le  tableau  de  l'année  qui  suivra  celle  où  Tomission 
aura  été  découverte ,  à  moins  qu'ils  n'aient  trente  ans  ac^ 
complis.  » 

Ainsi ,  dès  qu'un  individu  est  arrivé  à  cet  âge ,  il 
ne  peut  plus  être  atteint  par  la  loi  de  recrutement,    j 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  militaires  sont  sou- 
mis à  la  contrainte  par  corps ^  pour  dettes,  voyez  au 
mot  :  Emprisonnement. 

Y.  au  mot  :  Absents. 
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9IIKEUR.  —  MINORiré. 

§    UNIQUE. 

L'art.  2252  porte  que 

«  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les 
interdits^  sauf  ce  qui  est  dit  à  Tart.  2278  (  relativement  aui 
prescriptions  de  courte  durée,  de  six  mois,  un  an,  deux 
ans  et  cinq  ans),  et  à  l'exception  des  autres  cas  détermines 
par  U  loi.  » 

D'après  l'art.  398  du  Code  de  proc.  cîv., 
La  péremption  court  contre  les  mineurs. 

L'état  de  miDorité  méritait  toute  la  sollicitude  du 
législateur  ;  il  fallait ,  pour  me  servir  de  l'expression 
de  M.  Vazeille,  une  sauvegarde  à  ceux  qui,  se  trouvant 
dans  Timpuissaace  d'agir  eux-mêmes,  pourraient  être 
d'autant  plus  facilement  dépouillés. 

Il  n'y  avait  rien  de  bien  net ,  de  bien  clair  dans 
le  Droit  romain  concernant  la  prescription ,  à  l'égard 
des  mineurs.  La  minorité  ne  suspendait  pas  la  pres- 
cription ,  seulement  le  bénéfice  de  la  restitution  était 
ouvert  au  mineur ,  dans  les  dix  ans  de  la  majorité  ; 
cette  législation  subit  sur  ce  point  divers  changements. 

En  France ,  les  Parlements  d'Aix ,  Grenoble ,  Be- 
sançon et  Dijon  ,  avaient  adopté  la  jurisprudence  du 
Parlement  de  Toulouse  qui  suivait  le  Droit  romain; 
mais  il  y  avait  un  grand  nombre  de  coutumes  qui  se 
rattachaient  à  celle  de  Paris ,  d'après  laquelle  la  mi- 
norité suspendait  la  prescription. 
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Le  Code  actuel  a  adopté  ce  principe  ;  et  c'est ,  en 
effet ,  le  plus  convenable  et  le  plus  salutaire. 

Gomme  Tart.  22S2  ne  distingue  pas  entre  les  mi- 
neurs émancipés  et  ceux  non  émancipés ,  il  en  résulte 
que,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  la  prescription 
est  suspendue.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  l'ar- 
ticle 2261  porte  que  la  prescription  court  contre  toutes 
personnes ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque 
exception  établie  par  une  loi. 


D'après  l'art.  i3o49  les  mineurs  ont  dix  ans,  à  comp- 
ter de  leur  majorité,  pour  se  pourvoir  en  nullité  ou 
rescision  des  conventions  qui  les  intéressent,  et  qui 
ont  été  souscrites  pendant  leur  minorité. 

Le  mineur  ne  peut  renoncer  à  la  prescription  ac- 
quise, car  une  telle  renonciation  est  ime  véritable 
aliénation. 

Si  l'autorisation  de  renoncer  est  donnée  au  tuteur, 
et  réalisée  hors  procès ,  M.  Troplong  pense  que  le  mi- 
neur pourra  se  faire  restituer  à  sa  majorité ,  d'après 
l'art.  i3o5  ;  si  la  renonciation  a  lieu  dans  le  cours  d'un 
procès,  le  mineur  pourra,  à  sa  majorité,  faire  re- 
tracter le  jugement  par  la  voie  de  la  requête  civile  (1)^ 

Voici  quelques  cas  sur  lesquels  la  jurisprudence  est 
fixée. 


(1)  Art.  481  du  Code  de  proc.  :  «  l'Étot,  les  Communes,  les  ëublissements 
puMics  et  les  mineurs,  seront  encore  reçus  à  se  pourvoir,  s'ils  n'ont  clé  dé- 
fendus; ou  s'ils  ne  Font  été  yalablement.  » 

Art.  484  J  «  Le  délai  de  trois  mois  ne  courra,  contre  les  mineurs,  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  faite,  depuis  leur  majorité^  à  personne 
om.  domicile.  » 
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L'action  en  rescision  d'une  veiile  de  biens  de  mineur  se 
prescrit  par  le  délai  de  dix  ans,  à  dater  de  sa  majorité,  lors- 
que les  motifs  déterminant  la  rescision  sont  pris  d'une  omis- 
sion de  formalités  essentielles  dans  la  vente.  {^  Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  5  décembre  1826.  — Sirey^  27 — i — 
3ii.)  ^ 

La  question  de  savoir  si  la  prescription  de  dix  ans, 
portée  par  l'art.  i3q49  s'applique  aux  actes  faits  par  le 
tuteur  non-autorisé  est  fort  controversée;  il  y  a  en- 
core dissidence  entre  les  Cours  royales  ;  mais  la  Cour 
de  cassation ,  par  arrêt  du  25  novembre  i835  {Sirey, 
36 — I — i3o),  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  ;  et 
voici  dans  quels  termes  : 

a  En  ce  qui  touche  le  moyen  relatif  à  la  violation  de 
Tart.  i3o4  du  Code  civ. —  Considérant  que  cet  article  pose 
dans  son  premier  alinéa  un  principe  général  pour  toutes  les 
actions  en  nullité  et  en  rescision  des  conventions  suscep- 
tibles de  ces  actions  y  qu'en  limitant  leur  durée  à  dix  ans ,  il 
a  suffisamment  pourvu  à  l'intérêt  des  parties  lésées  par  ces 
conventions  et  à  l'intérêt  des  tiers  \  qu'en  déterminant,  par 
les  dispositions  accessoires  portées  dans  ce  même  article,  les 
points  de  départ  pour  faire  courir  ce  délai  de  dix  ans  j  sui- 
vant les  causes  de  nullité  ou  de  rescision  qui  motiveraient 
l'action ,  le  législateur  n*a  pas  manifesté  la  volonté  de  mo- 
difier et  restreindre  la  disposition  principale  placée  en  télé 
de  cet  article; 

■€  Que  limiter  aux  actes  faits  par  les  mineurs ,  le  délai  de 
dix  ans  j  et  étendre  à  trente  ans  le  délai  pour  l'action  en 
nullité  des  actes  faits  par  les  tuteurs ,  ce  serait  déroger  à  la 
première  partie  de  l'article  et  au  principe  général  qu'elle 
renferme  *,  que  ce  serait  rompre  l'harmonie  établie  entre  cet 
articljs  i3o4  et  l'art.  4?^  du  Code  civ.,  qui  a  fixé  au  même 
délai  de  dix  ans  la  durée  des  actions  du  mineur  contre  le 
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tuteur,  relalivcment  aux  faits  de  tutelle,  puisque  le  mi- 
neur, auquel  l'action  directe  contre  son  tuteur  serait  inter* 
dite  après  '  ?s  dix  ans  de  sa  majorité,  pourrait  agir  indirecte- 
ment, eu  dirigeant  son  action  contre  le  tiers-acquéreur  qui 
exercerait  son  recours  contre  le  tuteur  5 

«  Que  l'intention  de  la  loi  a  été  d'éteindre  toutes  les  ac- 
lions  nées  de  la  minorité  par  le  laps  de  dix  ans  de  la  majorité^ 
que  les  actes  passés  par  le  tuteur  sont  considérés  comme 
faits  par  le  mineur  dont  il  est  le  représentant  légal ,  et  sont 
soumis  à  la  même  voie  de  rétractation,  et  dans  le  même  dé- 
lai ,  et  qu'yen  décidant  le  contraire ,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
Tart.  i3o4  du  Code  civ.,  etc.  » 

—  Cette  même  Cour  a  décidé,  le  18  décembre  iSSj 

» 

{Sireyj  38 — 1 — 345) ,  que 

Le  mineur,  devenu  majeur,  qui  a ,  pendant  plus  de  dix 
ans,  depuis  sa  majorité,  exécuté  un  partage  fait  pendant  sa 
minorité,  sans  Tobservation  des  formalités  prescrites,  (ce 
qui,  d'après  les  art.  466  et  84o  du  Code  civ.,  rend  le  par- 
tage purement  provisionnel)  peut  être  déclaré,  d'après  l'ap- 
préciation des  laits,  non-recevable  à  demander  un  partage 
définitif. 

Je  n'admets  pas  la  doctrine  de  cet  arrêt ,  car  je  ne 
trouve  rien ,  dans  la  loi ,  qui  soumette  à  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  l'action  d'une  demande  en  partage  dé- 
finitif. La  Cour  de  cassation  s'est  trop  préoccupée  du 
principe  posé  par  elle  dans  Tarrêt  du  25  novembre 
i835,  ci-dessus  cité,  lorsqu'elle  dit  que  l'intention 
de  la  loi  a  été  d'éteindre  toutes  les  actions  nées  de  la  mi-' 
norité  par  le  laps  de  dix  ans  de  la  majorité.  De  quoi 
s'agit-il  ici?  D'un  partage  que  la  loi  déclare  n'être  que 
provisionne l\ov^f{\x*ï\  y  a  omission  des  formalités  pres- 
crites; il  n'est  question ,  dans  ce  cas,  ni  de  nullité  ni 
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de  rescision  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à  rapplica-» 
tion  de  lart.  1 3o4 9  car  Ton  ne  peut  comparer  raction 
de  celui  qui  vient  demander  un  partage  définitifs  à 
Faction  dont  parle  cet  article.  (  V.  à  ce  sujet  le  mot  : 
Absent^  §  3,) 

—  Le  mineur  a  sur  les  biens  de  son  tuteur  une  hy- 
pothèque légale  dispensée  d^inscription^  même  pour 
une  créance  qui  serait  d'une  date  antérieure  à  la  tu- 
telle; mais  s'il  laisse  passer  dix  ans  depuis  sa  majorité, 
sans  se  faire  rendre  le  compte  de  tutelle,  Thypothèque 
se  trouve  éteinte  par  la  prescription.  [Arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Pau  ,  du  t'jjuin  iSSj.  —  Sirey^  38— a 
161.) 

Lorsque  l'appel,  interjeté  par  un  tuteur,  a  été  dé- 
claré périmé ,  le  mineur  ou  son  tuteur  ne  peut  plus 
former  un  nouvel  appel,  quoique  le  jugement  n'ait 
pas  été  signifié  au  subrogé-tuteur  (  Art.  444  ^^  ^^^ 
de  proc.  civ. }.  La  péremption ,  en  cause  d'appel ,  a 
Teffet  de  donner  au  jugement  dont  est  appel,  la  force 
de  chose  jugée  {Art.  469.  — '  Arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Nîmes  du  23  août  iSSj^  —  Sirey^  38 — 2, — 56.  ) 

Le  mineur,  qui  a  vendu  un  immeuble  pendant  sa  mino- 
rité et  sans  Tobservation  des  formalités  prescrites,  a  dix  ans, 
depuis  sa  majorité ,  pour  se  pourvoir  contre  cette  vente , 
d'après  Fart.  1 3o4  5  mais  pendant  cet  intervalle^  et  quand 
il  est  devenu  majeur,  il  peut  revendre  le  même  immeuble 
sans  avoir  fait  résoudre  la  première  vente  qui  est  nulle  ; 
de  telle  sorte  que,  si  après  avoir  fait  cette  seconde  vente, 
il  ratifiait  la  première  faite  en  minorité,  cette  ratification  se- 
rait sans  effet  ;  car  la  ratification  ne  peut  nuire  au  droit  des 
tiers.  (  Art.  1 125— 1338— 1583  du  Code  civ.  —  Arrêt  de  la 
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Cour  de  cassation  du   16  janvier  18Î7.  —  Sirey,  Jy — i  — 


MORT  CIVILE. 

§    UNIQUE. 

Le  mort  cîvîIemenC  peut  se  libérer  et  acqiTérîr  par 
la  prescription  de  trente  ans ,  pour  laquelle ,  comme 
on  le  sait,  it  ne  faut  ni  titre,  ni  bonne  foi  ;  quant  à  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans ,  il  peut  également 
l'opposer ,  puisqu'il  a  le  droit  d'acquérir  à  titre  oné- 
reux. Quoique  d'après  l'art.  25  du  Gode  civil,  il  ne 
puisse  recevoir,  soit  par  donation,  soit  par  testament, 
si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments,  il  n'en  faut  pas 
moins  décider  que  la  possession  de  trente  ans  luî  suffit 
pour  lui  faire  acquérir ,  par  la  prescriptron  trente- 
naire,  l'objet  du  legs  ou  de  ta  donation* 

L'épotix  d'un  mort  civilement  peut  contracter  un 
second  mariage  avant  la  mort  naturelle  de  son  con- 
joint ,  parce  que  la  mort  civile  rompt  le  Ken  du  ma- 
riage. {Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse  du  26  mai 
iSSy.  —  Sireyj  38—1—296.) 


nouifiNS. 

§   UNIQUE. 

Comme  on  ne  peut  construire,  sans  autorisation, 
un  mouHn  sur  une  rivière,  navigable  ou  flottable,  on 
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ne  peut  acquérir,  par  prescription ,  le  droit  d'y  en 
conserver  un  qui  aurait  été  construit  sans  cette  auto- 
risation. Tout  ce  qui  tient  à  la  police  est  imprescrip- 
tible. 

Il  est  dit ,  dans  Tarrêté  du  Directoire ,  du  1 9  Ten- 
tose,  an  6  (9  mars  1798),  que  «  nul,  soit  propriétaire, 
soit  engagiste ,  ne  pourra  faire  moulins  ,  batar- 
deaux,  etc.,  ou  empêchements  nuisibles  au  cours  de 
l'eau ,  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flot- 
tables ,  etc.    . 

«  Ceux  qui  ont  fait  bâtir  des  moulins,  etc. ,  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  ,  seront  tenus  de  les  dé- 
molir ;  sinon  le  seront  à  leurs  frais  et  dépens,  m 

Ce  même  arrêté  défend  à  toutes  personnes  de  dé- 
tourner l'eau  des  rivières  navigables  et  flottables  •  de 
faire  des  tranchées,  fossés  ou  canaux,  etc. 

Il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Tou- 
louse ,  à  la  date  du  3o  janvier  i833  {Sireyj^SS — 2 — 
379),  que  le  propriétaire  d'un  moulin  était  légalement 
présumé  propriétaire  du  canal  d'arrivage  ,  creusé  de 
main  d'homme,  ainsi  que  des  francs-bords  de  ce 
canal  et  des  arbres  qui  y  étaient  plantés  ;  et  que  dès- 
lors,  tant  que  durait  sa  possession  ,  nul  ne  pouvait 
acquérir,  par  prescription,  la  propriété  des  francs- 
bords.  (Codeciv.^  art.  546,  553  et  2229.) 

La  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé  le  i4  août 
1827  {Sirey,  28 — 1 — 118),  que  les  biefs  et  sous-biefs, 
étaient  une  dépendance  des  moulins  pour  l'utilité  des- 
quels ils  avaient  été  pratiqués,  alors  même  qu'ils 
n'auraient  pas  été  entièrement  creusés  à  cet  effet  ; — que 
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le  propriétaire  du  moulin  était  propriétaire  du  bief; 
que  par  suite ,  il  était  seul  propriétaire  des  bords  de 
Feau,  et  que,  par  conséquent,  le  riverain  dW  tel 
bief  n'avait  pas  la  prise  d'eau  dont  parle  Tart,  644* 

Par  un  autre  arrêt  rendu  par  la  même  Cour, 
le  4  décembre  1837  (Sirey^  38 — 1 — 55),  il  a  été 
décidé quel'usage,  plus  ou  moins  restreint,  que  le  pro- 
priétaire d'un  moulin  fait  dans  son  propre  intérêt ,  et 
selon  ses  convenances,  du  droit  de  tenir  son  réservoir 
plein  ou  de  le  vider  en  tout  ou  en  partie ,  n'était  pas 
de  nature  à  faire  acquérir  à  un  tiers  une  possession 
limitative  des  droits  du  propriétaire  du  moulin. 

Ainsi,  le  propriétaire  d'un  moulin  peut  employer 
un  système  hydraulique,  qui  exige  que  son  réservoir 
soit  toujours  plein  ,  quoique  par  le  système  employé 
jusques-là,  le  réservoir  s'emplit  et  se  vidât  alternati- 
vement. Ce  changement  ne  peut  donner  lieu  à  com  - 
plainte  delà  part  du  propriétaire  supérieur  d'un  autre 
•  moulin ,  sous  prétexte  que  le  nouveau  système  fait 
refluer  les  eaux  d'une  manière  préjudiciable  à  sa 
propriété. 

Par  un  autre  arrêt  du  i5  décembre  i835  {Sirey^ 
36 — 1 — 3 12),  la  Gourde  cassation  a  décidé  que  lors- 
que plusieurs  moulins  étaient  établis  sur  un  canal  de 
main  d'homme ,  chaque  propriétaire  de  ces  moulins 
avait  un  droit  de  passage  sur  les  bords  de  ce  canal 
pour  surveiller  le  libre  écoulement  des  eaux  jusqu'à 
son  moulin  ;  et  qu'ainsi  le  propriétaire  d'un  moulin 
supérieur  ne  pouvait  faire,  sur  les  bords  de  ce  canal, 
une  construction  (un  mur  de  clôture,  par  exemple). 
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qui  empêcherait  les  propriétaires  des  moulins  infé- 
rieurs,  (Vexercer  leur  passage. 

Le  20  avril  i  836  y  autre  arrêt  de  ki  même  Cour 
(Sirejj  56 — 1 — 7*7),  qui  décide  que  le  propriétaire 
d'un  moulin,  qui  a  souffert  le  passage  habituel  des 
habitants  d'une  ville  sur  la  chaussée  de  ce  moulin , 
constamment  entretenue  par  lui  j  et  sur  laquelle  il  a 
toujours  exercé  des  actes  de  propriété  $  ne  cesse 
pas  d'être  réputé  propriétaire  de  cette  chaussée  ,  par 
cela  seul  que  les  habitants  s'en  servent  ccHxmie  d'une 
voie  publique;  mais  ceux-ci  peuvent  être  maintenus 
dans  le  droit  de  passage ,  s'ils  l'ont  acquis  soit  par 
prescription ,  soit  par  le  consentement  des  proprié* 
taires  antérieurs. 
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NAVIRES. 

S  OK]QUX« 

D'après  Tart.  190  du  Code  de  comm.,  les  navires 
et  autres  bâtiments  de  mer  sont  meubles  ; 

Et  il  est  dit,  dans  l'art.  430f  que  le  capitaine  n'en 
peut  acquérir  la  propriété  par  voie  de  prescription. 

L'action  pour  fournitures  de  bois  et  antres  choses 
nécessaires  aux  constructions ,  éqnipem^it  et  aTitail- 
lement  du  navire  est  prescrite  par  un  an,  après  ces 
fournitures  faites.  [Art.  453.) 

Mais  il  a  été  décidé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  5o  juin  1829,  rapporté  par  Sirey,,  29 — i 
— 357,  que  la  prescription  d'un  an,  prononcée  par 
cet  article ,  à  l'égard  des  fournitures  pour  la  construc- 
tion d'un  navire ,  ne  pouvait  être  opposée  an  four* 
nisseurqui  s'était  présenté  pour  réclamer  son  dû  avant 
l'expiration  de  ce  délai ,  dans,  la  feiUite  de  l'entrepre- 
neur à  qui  il  avait  fourni  ces  bois  ;  que  peu  importait 
que  ce  dernier  n'eût  pas  construit  le  navire  pour  son 
compte»  mais  bien  pour  le  compte  d'autruî;  si  le 
fournisseur  avait  pu  croire  que  le  constructeur  du 
navire  le  faisait  pour  son  propre  compte,  et  q«e  dès^ 
lors  les  véritables  propriétaires  du  navire  ne  pou  valait 
exciper  de  la  prescription  portée  par  l'art.  4^5,  Iws- 
qu'iljs  étaient  recherchés  plus  d'un  an  ^rès  les  four- 
niiures  ,  puisque  le  fournisseur  avait  agi  ccwtttre  le 
coustimcteur  avant  l'expiration  de  l'année. 
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Voici  Tespèce  de  cet  arrêt  : 

Au  mois  d*aoûl  et  septembre  t825,  un  sieur  Porta- 
nier  avait  fourni  à  Bory ,  constructeur  de  navires ,  des 
bois  pour  la  construction  d'un  navire  de  quatre  cents 
tonneaux. 

Au  mois  de  juin  1826,  Bory  tombe  en  faillite; 

Portanier  se  présente  dans  la  faillite; 

Mauric  et  Teissère  revendiquent  le  navire ,  préten- 
dant qu'il  a  été  construit  par  Bory  à  forfait,  et  pouf 
leur  compte. 

Au  mois  de  février  1827 ,  c'est-à-dire  près  de  dix- 
huit  mois  après  les  fournitures,  Portanier,  qui  n'aTait 
pas  obtenu  le  paiement  de  ses  fournitures ,  réclame 
privilège  sur  le  navire. 

Sa  demande  est  accueillie  par  les  premiers  juges. 

Mauric  et  Teissère  appellent  de  cette  sentence. 

Ils  opposent  :  I*  la  prescription ,  plus  d'un  an  s'é- 
tant  écoulé  entre  l'époque  des  fournitures  et  la  récla- 
mation du  privilège;  2*  ils  soutiennent,  au  surplus^ 
qu'aucun  privilège  ne  peut  être  accordé  à  Portanier 
sur  le  navire,  puisque  ce  navire  a  été  construit  pour 
leur  compte  par  Bory. 

La  Cour  royale  d'Aix  n'admit  pas  ce  système;  elle 
considéra  que  la  prescription  portée  par  l'art.  433  ne 
pouvait  être  opposée  à  Portanier,  puisqu'il  s'était  pré- 
senté dans  la  faillite  de  Bory  avant  l'expiration  de  l'an- 
née ,  pour  réclamer  le  montant  de  sa  créance. 

«  Qu'à  la  vérité,  dit  larrêt ,  l'année  était  révolue 
lorsque  Portanier  a  introduit  ime  action  contre 
Mauric  et  Teissère;  mais  ceux-ci  n'étant  en  procès  avec 
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Bory,que  pour  savoir  à  qui  devait,  en  définitive,  appar- 
tenir le  navire,  le  délai  utile  pour  la  prescription  n  a 
pu  courir  jusqu'au  moment  où  l'instance  a  été  évacuée, 
et  depuis  cette  dernière  époque,  on  ne  trouve  pas  un 
temps  suffisant  pour  prescrire. 

Quant  à  la  deuxième  question ,  la  Cour  considéra 
que  la  convention  entre  Bory,  Mauric  et  Teissère,  n'a- 
vait été  enregistrée  que  postérieurement  aux  fourni- 
tures faites  par  Portanier,  et  que  Portanier  avait  pu 
croire  que  Bory  construisait  le  navire  pour  son  compte, 
et  9  dès-lors ,  elle  accorda  le  privilège  demandé  par 
Portanier. 

La  Cour  de  cassation  a  pleinement  adopté  le  sys- 
tème de  cet  arrêt. 


NOTAIRES. 

§   UNIQUE. 

Les  notaires  ne  sont  point  compris  pour  l'action  en 
réclamation  de  leurs  honoraires,  dans  les  prescriptions 
particulières  de  la  section  4?  chap.  4>  de  telle  sorte 
qu'il  faut  décider  que  leur  action  dure  trente  ans. 

Lorsqu'un  notaire ,  en  rendant  compte  de  valeurs 
touchées  par  lui  pour  un  de  ses  clients ,  a  retenu  une 
certaine  somme  pour  se  payer  de  ses  frais  et  hono- 
raires, l'action  en  répétition  de  ce  qui  a  pu  être  retenu 
en  trop,  n'est  assujettie  qu'à  la  prescription trentenaîre, 
et  non  à  celle  de  dix  ans,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
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action  en  rescision  ou  nullité  d'une  convention.  {Arrêt 
de  la  Cour  de  cassât bn  du  i  g  janvier  i83i.  —  Sirry, 
3i— 1—157.; 

Nota.  Dans  lespèce,  les  clients  avaient  même  donné 
au  notaire  pleine  et  entière  décharge  des  opérations 
dont  il  avait  été  chargé.  Le  notaire  avait  payé,  au  con- 
servateur des  hypothèques,  im  plus  fort  droit,  et  il 
fut  décidé  par  la  Cour  royale  d'Amiens,  que  ce  droit 
n'avait  pu  être  répété  contre  les  héritiers,  dont  le  no* 
taire  avait  mal  géré  l'affaire.  Cette  Cour  royale ,  dans 
son  premier  arrêt ,  sur  la  fin  de  non-recevoîr ,  tirée 
de  la  prescription  opposée  par  le  notaire,  avait  dit  que 
depuis  la  loi  du  16  février  1807,  il  ny  avait  pas  lieude 
faire  dérèglement  amiable  sur  les  honoraires  des  notaires 

m 

fixés  par  le  tarif. 

11  est  hors  de  doute  que  lorsque  les  honoraires  ont 
été  fixés  par  un  règlement,  les  clients  sont  non-rece- 
vables  à  en  requérir  la  taxe,  lorsqu'il  y  eu  exécution 
de  ce  règlement.  Plusieurs  arrêts  Font  ainsi  jugé  et 
notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  17  juin 
i83i,  rapporté  par  Sirey^  52 — 2 — 4g  1. 

Mais  les  parties  qui  ont  réglé  amiablement  les  ho- 
noraires d'un  notaire ,  sont  recevables  à  en  requérir 
la  taxe,  lorsque  ce  règlement  amiable  n'a  été  consenti 
que  par  erreur.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  dont  voici  les  termes  : 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  décide  en  fait  que  le 
règlement  amiable  des  honoraires  du  demandeur  n'a  été 
consenti  que  par  une  erreur  provenue  des  énoncîations  de 
l'état  qu'il  avait  lui-même  donné  desdits  honoraires  et  de 
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ses  debourstls  ^  d'où  il  suit  que  le  prétendu  règlement  ne 
pouvait  être  obligatoire;  et  qu'ainsi  9  les  consorts  Codèreont 
été  autorises  à  recourir  à  la  taxe  judiciaire,  sans  violer 
Tart.  5i  de  la  loi  du  25  ventôse,  an  11^  —  Attendu  que, 
de  l'ensemble  des  dispositions  do  décret  du  16  février  1807, 
Botamment  de  ces  termes  de  l'art*  l'ji  :  Tous  les  autres 
actes  du  ministère  des  notaires*  •  «  seront  taxés  par  le  prési- 
dent du  Tribunal. .  •  sur  les  renseignements  qui  lui  seront 
dçfnnés  par  les  notaires  et  par  les  parties^  il  résulte  clairement 
que  Part.  5i  de  la  loi  du  25  ventôse  a  été  modifié,  soit  en 
ce  qu'il  prescrivait  que  le  règlement  des  faonovaires  des  no* 
taires  serait  fait  par  le  Tribunal ,  soit  en  ce  qu'il  prescrirait 
que  le  règlement  ne  serait  fait  que  sur  l'avis  de  la  Cbambre 
des  notaires  î  et  qu'en  le  décidant  ainsi ,  le  jugement  atta- 
qué n'a  faussement  appliqué,  ni  violé  aucune  loi.  (^Arrét  de 
la  Cour  de  cassation  du  12  fés^rier  i838.  —  Sirey^  38 — 

I — ii5.  ) 

^^^^^  * 

Les  notaires,  pas  plus  que  les  avoués,  ne  peuvent  sti- 
puler à  leur  profit,  dans  le  cahier  des  charges  d'une  vente 
renvoyée  devant  eux  par  les  Tribunaux,  des  droits  plus  éle- 
vés que  ceux  fixés  par  le  tarif.  «—  Les  sommes  illégalement 
perçues  par  h)  notaire,  en  vertu  d'une  tellç clause,  doivent 
être  restituées  aui(  créanciers  hypothécaires,  comme  consti- 
tuant un  véritable  supplément  de  prix.  {^Art.  1 29  cM  7^  du 
tarif  de  1807)  j  et  l'action  en  restitution  peut  être  formée 
par  ceux  des  créanciers  qui  ne  sont  pas  venus  en  ordre  utile 
sur  le  prir,  quoiqu'ils  aient  produit  sans  faire  aucune  ré^ 
serve  li  cet  égard.  (  Arrêt  de  la  Cour  rojale  de  Paris  du 
20  mai  i836*  --  Sirey^  36-^a— a^6«) 
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NOURRICES. 

§   UNIQUE. 

D'après  M.  Yazeille^  raction  des  nourrices,  pour  le 
paiement  de  la  pension  de  leurs  nourrissons  se  prescrit 
par  un  arts  comme  l'action  des  maîtres  de  pension. 
{Art.  22']i.) 

Mais  ,  je  ne  partage  pas  cet  avis ,  car  je  ne  vois 
aucune  assimilation  entre  une  nourrice  qui  remplit 
l'office  d'une  mère,  et  un  chef  d'institution  qui  nourrit 
ses  élèves;  et  je  crois  qu'il  faut  appliquer  ici  la  près- 
cription  portée  par  l'art.  2277,  d'après  lequel,  les  ar- 
rérages des  pensions  alimentaires  se  prescrivent  par  cinq 
ans. 

Par  deux  déclarations  du  Roi,  des  29  janvier  ijiS, 
et  1*'  mars  1727,  il  était  dit  que  les  condamnations  qui 
interviendraient  pour  le  paiement  des  nourritures  et  allai- 
tement des  enfants  mis  en  nourrice  et  laissés  en  sevrage, 
seraient  exécutées  même  par  corps ,  s'il  était  ainsi  ordonné 
var  le  lieutenant-général  de  police.  Et  l'on  trouve  à  la 
date  du  19  juin  1737,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
qui,  en  exécution  de  ces  déclarations ,  ordonna  que 
les  condamnations  par  corps  contre  pères ,  mères  ou 
autres  qui  auraient  mis  des  enfants  en  nourrice j  par  l'entre- 
mise des  r ecommander esses j  pourraient  être  eocécutées  par 
la  capture  des  condamnés  dans  les  maisons^  pourvu  que 
cène  fût  à  une  heure  indue ^  ni  les  dimanches  etfêtes^  sans 
qu'il  fût  besoin  d'aucune  permission  spéciale  du  juge  à  cet 
effet. 
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NOVAnON. 

S    UNIQUS. 

D*après  Fart.  12^1, 

La  notation  s'opère  de  trois  maDières  :  10  lorsque  le  dé- 
biteiif  entracte  avec  son  créancier  une  nouvelle  dette  qui 
esitfsubttitaée  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte  ;  2<»  lorsqu^un 
nouveau  débiteur  est  substitué  à  Tancien ,  qui  est  déchargé 
par  fe  crâincier 3  3*  lorsque,  par  PefEet  d^un  nouvel  engage* 
ment  9  «m  nouveau  créancier  est  substitué  à  Pancien  envers 
lequel  le  débiteur  ae  trouve  décliarg^* 

Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  le  1  g  août 
1811  {Sirey^  i3 — 1 — 45i)>  avMt  décidé  que  des  effets 
souscrits ,  en  la  forme  de  lettres  de  change  et  causés 
pour  taleur  reçue  ea  quittancedu  prix  d'adjudication 
d^immeubies  nadonaux  (suivant  la  ckciilaire  de  l'Ad^ 
ministration  des  domaines,  du  i3  nivôse,  an  i3), 
^^avaient  p^  le  vëritable  caractère  de  lettres  de 
chaîne,  n'étaient  point ,  par  conséquent^  soumis  à  la 
preseripâon  de  cinq  ans,  et  n'opéraient  pas  une  nova- 
tian  telle  qu'au  cas  de  prescription  de  ces  traites,  le 
prix  de  la  vente  eût  cessé  d'^e  dû. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  i  la  date  du  i5 
décembre  1 829 ,  a  iu^licitement  décidé  le  contraire  : 

«  Attendu  que  la  prescription  de  cinq  ans  est  applicable 
a  toutes  les  actions  relatives  aux  lettres  de  change  et  autres 
effets  de  commerce,  sans  nulle  distincti<»i  des  causes  pour 
lesquelles  ils  auraient  été  souscrits.  » 

Dans  l'espèce  de  chacun  de  ces  arrêts ,  les  traites 
avaient  été  souscrites  par  des  individus  qui  s'étalent 

27 


422  OCTROI.  —  OU  VRIERS. 

OCTROI. 

V.  au  mot  :  Contributions  indirectes. 


OUVRIERS. 

§  UNIQUE. 

L'action  des  outriers  et  gens  de  travail ,  pour  le 
paiement  de  leurs  journées^  fournitures  et  salaires, 
se  prescrit  par  six  mois,  d'après  l'art.  227 1 ,  n*  5. 

Cette  prescription  court  même  contre  les  mineurs 
et  les  interdits,  suivant  l'art.  2278,  sauf  leur  recours 
contre  leurs  tuteurs. 

L'art.  2275  permet  à  ceux  auxc^uels  une  telle  près- 
cription  est  opjposée  de  déférer  le  serment  à  ceux  qui 
l'opposent  sur  la  question  de  savoir  si  les  Journées, 
fournitures  et  salaires,  ont  été  réellement  payés. 

D'après  l'art.  549  ^^  la  loi  du  28  mai  i858,  sur  les 
faillites, 

«  Le  salaire ,  acquis  aux  ouyriers  employés  directement 
par  le  failli  pendant  le  mois  qui  aura  précédé  la  déclaration 
de  faillite  9  sera  admis  au  nombre  des  créances  privilégiées, 
au  même  rang  que  le  privilège  établi  par  l'art.  2101  du  Code 
civ.  pour  le  salaire  des  gens  de  service.  »  (  V.  au  mot  : 
Commis.) 
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i'ài  pesé  le  pour  et  le  contre,  j'ai  examiné  avec  soin 
les  auteurs  et  les  arrêts ,  et  cet  examen  m'a  am^ié  à 
penser  qu'il  n'y  avait  pas  novation  lorsque  les  billets 
énonçaient  la  vente  comme  cause  de  ces  billets. 


IfidUiITÊâ. 

§    tJIflQU£. 

f  ■ 

Art.  2267  : 

a  Le  titre  nid^  par  défaut  de  forme,  né  peut  servir  de  base 
à  la  prescription  de  dix  ou  de  vingt  ans. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  nullités  qui  vicient  les 
actes  ;  celles  qui  dérivent  de  l'incapacité  des  personnes, 
comme  lorsque  les  mineurs,  les  interdits^  les  femmes 
mariées  non-aut or isées  Contractent;  celles  qui  pro- 
viennent de  l'erreur,  ou  de  l'emploi  de  la  violence  ou 
du  dol;  et  einfin,  celles  qui  sont  le  résultat  d'un  dé- 
faut de  forme. 

Les  parties  contractantes  ont  dit  ans,  d'après  l'art 
1 5o4,  pour  se  pourvoir  en  nullité  ou  en  rescision. des 
conventions;  cetempsne  court,  dans  le  cas  de  violence, 
que  du  jour  où  elle  à  cessé  ;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de 
dol,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts;. pour  les  actes 
passés  par  des  femmes  mariées,  du  jour  de  la  disso- 
lution du  mariage;  pour  ceux  faits  par  les  mineurs, 
du  jour  de  la  majorité  ;  pour  ceux  faits  par  des  in- 
terdits, du  jour  où  l'interdiction  est  levée. 

Quand   aux  nullités    provenant    d'un  défaut  de 
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le  temps  de  rùidivision  ,  elles  ne  sauraient  subir  de 
prescription. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  à  la  date  du  11  juil- 
let i83o,  a  jugé  que 

■  L'action  en  partage  par  un  co-héritier  contre  ses  co-t^ 
riliers  profite  à  chacan  d'eux ,  en  ce  sens  qo'elle  a  pour  effet 
d'interrompre  à  leur  profit,  comme  au  profit  du  demandeur, 
la  prescription  ji  l'encontre  de  celui  des  co-héritiers  dëfen- 
deurs  qui  se  troure  détenteur  des  Liens  de  la  succes(ioii> 
{^Sirey,  34 — a— a6.) 

—  L'action  en  partage  d'une  tncceasion  est  soanùse  à  li 
prescription  de  tTtnXe  ans ,  an  profit  du  co-h^ritier  qui  s'est 
empan!,  soit  comme  unique  héritier,  soit  en  qualittî  de 
créancier,  de  tout  l'actif  de  l'hérédité,  alors  même  que  son 
co-héritier  a  t^tenu  un  jugement  ordonnant  te  partage ,  si 
ce  jugement  reste  plus  de  trente  ans  sans  être  exécuté.  Dans 
ce  cas ,  il  j  a  prescription  acquise  an  pn^t  du  posseuenr 
contre  toute  réclamation  ultérieure  des  autreshéritierS.  (.^ri- 
ra tfe /a  Cour  de  cassation  du  21  noivmbre  i83i.  (£vc^j 
31-1-67.) 

V.  au  mot  :  Garantie. 

L'action  en  r^cision  ,  pour  caus. 
partage  d'ascendant,  fait  par  acte  en 
jourméme  de  l'acte  et  non  du  jour  d 
dant.  (jfrrêt  de  la  CourdelÂmogei  du 
—  ^irry^Se— 2— 78.) 

Siotà,  La  Cour  d'^ea  et  celle  c 
jug^  le  contraire.,  mais  je  pense,  avec  M.  Durant 
avec  M.  Vazeillé,  qu'il  faut  suivre  la  doctrine  o 
crée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges. 


PASSAGE.  —  PATERHITE.  —  PÈCHE.  ^ 

PASSAGE. 

g    DNIQDE. 

La  servitude  de  passage  pour  les  foods  enclavés 
s'obtient  par  ta  prescription;  mais  hors  ce  cas,  la  ser- 
vitude de  passage,  comme  tontes  les  servitudes  dis- 
continues ,  apparentes  et  non  apparentes  ,  ne  peut 
s'établir  que  par  titre;  la  possession  même  immémo- 
riale ne  suffit  pas.  {ArU  691.)  T.  au  moXiEneUtee,  et 
au  mot  :  Servitude. 

PATZaiNITÉ. 


426  PÊCHE.  -  PEINES. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  à  la  date  du  9  no- 
vembre  i836,  a  décidé  (Sirey^  36 — 1 — 808), 

Que  la  possession  méaie  imuiéinoriale  ne  pouvait  servir 
de  fondement  au  droit  de  pèche  sur  une  rivière  navigable, 
à  moins  qu^on  ne  prouvât  que  cette  possession  eût  ëté  ac- 
quise avant  Tëdit  de  i566,qui  a  consacré  le  grand  principe 
de  Pinaliénabilitë  du  domaine. 

—  Les  délits  de  pêche  dans  les  étangs,  viviers,  etc.,  appar- 
tenant à  des  particuliers,  ne  sont  pas  atteints  par  les  peines 
prononcées  par  la  loi  du  1 5  avril  1 829.  (  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  11  décembre  i834*  —  Sirey^  35 — i — 374O 


PEINES. 

§    UNIQUE. 

Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en 
matière  criminelle,  se  prescrivent  par  vingt  années re'^olues, 
à  compter  de  la  date  dies  arrêts  ou  jugements.  {Art.  635  du 
Code  dHnst*  crim») 

Les  peines  portées  parles  arrêts  ou  jugements  rendus  en 
matière  correctionnelle ,  se  prescrivent  par  cinq  années  ré- 
i^olues ,  à  compter  de  la  date  de  Tarrét  ou  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  *,  et,  à  l'égard  des  peines  prononcées  par 
les  Tribunaux  de  première  instance,  à  compter  du  jour  où 
ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 
(  Art.  636.) 

Les  peines  portées  par  les  jugements  rendus  pour  contra- 
ventions de  police  sont  prescrites  après  deux  années  rés^o- 
lues}  savoir  :  pour  les  peines  prononcées  par  arrêt  ou  juge- 
ment, à  compter  du  jour  de  l'arrêt,  et  à  l'égard  des  peines 
prononcées  par  les  Tribnnax  de  première  instance,  à  comp- 
ter du  jour  oii  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voiç 
de  l'appel.  {^Art*  639.) 
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La  prescription  des  peines  correctionnelles,  et  notam- 
ment des  amendes  9  ne  peut  être  interrompue  que  par  des 
actes  d'exécution  et  non  par  de  simples  commandements. 
Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2244  du  Code  civ.  {y^rrét  de  la 
Cour  de  cassation  du  1^  juin  i835.  —Sirey^  35—1—876.) 


PENSIONS 

Alimentaires  et  autres. 

§  ,  UNIQUE. 

L*art.  2277  porté  que 

«  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères,  ceux 
des  pensions  alimentaires^  etc.,  se  prescrivent  par  cîn^a/if.  » 

Il  faut  bien  remarquer  qu'ils  ne  peuvent  plus  être 
réclamés,  s'il  s'est  écoulé  cinq  ans  depuis  le  jour  où 
ils  devaient  être  réclamés  jusqu'au  jour  de  la  de- 
mande. Voyez  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet,  au  mot  : 
u4rrérages. 


PEREMPTION. 

§   UNIQUE. 

L'art.  397  du  Code  proc.  porte  que 

Toute  instance,  encore  qu'il  n  y  ait  pas  eu  constitution 
d'avoué^  est  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pcn^ 
dant  trois  ans.  —  Ce  délai  est  augmenté  de  six  mois  dans 
tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  demande  en  reprise  d'ins- 
tance ou  constitution  de  nouvel  avoué. 


m  PEREMPTION. 

Elle  court  contre  TÉtat ,  les  ëtablissemeiits  publics  et 
toutes  personnes,  même  contre  les  mineurs,  sauf  leur  re- 
cours contre  les  administrateurs  et  tuteurs.  (  jtrt»  SgS.) 

Elle  n'a  pas  Heu  de  plein  droit;  elle  se  couvre  par  des 
actes  valables  faits  par  Tune  ou  Tautre  des  parties  avant  la 
demande  en  péremption,  (u^rf.  399*) 

La  péremption  n*éteint  pas  l'action  ^  elle  emporte  seule- 
ment extinction  de  la  procédure,  sans  qu'on  puisse,  dans 
aucun  cas,  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte, 
ni  s'en  prévaloir*  {/irt»  4<>i.) 

La  péremption,  en  cause  d'appel,  aura  l'effet  de  donner  au 
jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée,  (y^rf.  4%*) 

Ainsi ,  comme  on  le  voit ,  la  pérempltion  n*€St  que 
la  prescription  de  t' instance^  mais  eUe  n'éteint  pa»  1  ac- 
tion ,  qui  ne  peut  être  anéautie  q}\e  par  la  pre^rip* 
tion  ordinaire. 

Les  actes  d'une  instance  périmée  ne  produisent 
aucun  effet  ;  et  Finterruption  de  la  prescriptiou  pro- 
duite par  l'assignation,  est  regardée  comme  nou-ave- 
nue  (^rt.  22/^'j) ,  puisque  la  péremption  efface  la 
procédure. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges,  à  la  date  du 
1"  mars  i83i  {Sirey^  3i — 2 — 25o),  a  jugé  qu'un  ju- 
gement par  défaut,  même  non-signifié,  interrompait 
la  prescription  pendant  tout  le  temps  pendant  lequel 
il  n'était  pas  périmé  lui-même ,  pour  u'avoir  pas  été 
exécuté  dans  les  six  mois.  {Art*  399^  Code  proc.  civ.) 

Lorsqu'une  instance  en  séparation  de  corps  a  été  sus- 
pendue par  suite  d'accords  exprès  ou  tacites,  pendant  trois 
ans,  Fon  ne  peut  se  faire  de  cette  interruption  un  moyen 
pour  demander  la  pëvemptioii  <de  Tiiifitaiioe,  parce  qu'ooi 
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jMirvienârait  ainsi  k  se  créer  dolosivement  une  action  en 
péremption  au  préjudice  de  Tautre  partie.  Fraus  sua  nemîni 
prodesse  deheU{Arrèt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  mars  1 83 1 . 
Sireyj  3l — i — 135.  ) 

La  përemptiott  est  couverte  par  la  citation  en  fustiee  donnée  ' 
tnétne  devant  un  juge  incompétent  *,  ici  applique  Vart.  %i^^ 
du  Gode  cîv*  {Arrêt  de  cassation  du  t^  novembre  i832. — 
Sirej^  33— i— 144*) 

Lorsqu'il  j  a  lieu  à  reprise  d'instance  ou  à  constitution  de 
nouvel  avouéj  le  délai  additionnel  de  six  mois  peut  être  in- 
voqué HM  seulement  par  riiéritier  de  la  partie  décédée  ^ 
tnais  même  par  l'autre  partie*  (Arrêt  4e  la  Gourde  ctusa^ 
tion  du  23  açrU  i823..^i$i/Vf^  ^\ — 1.^1  C'y.) 

—  Un  arrêt  de  cassation,  qui  annule  un  arrêt  ou  un  juge- 
ment, sans  annuler  la  procédure ,  fait  revivre  cette  procé- 
dure, de  telle  sorte  qûMle  est  susceptible  de  péremption, 
qut)rqtt^l  n'y  ait  pas  eu  as^ignatîot]  devant  h  <G<mr  ou  le  Tri- 
bunal qui  HÎoît  )iiger  de  nouveau^  Ce  TrSbtinal  un  cette  Covr 
de  renvoi  est  saisi  par  Peffet  seul  d$  Tarr^t  de  cassation,  et 
indépendamment  de  toute  assignation.  (^  Arrêt  de  cassation 
du  17^  juin  1827. —  5irejj  27 — i — 338.) 

Il  a  été  décidé  j  par  plnsieurs  Cours  royales,  et  no- 
tamment par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du 
2\  décembre  i836(5fr^,  87 — 1 — 5.) 

Que  la  péremption  d'inslance  avait  lieu  devant  les  Tribu-^ 
naux  de  commerce  comme  devant  les  Tribunaux  civils. 

■  La  péremption  a  été^  en  effets  instituée  pour  éteindre 
les  proch,  elle  repose  sur  des  considérations  de  bien 
public;  et  c'est  surtout  dans  les  matières  commerciale» 
qui  exigent  tant  de  célérité ,  que  Tapplication  de  la 
péremption  est  utile  et  salutaire. 
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Dans  les  cas  où  un  interïocutoire  aurait  été  or- 
donné par  le  jiige  de  paix,  si  la  cause  n'est  pas  jtigée 
définitivement ,  au  plus  tard  dans  le  délai  de  quatre 
tnois,  dix  ']onr  du  jugement  interlocutoire,  Tinstance 
est  périmée  dedtoit;\e  jugement  qui  serait  rendu 
sur  le  fond,  après  ce  délai,  serait  sujet  à  Fappel,  même 
dans  les  matières  dont  le  juge  de  paix  connaît  en  de^ 
nier  ressort ,  et  serait  annulé  sur  la  réquisition  de  la 
partie  intéressée.  Si  c'est  par  la  faute  du  )uge  que 
Tinstance  est  périmée ,  il  est  passible  de  dommages- 
intérêts,  (^rf.  i5,  Cod.  proc.  civ.) 

Mais  la  partie ,  qui,  après  l'expiration  des  quatre 
mois  écoulés  depuis  le  jugement  interlocutoire,  prend 
des  conclusions  sans  opposer  la  péremption,  qui  lui 
était  acquise  de  plein  droit  par  l'expiration  de  ce  délai, 
doit  être  réputée  avoir,  par  cela  même,  renoncé  au 
bénéfice  de  cette  péremption ,  et ,  dès-lors ,  elle  ne 
peut  plus  l'invoquer.  [Arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  du 
22  mars  1837. — Sirey^  37 — 1 — 298.) 


M.  Troplong  (pag,  59,  i"vol.  j,  dit  que  la  péremp^ 
tion  convient  avec  la  priser iption  j  en  ce  qu'on  ne  peut  y 
renoncer  d'avance;  M.  Thomine-Desmazures  (n^Sj, 
pag.  74),  enseigne  la  même  doctrine,  et  dit  que  dans 
aucun  cas  les  parties  ne  pourraient,  par  avance ,  sti- 
puler qu'elle  n'aurait  pas  lieu;  mais,  la  Gourde  cassa- 
tion a  décidé  le  7  janvier  i835,  dans  une  affaire  où  il 
s'agissait  d'une  instance  en  justice  de  paix ,  que  les 
parties  pouvaient  valablement  consentir  à  ce  que  le 
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jugement  définitif  fût  renvoyé  après  le  délai  de  quatre 
mois,  à  partir  d'un  interlocutoire  ;  et  qu'en  ce  cas,  la 
péremption  qui  aurait  eu  lieu  de  plein  droite  ne  devait 
pas  être  prononcée  par  le  juge.  {Sirey^  35 — i — 462,) 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  à  la  date  du  23  no- 
Tembre  i83i  {Sirey^  32 — 1 — 67),  a  jugé 

Qu  indépendamment  de  la  péremption ,  qui  est  une  es- 
pèce de  prdscription  particulière  aux  instances ,  les  actes  de 
procédure  restaient  soumis  à  la  loi  générale  de  la  prescrip- 
tion trentenaire  qai  fait  cesser  -  tous  les  droits,  toutes  les 
actions  et  tout  l'effet  des  actes  d'interruption  qui  remontent 
à  plus  de  trente  ans  \  d'où  il  résulte  qu'alors  même  que  la 
péremption  n'eût  pas  été  déclarée ,  cette  prescription  pou- 
vait Âtre  opposée  à  Une  assignation  en  reprise  d'instance , 
s'il  s'était  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis  le  dernier  acte  de 
la  procédure. 

—  La  péremption,  établie  par  l'art.  897  du  Code  de  proç. 
civ. ,  n'est  pas  applicable  aux  matières  criminelles.  {^Arrét 
de  la  Cour  de  cassation  du  23  septembre  i836.  — Sirey,  87 

1-464.) 

— ^  Les  instances  devant  le  Conseil-d'État  ne  sont  pas  sou- 
mises à  la  péremption  pour  discontinuation  de  poursuites 
pendant  trois  ans  3 

-^  a  Considérant,  dit  une  ordonnance  du  Roi,enConseil- 
d^État,  du  g  janvier  i832,  que  la  demande  eh  péremption 
d^ instance  n*est  pas  autorisée  par  le  règlement  du  !i2  juillet 
1806.  • . .  Rejette  la  fin  de  non-reces^oir.  »  —  Sirey,  Sa— a 
—256.) 


4Sa  POKT  D'ARMES. 

FORT  D'ARMES. 

§    UNIQUE. 

Le  décret  du  4  ^^^^  181 2,  sur  le  port  d'armes  de  diasse 
continue  à  avoir  force  de  loi  sous  la  Charte  de  i83o.  (  Arr^ 
des  3  mai  et  li  juin  i834-  —  Sirey,  34 — i — 576.) 

Lie  port  d'armes  sans  permis ,  n'est  qualifié  délit 
par  le  décret  du  4  mai  1812,  qu'autant  qu'il  est  }oiot 
à  un  fait  de  thasse,  que  la  chasse  soit  ou  iiiMicfte. 
Ainsi,  l'individu  qui  chasse  sanspenùisdé  pott^iÊtfèeB 
sur  un  terrain  dont  il  est  propriétaire  oii  fermp'iet 
en  temps  non-  prohibé  est  punissable  ^  quaii4||iiPie 
il  chasserait  -dans  un  enclos^  ou  dan$  un  lH)i$  eii^ÏMrie 
entouré  de  fossés,  ou  dans  un  terrain  clos  de  éÉBiiftt 
pierre  sèche,  situé  dans  là  campagne  et  qui  n'est  pas 
immédiatement  attenant  à  la  maisdn  dliàbilMS^?  il 
on  serait  autrement,  sik  port  et  l'usage  AéiléMdés 
avait  lieu  dans  un  enclos  fermé  au  public  et  fié  à  une 
maison  d'habitation  dont  il  formerait  l'accessoire. 
(Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  1"  octobre  iôi3, 
T  et  2i  mars  xi%%  12  février  i83o  et  i3  avril  i833.) 

—  Avant  le  décret  de  18x2  ,  le  délit  de  port  d'armes  de 
chasse  ne  se  prescrivait  que  par  un  an  *,  mais  depuis  ce  dé- 
cret ,  le  délit  de  port  d'armes  de  chasse  sans  permis  est  sour 
mis  &  la  prescription  d^un  mois ,  coipme  le  délit  de  chasse. 
(Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  i"  octobre  i8i3  e' 
17  décembre  1824*) 

—  Le  permis  de  port  d'armes  n*est  valable  que  pour  un 
an  5  mais  la  règle  :  Dies  termininon  computantur  m  termino, 
n'est  pas  ici  applicable*  Ainsi,  un  port  d'armes,  délivré  le 
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4  scplcmbre,  n'est  pins  iralable  le  5  septembre  de  l'année 
d'après.  (^  Arrêt  de  cassation  du  17  mai  1828.  —  Sirey^  28 
—  I — 332.) 

—  Le  permis  de  port  d'armes  de  chasse  n'est  exigé  que 
pour  la  chasse  avec  armes ^  maïs  la  chasse  avec  des  chiens 
lévriers  seulement ,  quand  on  n'a  pas  d'armes ,  ne  peut  cons- 
tituer le  délit  de  chasse.  (^  Arrêt  de  ta  Cour  de  cassation  du 
10  octobre  1828.  —  Sirey^  2,q — i — 124.) 

D'après  les  ordonnances  des  25  novembre  14^7  et 
16  juillet  1546,  le  port  d'armes,  par  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  droit,  par  état,  d'en  faire  usage,  était  nu 
crime  de  lèze-majesté  au  second  ckef^  mais  il  n'était 
jamais  punissable  de  mort. 

Henri  IV  défendit  le  port  d  armes  par  deux  ordon- 
nances de  juillet  1607  et  septembre  1609;  Louis  XIII, 
par  celle  de  décembre  i6i  1,  et  Louis  XIV,  par  plu- 
sieurs déclarations  ,  édits  et  ordonnances,  renouvelées 
par  Louis  XV,  dans  diverses  déclarations ,  et  notam- 
ment dans  celles  des  23  mars  1728  et  25  août  1737. 
Que  ceux  qui  crient  contre  l'incQnstitutionnalité ^  du 
décret  de  1812,  veuillent  bien  prendre  la  peine  de  lire 
ces  anciennes  déclarations* 


POSSESSION. 

§    UNIQUE. 

L'art.  2228  iléfuiit  ainsi  la  possession  : 

«C'est  la  détention  ou  jouissance  d'une  chose  ou  d*un 

droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous- 

28 
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uiciiics  OU  par  ua  aulrc  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en  noUc 
nonu 

Et  lart.  2229  ajoute  que 

Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  continue 
et  non-inlcrrompue,  paisible,  publique,  non-équivoque  et 
à  titre  de  propriétaire. 

Aiusi,  ilny  a  point  de  prescription  sans  possession, 
il  si  la  possession  ne  réunit  les  conditions  exigées  par 
Tait,  2^29. 

Premièrement;  on  entend  par  possession  continue^ 
celle  de  l'homme  qui  jouit  de  la  chose  de  manière  a 
annoncer  qu'il  ne  Ta  pas  abandonnée;  il  faut,  comme 
le  fait  très  judicieusement  remarquer  M.  Troplong, 
avoir  égard  au  genre  de  possession  dont  la  chose  est 
susceptible. 

Secondement,  il  faut  qu'elle  ne  soit  pas  inter- 
rompue ,  c'est-à-dire,  que  le  possesseur  n'ait  pas  été 
privé  de  la  jouissance  de  la  chose  pendant  plus  d'un 
an,  ou  qu'on  ne  lui  ait  pas  fait  signifier,  soit  une  cita- 
tion en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie;  ou 
qu'il  n'y  ait  pas  eu,  de  sa  part,  reconnaissance  du  droit 
de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 

Troisièmement,  il  faut  qu'elle  soit  paisible j  c'est-à- 
dire,  que  le  possesseur,  pour  se  maintenir  en  posses- 
sion, n'ait  pas  besoin  de  recourir  à  des  voies  de  fait,  à 
des  violences,  à  la  force,  à  des  moyens  de  défense  qui 
indiquent  une  possession  contestée. 

Quatrièmement ,  qu'elle  soil  publique^  c'est-à-dire 
qu'elle  ait  lieu  au  grand  jour,  au  vu  et  su  de  tous,  et 
qu'elle  se  produise  par  des  actes  qui  la  manifestent. 
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Ciiiqiiioniemeiit,  qu'elle  ne  soit  pas  équivoque,  c*est- 
a-dire,  qu'elle  ait  un  caractère  bien  net ,  qu'elle  ne 
témoigne  aucune  hésitation;  elle  est  e^Mti^o^M^^  quand 
elle  n'est  pas  bien  certaine,  bien  franche;  quand  on 
peut  douter  si  le  possesseur  a  réellement  possédé  pour 
lui  seul  exclusivement. 

Sixièmement,  qu'elle  soit  à  iiu^e  de  propriétaire  ; 
c'est-à-dire^  que  ce  ne  soit  pas  à  litre  précaire,  ou  par 
simple  tolérance;  que  le  possesseur  agisse  en  maître, 
et  qu'il  puisse  être  considéré  comme  tel. 

Ce  sont,  du  reste,  des  questions  de  fait  et  d'appré- 
ciation de  circonstances  et  d  actes  qui  apparliennent 
exclusivement  aux  Cours  royales,  et  dont  la  solution 
ne  peut  dès-lors  donner  ouverture  à  cassation.  [j4rrêl 
de  la  Cour  de  cassation  du  1*'  juin  1824.  —  Sirey  ^ 
32 — 1 — 3l2.) 


POSSESSOIRE. 

§    UNIQUE. 

L'art.  20  du  Code  de  procédure   civile  est  ainsi 


conçu  : 


«  Les  actions  possessoires  ne  seront  recevablcs  qu'autant 
qu'elles  auront  été'  forme'es  dans  f  année  du  trouble  par  ceux 
qui ,  depuis  une  année  au  moins,  étaient  en  possession  pai- 
sible, par  eux  ou  les  leurs ,  à  titre  non  précaire.  » 

Ainsi ,  deux  conditions  : 

La  première,  qu'il  faut  intenter  cette  action  dans 

\ année  du  trouble  ; 
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La  seconde  :  qu'il  faut  posséder  depuis  un  an,  au 
moins,  paisiblement  j  et  non  précairement ^  pour  avoir 
le  droit  de  l'intenter. 

Celui  qui  a  possédé  de  la  sorte  est ,  en  effet,  consi- 
déré comme  vrai  propriétaire  ;  mais  si  celui  qui  la 
troublé  dans  sa  possession,  a  possédé  pendant  un  an, 
ce  n'est  plus  que  par  l'action  au  pétitoire  qu'il  pourra 
être  poursuivi ,  et  il  continuera  à  posséder  pendant 
l'instance,  en  invoquant  l'adage  si  connu  :  possideo 
quia  possideo. 


POSTES. 

§    UNIQUE. 

Loi  du  3 1  janvier  i833 


Art.  1*'  : 


Seront  définitivement  acquises  à  TÉtat  les  sommes  verse'es 
aux  caisses  des  agents  des  postes  pour  être  remises  à  destina- 
tion ,  et  dont  le  remboursement  n'aura  pas  été  réclame'  par 
les  ayant-droit  dans  un  délai  de  huit  années  j  à  partir  du  jour 
du  versement  des  fonds. 

Les  délais  pour  les  versements  faits  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  courront  à  partir  de  cette 
promulgation. 

Art,  2  : 

Les  dispositions  ci-dessus  seront  insérées  dans  les  récé- 
pissés délivrés  au  public  par  les  bureaux  de  postes. 


L'Administration  des  postes  ne  peut  exercer  de  per- 


POSTES.  —  PRESCRIPTION.  437 

quisitions  au  sujet  du  transport  illicite  des  lettres , 
qu  a  regard  des  piétons,  chargés  de  porter  les  dépê- 
ches ,  messagers  et  conducteurs  de  messageries ,  qui 
y  sont  seuls  assujettis  (art.  3  de  l'arrêté  du  27  prairial^ 
an  g).  Ainsi,  lorsqu'un  voyageur ,  qui  ne  rentre  pas 
dans  cette  catégorie,  est  prévenu  d'une  contravention 
aux  lois  des  postes  ,  qui  a  été  constatée  au  moyen 
d'une  perquisition  sur  sa  personne ,  perquisition  à  la- 
quelle il  n'était  pas  soumis ,  il  doit  être  renvoyé  des 
poursuites ,  attendu  que  ces  poursuites  n'ont  pas  de 
base  légale.  (Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  rfu  1 7  mai 
4  832.  —  Sirey^  32 — 1 — 779 >  et  du  i3  am/i833.  — 
Sireyj  33 — i — 718.) 


PRESCRIPTION. 

§    UNIQUE. 

L'art.  2219  définit  la  prescription  de  la  manière 
suivante  : 

«  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de 
se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps,  et  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi.  ^ 

Comme  elle  est  de  droit  naturel ,  l'étranger,  le  mort 
civilement  peuvent  en  profiter. 

I 

—  En  matière  civile  ,  elle  ne  peut  être  suppléée 

d'office  par  le  juge;  il  en  est  autrement,  en  matière 

criminelle ,  correctionnelle  ou  de  simple  pol"«^. 


4^8  PRESCRIPTION. 

—  Elle  peut  élrc  opposée  en  tout  état  de  cause , 
même  devant  la  Cour  royale. 

On  ne  peut  y  renoncer  d'avance  ;  mais  senlemeut 
quand  elle  est  acquise;  néanmoins  les  créanciers  ou 
toute  autre  personne ,  ayant  intérêt  à  ce  que  la  pres- 
cription soit  acquise ,  peuvent  l'opposer ,  encore  que 
le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  renonce. 

La  renonciation  à  la  prescription  est  une  aliéna- 
tion. 


—  Les  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce 
ne  peuvent  être  prescrites. 

—  Les  actions ,  non  ouvertes,  ne  se  prescrivent  pas. 

—  La  prescription  de  trente  ans  est  la  plus  longue 
d'après  le  Code  civil  ;  et  cette  prescription  s'applique  à 
toutes  les  actions,  à  tous  les  droits,  qui  ne  sont  pas  for- 
mellement atteints  par  des  prescriptions  plus  abrégées. 

La  bonne  foi  n'est  pas  requise  pour  faire  acquérir 
cette  prescription;  il  suffît  qu'il  y  ait  eu  possession  con- 
tinue et  non  interrompue  ^  paisible^  publique^  non  équi- 
voque et  à  titre  de  propriétaire. 


Pour  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans^  il  faut  un 
titre,  et  la  bonne  foi  au  moment  de  Tacquisition. 

La  prescription  ne  court  ni  contre  les  mineurs,  ni 
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contre  les  inlerdits,  ni  entre  époux,  ni  à  1  égard d*une 
créance  qui  dépend  d'un  événement  incertain,  jusqu'à 
ce  que  la  condition  arrive,  ni  à  l'égard  d'une  action  en 
garantie,  jusqu'à  ce  que  Téviction  ait  lieu ,  nia  l'égard 
d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit 
arrivé. 

Elle  ne  court  point  «  pendant  le  mariage ,  à  l'égard 
de  l'aliénation  d'un  fonds  constitué  selon  le  régime 
dotal. 

Elle  est  aussi  suspendue  pendant  le  mariage  :  1*  lors- 
que l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être  exercée 
qu'après  une  option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la  re- 
nonciation à  la  communauté;  2°  lorsque  le  mari  ayant 
vendu  le  bien  propre  de  la  femme,  sans  son  consen- 
tement ,  est  garant  de  la  vente  ;  et  dans  tous  les 
autres  cas  où  l'action  de  la  femme  réfléchirait  contre 
le  mari. 

Elle  ne  court  pas  non  plus  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  suc- 
cession. 

Mais  les  prescriptions  de  six  mois,  d'un  an,  de  deux 
ans ,  de  cinq  ans,  courent  contre  les  mineurs  et  les 
interdits  ,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 


L'état  de  faillite  n'interrompt  pas  la  prescription, 


Une  assignation ,  im  commandement ,  une  saisie 
signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire, 
interrompent  la  prescription. 


M  f 


f 


4'^j  JPRESCKIPTION. 

Les  actes  extrajudiciaires  ne  Tiiiterrompent  pas. 

La  prescription  est  également  interrompue,  lorsque 
le  possesseur  est  privé  de  la  jouissance  de  la  chose 
pendant  plus  d'un  an;  ou  lorsqu'il  reconnaît  le  droit 
de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 

Il  n'y  a  pas  de  prescription  sans  possession. 

Les  actes  de  simple  tolérance  ne  fondent  pas  de 
})ossession. 

Les  détenteurs  précaires,  possédant  pour  autrui,  ne 
peuvent  prescrire. 

Celui  qui  possède^  et  auquel  on  oppose  la  prescrip- 
tion ,  peut  la  repousser  en  vertu  de  la  règle  :  guœ 
sunt  iemporalia  ad  agendum,  ad  excipiendum  sont  per^ 
pclua. 

Une  succession  vacante  possède  ;  elle  peut  donc 
prescrire  et  Ton  peut  prescrire  contr  elle. 

Des  vestiges,  des  ruines,  peuvent  servira  prouver 
une  conlinuité  de  possession. 

On  ne  prescrit  point  contre  son  titre;  mais  on 
peut  prescrire  au-delà  de  son  titre. 

La  prescription  se  compte  par  jours  et  non  paf 
heures.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du 
terme  est  accompli. 
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PUITS  (i) ,  PUISARDS,  etc. 

§    UNIQUE. 

L  art.  674  porte  que 

Celui  qui  fait  creuser  un  pulls  près  d*un  mur  mitoyen  est 
obligé  à  laisser  la  distance  présente  par  les  règlements  et 
usages  particuliers,  ou  ù  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les 
mêmes  règlements  et  usages,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 

On  ne  peut  creuser  un  puits  qu'à  une  certaine 
distance  du  mur  mitoyen ,  d'un  mur  de  séparation  , 
d'une  cave,  d'un  autre  puits  ou  d'une  fosse  d'aisance; 
cette  distance  est  réglée  par  l'usage  des  lieux. 

Si  l'on  n'observe  pas  la  distance  ,  il  faut  alors  faire 
un  contre-mur  qui  soit  fondé  plus  bas  que  le  sol  du 
puits,  et  monte  jusqu'au  niveau  du  terrain.  Son  épais- 
seur varie  selon  les  usages;  d'après  la  coutume  de 
Paris,  c'est  un  pied. 

Entre  deux  puits,  l'épaisseur  de  la  maçonnerie  doit 
être  de  trois  pieds,  suivant  ia  même  coutume,  et  de 
quatre  pieds,  entre  un  puits  et  une  fosse  d'aisance.       1 

Le  contre-mur  ne  peut  être  incorporé  à  un  mur 
mitoyen,  sans  le  consentement  du  voisin ,  ou  l'auto- 
risation de  la  justice.  Mais  si  l'on  achète  la  mitoyenneté 
du  mur ,  le  voisin  est  forcé  de  souffrir  l'incorpora- 
tion. 

Les  frais  de  construction  et  d'entretien  du  contre- 


(1)  Oq  ne  peul,  d*après  le  décret  du  7  mars  1808,  creuser  aucun  puiis 
à  moios  de  ceul  mètres  de  dislance  des  cimetières.  V.  au  mot  :  CimelUrc* 
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mur  sont  à  la  charge  de  celui  qui  a  ouvert  le  puits 
près  des  ouvrages  du  voisin. 

Si  le  puits  a  été  fait  sans  contre-mur  près  du  fonds 
du  voisin,  alors  qu'il  n'y  avait  aucune  construction , 
le  propriétaire  du  puits  est  tenu  de  faire  le  contre- 
mur  dès  que  le  voisin  veut  bâtir. 

Ceci  s'applique  aux  viviers  ,  citernes  ,  puisards  , 
égoûts ,  canaux.  (Voir  les  Lois  des  Bâtiments,  par  Le- 
page ,  et  le  Code  des  Architectes ,  par  M.  Frémy- 
Ligneville. 


RECEVEUKîj.  /l'r 


RECEVEURS. 

(Comptabilité  communale.) 

Ordonnance  du  28  décembre  i83oj  relative  aux  formalités 
des  pourvois  des^ant  la  Cour  des  Comptes. 

Les  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture  et  des  sous-préfets, 
statuant  sur  les  comptes  présentés  par  les  receveurs  des  Com- 
munes et  des  étaLlissements  de  bienfaisance ,  doivent  être 
adressés  en  double  expédition  aux  maires  de«  Communes , 
par  les  préfets  ou  sous-préfets ,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  date  de  ces  arrêtés.  {Art.  i^\) 

Avant  Texpiratlon  des  huit  jours  qui  suivront  la  réception 
de  1  arrêté ,  il  sera  notifié  par  le  maire  au  receveur.  Cette 
notification  sera  constatée  par  le  récépissé  du  comptable  et 
par  une  déclaration  signée  et  datée  par  le  maire  au  bas  de 
rexpédition  de  l'arrêté. 

—  Pareille  déclaration  sera  faîte  sur  la  deuxième  expé- 
dition qui  restera  déposée  à  la  mairie  avec  le  récépissé  du 
comptable,  (-^r/.  2.) 

En  cas  d'absence  du  receveur ,  ou  sur  son  refus  de  déli- 
vrer le  récépissé,  la  notification  est  faite  par  huissier,  etc. 
{Art.'i.) 

Si  la  notification  n*a  pas  élé  faite  dans  les  délais  ci-dessus, 
toute  partie  intéressée  pourra  requérir  expédition  de  l'ar- 
rêté de  compte,  et  la  signifier  par  huissier.  (^Art.  4«) 

Dans  les  trois  mois  de  la  notification,  la  partie  qui  voudra 
se  pourvoir,  rédigera  sa  requête  en  double  original  ;  Pun  des 
doubles  sera  remis  à  la  partie  adverse  qui  en  donnera  récé- 
pissé 5  si  elle  est  absente, ^u  si  elle  refuse,  la  notification 
sera  faite  par  huissier.  —  L'appelant  adressera  Tautre  ori- 
ginal à  la  Cour  des  Comptes,  et  y  joindra  l'expédition  de 
1  arrêté  qui  lui  aura  été  notifié.  Ces  pièces  devront  parvenir 
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à  la  Cour,  au  plus  tardj  dans  le  mois  qui  suivra  l'expirailon 
du  délai  du  pourvoi.  {Art.  5.) 

Si  la  Cour  admet  la  requête,  la  partie  poursuivante  aura, 
pour  faire  la  production  des  pièces  justificatives  du  compte, 
un  délai  de  deux  mois  j  à  partir  de  la  notification  de  l'arrêt 
d'admission*  (^rf.  6.) 

Faute  de  productions  suffisantes  de  la  part  de  la  partie 
poursuivante ,  dans  le  délai  dont  il  est  parlé  h  Tart.  5 ,  la 
requête  sera  rayée  du  rôle,  k  moins  que  sur  la  demande  des 
parties  intéressées,  la  Cour  ne  consente  à  accorder  un  nou- 
veau délai,  dont  elle  déterminera  la  durée.  La  requête  rayée 
du  rôle  ne  peut  plus  être  reproduite.  (jirU  7.) 

Toute  requête,  rejetée  pour  défaut  d'accomplissement  des 
formalités  ci-dessus  prescrites,  pourra  néanmoins  être  re- 
produite, si  le  délai  de  trois  mois,  accordé  pour  le  pourvoi, 
n'est  pas  expiré,  (-^/t.  8.) 

Ces  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  relatives  au 
pourvoi  y  doivent  être  observées,  à  l'égard  des  pourvois  con- 
tre les  arrêtés  de  compte  des  receveurs  f  dont  les  comptes 
sont  arrêtés  par  les  sous-préfets. 


RECONNAISSANCE. 

§  UNIQCE. 

L'art.  2248  porte  : 

La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance 
que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre 
lequel  il  prescrivait. 

La  reconnaissance  de  l'un  des  débiteurs  solidaires  inter- 
rompt la  prescription  contre  tous  les  autres,  même  contre 
leurs  héritiers. 

La  reconnaissance  de  l'héritier  d'un  débiteur  solidaire 
n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  héri- 
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tiers,  quand  même  la  créance  serait  hypothécaire,  sî  To- 
bligation  n'est  indivisible. 

Cette  reconnaissance  n'interrompt  la  prescription  ,  à  l'e'- 
gard  des  autres  co-débiteurs ,  que  pour  la  part  dont  cet  hé- 
ritier est  tena. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  h  l'égard 
des  autres  co-débiteurs ,  il  faut  la  reconnaissance  de  tous 
ses  héritiers,  (y^^^  2249*  ) 

La  reconnaissance  du  débiteur  ])rincipal  interrompt  la 
prescription  contre  la  caution.  (-^/-Z.  225o.  ) 

La  prescription  est  fondée  sur  la  présomption  du 
droit  de  celui  qui  possède,  ou  sur  la  présomption  de 
paiement  de  la  part  du  débiteur.  Mais  dès  que  le  pos- 
sesseur reconnaît  qu'un  autre  est  propriétaire,  dès  que 
le  débiteur  reconnaît  sa  dette,  la  prescription  qui  cou- 
rait se  trouve  ainsi  interrompue  :  minimâ  agnitione 
dehiti  tollitur  prœscriptio. 

Les  actes  récognitifs,  ceux  de  confirmation,  ratifi- 
cation» ou  d'exécution  volontaire ,  dont  il  est  question 
dans  les  art.  iSSy  et  i838,  sont  évidemment  des  actes 
interruptifs. 

Une  lettre  peut  suffire  quelquefois  pour  établir  la 
reconnaissance^  comme  le  dit  d'Argentré:  Agnoscitur 
autem  etlam  epistolâ;  ainsi  le  débiteur  qui  écrit  pour 
demander  un  délai  à  son  créancier ,  fait,  par  là  ,  un 
acte  interruptif.  Dunod,  pag.  58 ,  M.  Vazeille,  p.  225, 
4"  vol.,  M.  Troplong,  p.  i85  ,  2*  voL,  sont  de  cet 
avis ,  qui  est  en  effet  selM  les  principes. 

J'ai  fait  remarquer  au  mot  :  Billet  à  ordre ^  qu'une 
simple  reconnaissance  pouvait  produire  l'effet  de  ne 
soumettre  l'action  en  paiement  qu'*à  la  prescription 
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tronlcnaire.  Tout  dépend  de  la  manière  dontia  recon- 
naissance est  conçue,  et  c'est  aux  Tribunaux  qu'il 
appartiont  d  en  apprécier  les  termes  et  de  leur  altri- 
hu(T  la  valeur  qu'ils  jugent  convenable. 

La  reconnaissance  indique  suflisammcnt  qu'on 
renonce  à  la  prescription;  ainsi,  un  individu  qui 
paierait  les  intérêts  d^une  lettre  de  change  prescrite, 
est  censé  avoir  renoncé  à  la  prescription. 


RENONCIATION. 

Si". 

L'art.  2 2 20  est  ainsi  conçu  : 

«  On  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la  prescription  j  on  peut 
renoncer  à  la  prescription  acquise. 

Art.  20.2 i  : 

«  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou  tacite: 
la  renonciation  tacite  re'sulte  d'un  fait  qui  suppose  PabanJon 
d'un  droit  acquis. 

Art,  2222  : 

«  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  pres- 
cription acquise.  » 

La  loi  considère  comme  non-avenue  toute  renon- 
ciation anticipée;  mais  on  doit  considérer  comme  un 
acte  de  délicatesse,  assurément  bien  rare  par  le  temps 
qui  court ,  la  renonciation  expresse  à  une  prescription 
acquise. 


-V 
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Quant  à  la  renonciation  tacite,  elle  résulte,  dit  la 
loi ,  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  d'un  droit  acquis. 
Ainsi,  par  exemple,  l'individu  qui  paie  un  à-compte 
sur  une  lettre  de  change  prescrite,  est  censé  avoir 
renoncé  à  la  prescription.  i 

Ici  se  présente  une  question  qui  n'est  pas  sans  im- 
portance; l'individu  qui  a  payé,  nonobstant  la  pres- 
cription acquise,  pourra-t-il,  plus  tard  ,  invoquer  la 
prescription,  et  se  faire  restituer  ce  qu'il  aurait  payé, 
sous  prétexte  qu'il  ignorait ,  soit  en  fait,  soit  en  droit, 
que  la  prescription  fût  acquise,  lorsqu'il  a  fait  ce 
paiement. 

M.  Troplong  se  borne  à  dire  qu'il  y  aurait  vice  dans 
une  renonciation  à  une  prescription  qu'on  ignorerait. 

M.  Vazeille  pense  que  s'il  est  démontré  par  la  quit- 
tance, ou  par  un  autre  écrit  du  même  temps,  que  le 
paiement  n'a  eu  lieu  que  par  ignorance  du  fait  de  la 
prescription,  il  y  aura  l'erreur  ,  qui  est  une  cause  de 
restitution  ;  et  qu'alors  on  sera  reçu  dans  le  délai  or- 
dinaire des  actions  rescisoires  à  réclamer  le  rembour- 
sement de  la  somme  indûment  payée. 

Quant  à  moi,  je  soutiens,  au  contraire,  que  l'igno- 
rance de  l'individu,  ne  peut  vicier  la  renonciation,  et 
voici  comment  je  raisonne  : 

La  prescription  n'est  fondée  que  sur  la  présomption 
de  paiement;  or,  l'individu  ,  qui  a  payé,  a,  par  cela 
même  avoué  qu'il  n'avait  pas  payé;  la  présomption  de 
paiement  tombe  devant  ce  fait  de  paiement,  dans  cet 
aveu  de  non-paiement  qui  résulte  de  la  remise  des 
ccus.  Que  peut  dire  le  débiteur?  qu'il  ignorait  que  la 
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prescription  fut  acquise  ?  Mais  on  lui  répond  que  s'il 
ignorait  que  la  prescription  fût  acquise,  il  savait  fort 
bien  qu'il  n'avait  pas  payé ,  puisqu'il  a  payé.  Invo- 
quera-t-il  l'ignorance  de  la  loi ,  mais  nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi^  etj  d'ailleurs,  d'après  la  loi,  la  près- 
cription  ne  repose  que  sur  la  présomption  d'un  paie- 
ment, présomption  qui  s^est  effacée  devant  le  fait  do 
paiement  réel ,  qui  prouve  clairement  qu'il  n'y  avait 
vas  eu  paiement  antérieur  ;  et  qu'importe  que  dans  la 
quittance  ou  dans  tout  autre  écrit  du  même  temps j  il  soit 
démontré  que  le  débiteur  ignorait  la  prescription? 
Que  peut  produire  Y  erreur  ^  dans  ce  cas?  Ignorer  la 
prescription ,  c'est  sans  doute  ignorer  l'extinction  de 
la  dette  par  l'effet  de  la  loi  ;  mais  est-ce  ignorer  l'extinc- 
lîon  de  la  dette  par  le  paiement?  Est-ce  ignorer  qu'on 
eût  déjà  payé?  C'est  ignorer  tout  bonnement,  qu'on 
:)urait  pu  se  dispenser  de  payer;  ce  qui  est  bien  différent. 
Kst-ce  que  par  hasard  la  prescription  est  im  véritable 
paiement  ? 

—  Que  quelques  anciens  auteurs,  à  l'aide  de  subti- 
lités, fort  pauvres  d'esprit  et  de  raison,  se  soient 
escrimés  à  démontrer  qu'une  dette  éteinte  par  la  pres- 
cription était  une  dette  payée^  et  qu'on  pouvait 
répéter  le  montant  de  ce  qu'on  avait  payé,  par  l'action 
appelée  cowrftc/w  indebiti^  cela  ne  doit  guère  m'occuper, 
l'on  sait  combien  tout  cela  vaut. 

Ainsi  donc,  quand  bien  même  le  débiteur  établirait 
de  la  manière  la  plu&.positive  ,  qu'il  ignorait  la  pres- 
cription ,  lorsqu'il  a  payé,  il  ne  peut  rien  réclamer , 
car  il   a  renoncé  à  la  prescription  par  le  fait  du 
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paiement  ;  et  ce  fait  est  la  plus  énergique  de  toutes 
les  renonciations* 


En  matière  d'arrérages  de  rente ,  la  prescription  a  tOtt« 
jours  été  fondée  bien  moins  sur  une  présomption  de  paie* 
ment  que  sur  une  considération  d^ ordre  public j  qui  a  défendu 
tout  recours  au  créancier  après  cinq  ans,  pour  le  punir  d^une 
négligence  qui  aurait  coopéré  à  la  ruiné  du  débiteur,  en  lais* 
sant  accumuler  les  arrérages*  —Ainsi,  une  lettre  écrite  par 
le  débiteur,  dans  laquelle  il  reconnaîtrait  que  la  rente  n^au* 
rait  pas  été  payée  dépuis  un  certain  nombre  d'années,  mais 
flans  s'obliger  à  payer  les  arrérages  échus,  ne  pourrait  pas 
être  considérée  comme  une  renonciation  à  la  prescriptioUi 
{Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  lo  mars  1 834*  —  «S«re/j 
34 — I — 800.) 

Nota.  Dans  Tespëce  de  cet  arrêt ,  la  lettre  sur  laquelle  te 
créancier  se  fondait ,  pour  établir  la  renonciation  à  la  pres<* 
cription,  était  conçue  en  ces  termes  :  «Je  ne  nie*pas  que 
mon  père  ne  fut  redevable  à  madame  yotre  mère  d*an  con^^ 
trat  de  3, 000  fr.^  dont  les  intérêts  n'auraient  pas  été  payés 
depuis  vingt-huit  ans  ;  mais  nous  sommes  dans  l'impossi- 
bilité de  satisfaire  ses  créanciers ,  ée  qui  est  pour  nous  un 
grand  motif  d'aflliction.  » 

-^  Le  paiement  des  arrérages  d^une  dette  éteinte  par  la 
prescription  ne  peut  être  considérée  comme  une  renoncia-* 
tion  à  la  prescription.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
i4  mai  i834«  —  Sirey^  34 — î — 8ro.) 

—  L'interruption  delà  prescription,  oala  renonciation  à 
Topposer,  ne  peuvent  s'établir  par  de  simples  inductions* 
{Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i5  décembre  1829.  «^ 
Sirey^  3o— i — 7.) 

La  renonciation  a  la  prescription  >  de  la  part  de 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  ne  peut  nuire  aux  autres, 

29 


450  RENONCIATION. 

la  prescription  qui  a  éteint  la  dette ,  ayant  éteint  en 

même  temps  la  solidarité. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  7  février  1827,  que 

L'individu  qui  dit  au  bureau  de  la  justice  de  paix  qu'il  est 
prêt  à  payer  si  le  demandeur  exhibe  un  titre  »  n^est  pas  pour 
cela  censé  avoir  renoncé  à  opposer  la  prescription  contre  ce 
tîlre ,  lorsqu'on  le  produira.  (  Sirej-,  27 — a— 147  •) 

Et  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  LiaaK>ge9y  dd 
26  mârd  1819  {Sirey^  ûo — 2 — 73)  : 

La  déclaration  faite  en  couciliatiott  9  qud  Ton  veàt  faire 
compte  de  ce  que  l'on  peut  devoir  légitimement  ^  n'empdrté 
{)as  renonciation  tacite  à  opposer  ensuite  la  prescription* 

Mais  on  ne  peut  considérer  comme  ayant  tacitement 
renoncé  à  la  prescription  trentenaire  acquise,  celui 
qui,  ayant  été  dépossédé  par  Tancien  propriétaire, 
l'aurait  laissé  }ouir  paisiblement  pendant  plusieurs 
années.  La  Cour  de  Bordeaux  a  cependant  jugé  le 
contraire,  le  12  janvier  1828,  et  je  suis  loin  dVp- 
plaudiry  avec  M.  Yazeille ,  à  la  doctrine  de  cet  arrêt  ; 
car  elle  est  évidemment  vicieuse  et  blesse  tous  les 
principes  en  matière  de  prescription. 

L'individu  qui  a  acquis  un  fonds  par  la  prescription 
trentenaire,  en  est  légitime  propriétaire;  et  il  n'y  a 
plus  que  la  possession  trentenaire  qui  puisse  le  lui 
faire  perdre  ;  que  ce  soit  l'ancien  propriétaire  ou  un 
tiers  qui  se  soient  mis  en  possession  de  ce  fonds,  qui 
lui  est  acquis ,  peu  importe ,  il  n  y  a  pas  de  distinction 
à  faire  ;  la  prescription,  qui  est  un  moyen  d'acquérir, 
ne  vaudrait-elle  donc  que  comme  exception  (  1  )  et  ne 

(1)  Il  n'y  a  que  la  prescription  à  fin  de  selibérer,  qui  soit  une  exoepiioo, 
«lit  M.  Troplong. 
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pourrait-elle  donc  pas  servir  de  base  à  une  action  ?  Qui 
oserait  le  soutenir?  C'est  tout  comme  si  lorsqu'un 
individu  a  acquis  une  servitude  par  trente  ans,  le  pror 
priétaire  dit  fonds ,  contre  lequel  elle  a  été  acquise  ^ 
Tenait,  après  ce  temps ,  faire  un  acte  contraire  à  la 
servitude  et  que,  celui  à  qui  elle  est  due,  gardât  pen- 
dant quelque  temps  lo  silence  ;  devrait-on  en  induire 
que  ce  dernier  a  tacitement  renoncé  à  la  prescription, 
et  par  conséquent  à  l'usage  de  la  servitude^  Ne  faiit-il 
pas,  d'après  Tart.  707,  trente  ans  à  compter  du  jour 
où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  sertitude ,  pour 
que  cette  servitude  soit  éteinte  ? 

Ici ,  ce  n'est  pas  le  fait  de  l'ancien  propriétaire,  qui 
peut  faire  supposer  la  renonciacion  à  1^  prescrip- 
tion de  la  part  de  celui  qui  a  prescrit  ;  mais  bien  le 
fait  de  ce  dernier,  qui  peut  indiquer  s'il  a  entendu 
renoncer  à  la  prescription;  or ,  son  silence,  sa  négli- 
gence, sa  tolérance,  pendant  quelques  années,  ne  sont 
pas  un  fait  de  sa  part,  et  ne  supposent  pas  l'abandon  de 
son  droit»  Objecterait-on  que  ce  silence  est  une  recon- 
naissance tacite ,  et  qu'on  ne  néglige  pas  ainsi  ses  in« 
térêts  i  qu'on  n'abandonne  pas  de  la  sorte  un  fonds , 
quand  on  s'en  croit  légitime  propriétaire  ?  mais  on 
répondrait  que  l'ancien  propiétaire  a  bien  négligé  aussi 
ses  intérêts,  puisqu'il  a  laissé  acquérir  ce  fonds  par 
trente  années  consécutives,  d'une  possession  continue, 
paisible,  publique,  non-équivoque,  sans  rien  dire, 
sans  réclamer,  sans  faire  le  moindre  acte  dlnterrup- 
tion,  et  que  cette  inertie  de  sa  part,  ne  prouve  pas 
qu'il  ne  fût  point  réellement  propriétaire. 
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Supposons  qu'un  créancier  ait  laissé  prescrire  sa 
créance  ;  et  qu'ensuite  il  deyienné  lui-même  débiteur 
d'une  somme  pareille,  envers  celui  dont  il  a  laissé 
éteindre  la  dette  par  la  prescription.  Cet  ancien  dé- 
biteur est  maintenant  créancier  ;  il  laisse  passer 
l'échéance,  sans  demander  son  paiement;  plus  tard^ 
quand  il  veut  le  reclamer,  son  débiteur  pourrait 
donc  lui  dire  :  Vous  êtes  censé  avoir  renoncé  à  la 
prescription  !  Mais  là  Cour  de  Bordeaux  et  M*  Ya- 
zeille  repousseraient  bien  vite  une  telle  prétentioD  ; 
et  cependant ,  voilà  où  conduit  leur  doctrine  ;  voilà 
quelles  en  seraient  les  conséquences. 

8  2. 

La  renonciation  à  la  prescription  étant  considérée, 
par  la  loi ,  comme  une  aliénation ,  il  suit  de  là ,  que 
ceux  qui  ne  peuvent  aliéner  ne  peuvent  y  renoncer. 

Ainsi,  le  mineur^  l'interdit,  la  fèmmé  mariée,  non- 
autorisée ,  l'État ,  les  Communes ,  les  établissements 
publics,  ne  peuvent  renoncer  à  la  prescription. 

Comme  il  pourrait  arriver  que  la  renonciation  à  la 
prescription  portât  préjudice  aux  créanciers  de  celui 
au  profit  duquel  la  prescription  est  acquise,  la  loi  a 
voulu  qu'ils  pussent  Topposer  eux-mêmes,  bien  que 
leur  débiteur  y  renonçât.  {Jrt.  2225.)  V.  au  mot  : 
Créanciers. 
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RENTE. 


I.  Le  capital  d'une  rente,  quelle  tjiCen  soit  la  nature,  est 

prescrite  par  trente  ans. 
a.  Les  prestations  de  la  rente,  par  cinq  ans. 

s  »". 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  diflSculté  sur  le  point 
qui  nous  occupe.  Le  capital  ou  le  fonds  de  la  rente , 
est  soumis  à  la  prescription  de  trente  ans.  Aussi , 
d'après  l'art.  2â63,  apr^s  vingt-huit  ans  de  la  date  du 
dernier  titre,  le  débiteur  d'une  rente  peut-il  être 
contraint  à  fournir,  à  ses  frais ,  im  titre  nouvel  à  son 
créancier  ou  à  ses  ayant-cause. 

La  prescription  commence  à  courir  de  la  date  du 
titre  constitutif  de  la  rente  et  non  de  l'échéance  de  la 
première  prestation  ;  ce  principe  qui  ressort  clairement 
de  la  discussion  du  Conseil-d'Etat  sur  l'art.  2263,  a 
été  consacré  par  un  arrêt  de  cassation,  à  la  date  du 
5  août  1829  {Sirey,  29 — 1 — 386).  Une  constitution 
de  rente  n^est  pas  une  créance  à  Jour  fixe,  dans  le  sens 
de  l'art.  2267  qui  ne  fait  courir  la  prescription  pour 
de  telles  créances,  que  du  jour  de  l'échéance. 

Si  des  paiements  sont  faits  dans  l'intervalle  des 
trente  années,  la  prescription  se  trouve  interrompue. 

D'après  M.  Troplong ,  une  rente  foncière  ne  peut 
s'établir  par  la  prescription,  et  ne  peut  être  constituée 
que  par  un  titre.  M.  Vazeîlle  pense,  au  contraire,  que 
la  possession  fait  supposer  un  droit  et  tient  lieu  de 
titre  ;  mais ,  cette  opinion  n'est  pas  fondée  ;  car,  avec 
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de  simples  présomptions  tirées  de  la  possession,  on  ne 
prourera  pas  la  création  de  la  rente  foncière. 

s  2. 

Quant  aux  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  des 
rentes  viagères ,  ils  se  prescrivent  par  le  laps  de  cinq 
ans ,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  2277. 

Mais  cette  prescription  ne  peut  être  opposée  au  dé- 
biteur solidaire,  qui  ayant  acquitté  la  totalité  des  ar- 
rérages ,  reclame ,  de  son  co-débiteur ,  le  rembourse- 
ment de  la  part  à  la  charge  de  ce  dernier.  L'action 
[açtio  mandati  contraria)  n'est  soumise  qu*à  la  pres- 
cription trentenaire.  [Arrêts  de  la  Çoiir  de  Limoges  ck 
S  août  1 855. — Sirey^ZS — 2 — 5i5,  et  de  la  Cour  de 
Rennes  du  26âm/i834. — Sirey^  36 — 2 — 45 i-) 

La  Cour  de  Lyon,  par  arrêt,  à  la  date  du  i5  mars 
4823  {Sireyj  2Z — 2 — 243),  a  jugé  dans  le  sens  con- 
traire, mais  je  pense  que  sa  doctrine  ne  doit  pas  être 
suivie. 

—  La  loi  du  2g  août  1792,  suspensive  des  prescrip- 
tions pendant  cinq  ans ,  ne  s'appliquait  qu'aux  rentes 
et  autres  semblablqs  redevances  qui  se  paient  à  des 
époques  déterminées  et  non  aux  redevances  et  droits 
d'usage  sur  des  forets,  lesquels  constituent  des  ser- 
vitudes. (Jrrét  de  cassation  du  9  mai  1837.  —  Daltoz, 
1837 — 1 — 4^0»  ) 
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RENTES  SUR  L'IÉTAT. 

§    UNIQUE. 

D'après  un  avis  du  Cooseil-d'Ëtat  du  3  avril  1809 
(Sirey^  9— 2-3o4), 

Les  réclamations  non-appuyées  de  toutes  les  pièces 
justificatives,  présentées  parles  créanciers  d'arrérages 
de  rentes ,  ne  peuvent  interrompre  la  prescription  , 
;qu'autant  que  dans  le  délai  é!un  an,  du  jour  de  la  ré- 
clamation, le  créancier  se  met  en  règle  et  présente 

toutes  les  pièces  justificatives  de  la  légitimité  de  sa 

•  ....  -        ■       1 

demande. 

Quant  aujc  arrérages  des  rentes,  non-réclamées , 
pendant  les  deux  ans  qui  ont  précédé  le  dernier  se- 
mestre de  paiement,  ils  ne  peuvent  être  payés  que  sur 
la  quittance  des  propriétaires  ou  d'un  fondé  de  pou- 
voir spécial. 

Les  arrérages  de  toutes  les  inscriptions  prises  sur 
le  grand  livre  ,  se  prescrivent  par  cinq  ans.  (Lui 
du  24  o,oût  1793.  V.  M.  Merlin,  au  mot  :  Inscription.) 


REPARATIONS  CIVILES. 

§    UNIQUE. 

L'art.  642  du  Code  d'inst.  crim.  porte  : 

Les  condamnations  civiles,  portées  pour  les  arrêts  ou  ju- 
gements en  matière  criminelle ,  correctionnelle  ou  de  police, 
et  devenus  irrévocables,  se  prescriront  diaprés  les  règles  éta- 
blies par  le  Code  civ. 
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Ainsi  les  restitutions ,  les  dommages«intéréts  et  les 
frais,  ne  sont  soumis  qu'à  la  prescription  de  trente 
ans  j  tandis  que  les  amendes  qui  font  partie  de  la 
peine,  se  prescrivent  comme  la  peine  elle-même, 
y.  au  mot  :  amendes. 
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Art.  887  ; 

Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  ido- 
lence  ou  de  dol.— -Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision) 
lorsqu'un  des  co-h^ritiers  établit  à  son  préjudice  une  lésion 
de  plus  du  quart. 

Le  délai  dans  lequel  cette  action  doit  être  intentée, 
est  fixé  à  dix  ans,  suivant  Tart.  1 3o4  ;  et  il  court ,  d'a^ 
près  les  règles  tracées  par  cet  article ,  c*est-à'-dîre , 
dans  le  cas  de  violence,  du  jour  où  elle  a  cessé,  dana 
le  cas  de  dql,  du  jour  où  il  a  été  découvert» 

Suivant  l'art.  i3i4  5 

«  Lorsque  les  formalités  requises  à  Pégard  des  mineurs  ou 
des  interdits,  soit  pour  aliénation  d^immeubles,  soit  dans 
un  partage  de  succession ,  ont  été  remplies ,  ils  sont ,  rela- 
tivement à  ces  actes ,  considérés  comme  s'ils  les  aidaient  faits 
en  majorité j,o\x  avant  Tinterdiction.  »  (V.  au  mot  ;  Partage.) 

Art.  16^4  5 

«  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes  dans 


RESCISION.  —  RES0f.l3TI0N  457 

le  prix  d'un  immeuble ,  il  a  le  droit  de  demander  la  resci- 
sion de  la  vente»  quand  même  il  aurait  expressément  re- 
noncé dans  le  contrat  à  la  faculté  de  demander  cette  resci- 
sion ,  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus-Taleur.» 

EtFart.  1676,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  demande  n*est  plus  rece\able  après  ^expiration  de 
deux  années ,  à  compter  du  jour  de  la  vente.  Ce  délai  court 
contre  les  femmes  mariées  et  contre  les  absents,  les  interdits 
et  les  mineurs  venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu*  — - 
Ce  délai  court  aussi ,  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la  durée 
du  temps  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat.  » 

Mais  ce  délai  serait  celui  de  l'art.  i3o49  c'est-à- 
dire,  de  dix  ans,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  lésoin , 
si  le  mineur  ou  l'interdit ,  ou  la  femme  mariée ,  non- 
autorisée,  avaient  consenti  la  vente. 


RESOLUTION. 

Si". 

Art.  1654  : 

«Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  vendeur  peut  de- 
mander la  résolution  de  la  vente.  » 

Et  cette  action  du  vendeur,  pour  demander  la  ré- 
solution ,  dure  trente  ans^  à  partir,  non  du  jour  de  la 
vente,  mais  du  dernier  paiement-à-compte,  qui  lui 
aurait  été  fait. 

Mais  si  l'acheteur  a  vendu  à  un  tiers ,  avant  d'avoir 
payé  le  vendeur  ,  Faction  en  résolution ,  de  la  part 
de  celui-ci ,  ne  sera-t-elle  prescrite  que  par  trente 
ans  ? 


458  RESOLUTION. 

Cette  question  a  été  diTersement  décidée. 

Quelques  Cours  avaient  pensé  que  cette  action  pou- 
vait être  exercée  contre  les  tiers-acquéreurs,  aussi  bien 
que  contre  Tacquéreur  primitif,  qui  n'avait  pu  trans- 
mettre plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même ,  et 
que  la  transcription ,  purgeant  utilement  les  actions 
hypothécaires ,  ne  purgeait  pas  l'action  en  résolution 
du  contrat  qui  pouvait  être  utilement  intentée  peii: 
dant  trente  ans. 

Mais  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  12  jan- 
vier i83i  (Sirey^  3i— 1  — 159) ,  a  décidé  n\^  cette 
action  en  ré^dutioa  de  la  vente  contre  l'acquéreur 
direct,  qui  n'en  avait  pas  payé  le  prix,  n^  pouvait  pins 
être  utilement  exercée  contre  le  tiers-détenteur,  après 
qu'il  avait  prescrit  la  propriété  ;  c'est-à-dire,  par  dix 
ou  vingt  ans  ,  suivant  que  le  vendeur  primitif  habite 
ou  n'habite  pas  le  ressort. 

La  Cour  royale  de  Grenoble  a  jugé  cette  question 
dans  le  même  sens,  par  arrêt  du  4  août  i83i.  {Sirey, 
32 — 2 — 4^0.)  (1) 

Je  pense  que  cette  doctrine  doit  être  suivie ,  car 
elle  me  parait  très  rationnelle  ;  et ,  en  effet,  si  celui 
qui  acquiert,  de  bonne  foi  et  par  juste  titre ^  un  im- 
meuble ,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans  contre 
le  véritable  propriétaire  dont  un  tiers  a  vendu  le  bien, 
à  plus  forte  raison  lorsque  ce  tiers  vend  un  bien  qu'il 
a  lui-même  acheté,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  payé ,  si  au 

(1)  La  Cour  rpjale  de  Paris  persiste  à  jiLger  que  l'aclion  en  résolution, 
contre  le  tiers-détenteur,  dure  30  ans.  (^Arrit  du  4  mars  1835.— 5(rfy,  35 
—2-230.) 
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ûQoment  où  il  reyend ,  il  laisse  ignorer  an  sous-ac- 
c[uéreur  que  Fimmeuble  n'est  pas  payé  au  veadeur 
primitif. 

S  2. 

Mais  ce  n'est  que  par  le  laps  de  trente  ansj  d'après 
l'art,  966  du  Code  civ.,  que  le  tiers-acquéreur  peut 
prescrire  contre  l'eiSet  de  la  révocation  de  la  dona- 
tkm  opérée  par  la  survenance  d'enfant  au  donateur 
de  l'immeuble  que  lui,  tiers-acquéreur,  a  acheté  au 
donataire.  (  Y.  au  mot  :  Révocation  de  donation.) 


REVENDICATIOll. 

§    UNIQUE. 

Art.  2279. 

«  En  fait  de  meubles ,  la  possession  vaut  titre. 

«  Néanmoins  »  celui  qui  a  perdu ,  ou  auquel  il  a  éié  volé 
une  chose,  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans/di  compter 
lu  jour  de  la  perte  ou  du  vol  contre  celui  dans  les  mains 
luquel  il  la  trouve,  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui 
le  qui  il  la  tient. 

Art.  2280. 

«  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a 
achetée  dans  une  foire  ou  marché ,  ou  dans  une  vente  pu- 
blique, ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le 
propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  rem- 
boursant au  possesseur  le  jarix  qu'elle  a  coûté.  » 


ijGO  REVOCATION  DE  DONATION. 

La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  1 3  janvier  i834 
(  Sirey,  34 — 2 — 9 1  ) ,  a  assimilé,  avec  juste  raison,  Tes- 
croquerie  au  vol  pour  le  cas  de  revendication. 

Quelques  Cours  ont  pensé  que  le  propriétaire  d'un 
meuble  qui  l'avait  remis  à  un  individu  à  titre  de  dé- 
pôt,  de  gage  ou  de  prêt ,  pouvait  également  le  reven- 
diquer contre  le  tiers-acquéreur  de  bonne  foi  ;  mais 
cette  doctrine  ne  peut  être  admise ,  car  l'abus  de  con- 
fiance ne  peut  être  qualifié  vol,  et  c'est  ce  qu'ont  dé- 
cidé la  Cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  du  5  avril  181 3 
(Sirey,  i4 — 2— 3o6) ,  et  la  Cour  royale  de  Bordeaux, 
par  arrêt  du  i4  juillet  i832  {Sirey^  33 — 2 — 18). 
C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Troplong  et  de  M.  VazeîUe. 
(V.  au  mot  :  Faillite.) 


RÉVOCATION  DE  DONATION. 

I  •  Révocation  pour  survenance  d'enfunt. 
a.  Révocation  pour  cause  éC ingratitude. 

S  1" 

D'après  l'art.  960  du  Code  civ. ,  toute  donation 
entre-vifs ,  faite  par  une  personne  qui  n'avait  pas 
d'enfants  ou  descendants  vivants,  au  moment  de  cette 
donation ,  est  révoquée  de  plein  droit  par  la  surve- 
nance d'un  enfant  légitime  au  donateur,  même  d'un 
posthume,  ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel, 
par  mariage  subséquent ,  s'il  est  né  depuis  la  dona- 
tion. Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  donations  faites 
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par  les  ascendants  aux  époux ,  à  roccasion  de  leur 
mariage ,  ou  par  les  époux  l'un  à  l'autre. 

Mais  cette  révocation  est  soumise  à  la  prescription 
de  trente  ans  ^  à  compter  de  la  naissance  du  dernier 
enfant. 

Voici  ce  que  porte  à  ce  sujet  l'art.  966  du  Code  civ. 

«  Le  donataire )  ses  héritiers  ou  ayant-cause,  ou  autres 
détenteurs  des  choses  données,  ne  pourront  opposer  la  pres- 
cription, pour  faire  valoir  la  donation  révoquée  par  la  sur- 
venance  d'enfant,  qu'après  une  possession  de  trente  années, 
qui  ne  pourront  commencer  à  courir  que  du  jour  de  la  nais- 
sance du  dernier  enfant ,  même  posthume ,  et  ce  sans  pré- 
judice des  interruptions  telles  que  de  droit.  » 

On  voit ,  par  la  rédaction  de  cet  article ,  que  la 
prescription  doit  être  de  trente  ans,  même  en  ce  qui 
touche  les  tiers  qui  se  seraient  rendus  acquéreurs  des 
biens  donnés.  (V.  Grenier,  pag.  38/^et  suiv.^  \"  vol.) 

$2. 

La  donation  entre-vifs  ne  peut  être  révoquée  pour 
cause  d'ingratitude  que  lorsque  i*  le  donataire  a  at- 
tenté à  la  vie  du  donateur ,  2*  lorsqu'il  s'est  rendu 
coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures  graves, 
3**  lorsqu'il  lui  refuse  des  aliments.  —  Mais  la  révoca- 
tion n'a  pas  lieu  de  plein  droit ,  et  elle  doit  être  m- 
tentée  dans  l'année  j  à  compter  du  délit  imputé  par  le 
donateur  au  donataire,  ou  du  jour  où  le  délit  aura 
pu  être  connu  par  le  donateur.  Cette  révocation  ne 
peut  être  demandée  par  le  donateur  contre  les  héri- 
tiers du  donataire ,  ni  par  les  héritiers  du  donateur 
contre  le  donataire,  à  moins  que,  dans  ce  dernier 
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cas,  l'action  n'ait  été  intentée  par  le  donateur,  ou 
qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit.  (  Art.  gbS» 
966,  957  du  Code  civ.) 

Art.  958. 

o  La  révocation  pour  cau$e  d'ingratitude  ne  prdjudicieiil 
aux  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques 
et  autres  charges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  Tobjet  de 
la  donation,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  l'inscripUoti 
qui  aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande  en  révoettidn, 
en  marge  de  la  transcription  prescrite  par  Tart.  939.  Dans  le 
cas  de  révocation ,  le  donataire  sera  condamné  ii  reslitoef  h 
valeur  àna  objets  aliénés,  eu  égard  au  temps  de  la  demande, 
et  les  fruits,  à  compter  du  jour  de  cette  demande*  » 

L'art  1046  porte  : 

Les  mêmes  causes  qui ,  suivant  Tart.  964  et  les  deux  pre* 
mières  dispositions  de  Part.  95  5  5  autoriseront  la  demande 
en  révocation  de  la  donation  entre-vifs,  seront  admises  ponr 
la  demande  en  révocation  des  dispositions  testamentaires. 

D'après  l'art.  1047, 

«  La  demande  en  révocation,  fondée  sur  une  injure  grave 
faite  à  la  mémoire  du  testateur ,  doit  être  intentée  dans 
tannée  j  à  compter  du  jour  du  délit.  9 


RUE. 

§  UNIQUE. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier,  du  2 1  dé- 
cembre 1837,  a  décidé 

Qu'une  rue,  bien  qu'à  ce  titre  elle  fût  hors  du  commerce 
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(par  conséquent  imprescriptible),  pouvait»  néanmoins, 
être  acquise  ou  asservie  par  prescription,  si  les  faits  posses* 
soires  sont  tels  qu'ils  aient  fait  perdre  nécessairement  à  la 
rue  sa  destination  première  et  son  caractère  primitif  (i). 
(  Sireyj  28—2—8 1 .  ) 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  i3  fé- 
vrier 1828 

.  Qu'une  rue  dans  une  ville  était  une  propriété  publique  hors 
du  commerce  ^  et  qui  n'appartenait  à  personne.  —  Qu'on  ne 
pouvait  y  acquérir,  par  prescription ,  un  droit  de  servitude, 
notamment  le  droit  d'y  avoir  un  aqueduc  dont  les  eaux,  sor- 
tant d'une  usine,  répandaient  nue  odeur  insalubre.  — -  Qu'en 
ce  cas,  la  supression  de  Tacqueduc  pouvait  être  exécutée 
par  ordre  de  l'autorité  municipale  et  sans  indemnité  pour  le 
propriétaire  de  l'usine.  {Sirej,  28 — i— a53.) 


(i)  Les  premiers  juges  avaient  soumis  le  sieur  Ribes  à  prouver  que  les 
oonstructionsy  qui  interceptaieiit  le  passage  d^une  rue,  existaient  depuis 
quarante  ans.  La  Cour  déclara  qu'ils  s'étaient  écartés  des  principes;  que 
la  preuve  de  la  possession  de  quarante  ans  ne  pouvait  être  opposée  aux  Com-^ 
mnnes,  que  pour  celles  de  leurs  propriétés  qui  étaient  dans  le  commerce, 
et,  sons  oe  rapport,  le  jugement  fut  réformé.  La  Cour  admit  le  sieur  Ribes 
à  prouver  que  les  constructions  interceptant  le  passage  de  cette  rue  exis- 
taient depuis  un  temps  immémorial. 

L'art.  36  de  la  loi  des  22  novembre,  1"  décembre  1790,  introduisit  la 
prescription  de  quarante  ans  contre  le  domaine,  mais,  on  sait  que  d'après 
Tart.  3281,  les  prescriptions  les  plus  longues  ne  sont  plus  que  de  trente  ans. 


ï^-#- 
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SAISIE.—  SAISIE-ARAÊT. 

S    UNIQUE. 

D'après  Tart.  2244  ^^^  saisie,  signifiée  à  celui  qu  on 
veut  empêcher  de  prescrire,  a  Teffet  d'interrompre  la 
prescription. 

La  question  de  savoir  si  la  saisie-^rrét  peut  inter- 
rompre, a  été  diversement  jugée,  mais  comme  la  loi 
n'a  pas  distingué,  il  est  évident  qu'une  telle  saisie 
doit  avoir  la  même  vertu  qu'une  saisie-exécution, 
qu'une  saisie-brandon  ou  qu'une  saisie^immobil%re< 

Il  faut  remarquer,  toutes  fois,  que  la  prescription 
n'est  interrompue,  à  l'égard  du  saisi,  que  du  jour  où 
la  saisie-arrêt  lui  a  été  dénoncée;  et  non  du  jour  où 
elle  a  été  formée  entre  les  mains  du  tiers-saisi.  Ceci 
résulte  bien  clairement  des  termes  même  de  l'article  : 
une  saisie  signifiék  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  preS" 
crire.  Aussi,  M.  Pigeau,  dit-il,  que  si  la  créance  devait 
être  prescrite  dans  la  huitaine  accordée  pour  dénoncer, 
il  faudrait  la  dénoncer  avant  que  la  prescription  fût 
acquise;  M.  Roger,  dans  son  excellent  Traité  de  ta 
Saisie-Arrêt  {pag.  276  et  276,  professe  la  même  doc- 
trine. 

Mais  la  saisie-arrêt  produit  un  effet  double,  car, 
indépendamment  de  l'interruption  qu'elle  opère  contre 
la  dette  du  saisie  elle  interrompt  aussi  par  contre- 
coup la  prescription  de  la  dette  du  tiers-saisi,  envers 
le  saisi. 

Ainsi,  jefais  saisir-arréter  entre  les  mains  dePrimusj 
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les  sommes  qu'il  doit  à  Secundus^  dont  )e  suis  créan* 
cier ,  cette  saisie^arrêt  interrompt  tout  â  la  fois  la 
prescription  contre  la  dette  de  Secundus  envers  moi 
et  contre  la  dette  de  Primas  envers  Secandus,  parce 
que  du  jour  où  j'ai  dénoncé  cette  saisie  à  Secundus  , 
celui-ci  se  trouve  avoir  les  mains  liées,  il  ne  peut 
exiger  le  paiement  de  sa  créance  contre  Primas  qui, 
de  son  côté,  ne  peut,  sans  s^exposer  à  payer  deux  fois, 
se  dessaisir  de  la  somme  arrêtée ,  pour  la  remettre  à 
Secundus.  La  prescription  est  donc  interrompue  pour 
la  dette  de  Primas  envers  Secundus  >  d'après  la  règle  : 
contra  n&n  vatentem  agere  non  currit  praescriptio. 
M.  Troploog  (pag.  196,  â"*  voL  ) ,  p^ise  que  cette 
réaction  est  plutôt  une  suspension  qu'une  interruption. 
La  question  est  délicate,  et  Ton  doit  regretter  que 
M.  Tropkmg  se  soit  borné  à  trancher  la  difficulté  par 
lui  soulevée,  sans  appuyer  son  opinion  de  ces  raisons 
vigoureuses,  en  général  si  abondantes  sous  la  plume, 
de  cet  auteur.  Je  vais  examiner  ce  point  en  peu  de 
mots*  Supposons  qu'après  avoir  fait  opérer  la  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  dePrimus^  je  transige  ave£  Secun- 
dus^ ou  bien  que  je  sois  payé  par  lui,  voilà  ma  saisie- 
arrêt  effacée  par  la  libération  de  Secundus^  auquel  j'en 
ai  donné  main  levée.  Ainsi ,  Primus  continue  à  être 
débiteur  de  Secundus.  Or,  lorsque  j'ai  fait  pratiquer 
ma  saisie -arrêt  il  ne  manquait  plus  qu'un  an  à 
Primus  pour  prescrire  sa  dette  ;  Secundus  m'a  payé 
aussitôt  après  la  dénonciation  de  cette  saisie  pratiquée 
entre  les^mains  de  Primus;  et  ce  n'est  que  plusieurs 
années  après  qu'il  poursuit  Primus  en  paiement  de  ce 
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qu'il  lui  doit;  Primus  ne  peut-il  pas  lui  opposer  h 
prescription  et  prétendre  que  la  saisie*arrêt,  pratiquée 
dans  ses  mains  par  un  tiers  autre  que  son  propre 
créancier  et  dont  il  ignorait  les  droits ,  a  bi^n  pu 
suspendre  la  prescription  à  son  égard,  maî^  qu'elle  n'a 
pu  l'interrompre? 

Ne  peut-il  pas  dire  que  moi v  créancier  saisissant, 
n  ai  pu  faire  acte  interruptifqix'à  l'égard  4^  mon  pro- 
pre débiteur,  de  Secundus;  que  je  n'ai  es;ereé  que  mes 
propres  droits  et  non  ceux  de  mon  débiteur  ;  que 
n'ayant  pas  reçu  de  contre-dcnouciatioii  de  la  der 
mande  en  validité  de  la  saisie,  puisque  moi,  saisis-) 
sant  avais  été  payé  avant  le  temps  prescrit  poftir  opérer 
cette  contre-dénonciation;  et  que,  par  conséquent, 
n'ayant  pas  été  assigné  en  déclaration  affirmative,  la 
simple  opposition ,  formée  en  ses  mains  ,  n^e  jpeut  var 
loir,  comme  acte  interruptif,  en  faveur  de  Secundus, 
parce  qu'il  est  de  principe  que  la  prescription  ne  s'é^ 
tend  pas  d'une  personne  à  une  autre?  .Ne  pourrait41 
pas  ajouter  que  ma  saisie-arrêt  n'était  faite  que  dans  le 
but  de  me  faire  payer  par  Secundus^et  qu'elle  ne  pott^ 
vait  avoir  d'effet  que  tout  autant  que  je  ne  serais  point 
payé  par  lui;  mais  que  le  paiement  arrivant,  lui,. 
Primus,  n'avait  plus  rien  à  démêler  avec  moi;  i|ue. 
l'effet  de  cette  saisie-arrét  était  donc  subordonué  à 
une  condition  «  à  un  événement,  c'ç^t  «à-dire  au  cas  où. 
je  ne  sejçais  point  payé  par  Secundus  ;  que  dès^kors  ft. 
n'y  avait  ^u  qu'une  simple  suspension  de  la  prescrip- 
tion à  Fégard  de  sa  dette  envers  Secundus  ;  laquelle 
suspension  n'avait  duré  que  pendant  le  temp^  qui  a^é- 
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tait  écouté  dû  jour  de  la  saisie-arrét  faite  par  moi  en 
ses  mains,  jusqu'au  jour  où  ayant  été  payé  par»y^- 
ctindus,  j*avaîs  donné  main-levée  de  ma  saisie-arrét. 

Cette  argumentation  me  parait  fondée  sur  le  véri- 
table esprit  de  la  loi;  aussi,  M.  Roger  (pag.  264), 
a-t-il  eu  soin  de  dire  :  a  Toutefois ,  pour  faire  produire 
cet  effet  (interruptif)  à  la  signification  ,  il  faudra 
avoir  la  prudence  de  faire  au  tiers-saisi  une  véritable 
interpellation  ou  demande  dans  le  sens  adopté  en  ma- 
tière de  prescription;  sans  cela,  il  prétendrait  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'acte  interruptif.»  A  ce  sujet,  j'ajouterai 
que,  d*après  mon  opinion,  l'assignation  en  déclaration 
affirmative  constitue  l'interpellation  exigée  par  la  loi 
pour  produire  l'interruption. 

D'après  la  toi  du  9  juillet  i836, 

Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes  dnes 
par  TÉtat ,  toutes  significations  de  cession  ou  transport  des- 
dites sommes,  n^auront  d'effet  que  pendant  cinq  années  s 
à  compter  de  lem*  date,  si  elles  n'ont  pas  éié  renôuvelëe^ 
dans  ledit  délai ,  quelque  soient  d'ailleurs  les  actes,  traites 
ou  jugements  intervenus  sur  lesdites  oppositions  et  signifi- 
cations.—  En  conséquence,  elles  seront  rayëes  d'office  des 
registres  dans  lesquels  elles  auraient  été  inscrites,  etc. 
{Art.  14.) 

Les  saisies-arrêts  oppositions  et  significations  de  cession 
ou  transport,  ayant  pour  objet  d arrêter  le  paiement  des 
sommés  diaes  par  f  État ,  devront  être  renouvelées  daM^  le 
délai  d!im  un  ,k  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi  9 
faute  de  quoi  elles  seront  rayées  des  registres,  etc«  {Art.  iSy 

Suivant  la  loi  du  26  pluviôse,  an  2,  les  créanciers 
particulier  ,  des  entrepreneurs  et  adjudicataires  des 
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ouvrages  faits  et  à  faire ,  pour  le  compte  delà  nation, 
ne  peuvent,  jusqu'à  Torganisation  définitive  des  tra- 
vaux, saisir-arrèter  les  fonds  déposés  dans  la  caisse  da 
Jrésor,  pour  être  délivrées  à  ces  entrepreneurs  ou 
adjudicataires. 

'  Mais  les  ouvriers  employés  pour  ces  travaux ,  ainsi 
que  les  sous-traitants ,  peuvent  faire  pratiquer  saisie^ 
arrêt  sur  ces  fonds.  Y.  au  mot  :  Entrepreneur. 

Les  traitements  des  ministres  des  cultes  sont  insabis- 
sables,  ainsi  que  les  pensions  dues  par  TÉtat;  les 
traitements  des  fonctionnaires  publics  et  employés 
civils,  sont  saisissables  jusqu'à  concurrence  du  cin- 
quihme ,  sur  les  premiers  i  ooo  fr»  et  sur  toutes  les  autres 
sommes  au-dessous;  du  ^e/ar^^  sur  les  5ooofr.  suivants; 
du  tiers^  sur  la  portion  excédant  6000  fr. ,  à  quelque 
somme  qu'elle  s'élève.  —  Les  traitements  militaires 
ne  sont  saisissables  que  pour  un  cinquième.  {Loh 
du  19  pluviôse,  an  3;  du  ^i  ventôse^  an  g;  du  18  m- 
vosej  an  11.) 


SÉPARATION  DE  PATRIMOniES. 

§  UNIQUE. 

Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt ,  le  sont  éga- 
lement contre  l'héritier;  mais  cependant,  on  ne  peut 
en  poursuivre  l'exécution  contre  ce  dernier,  que  huit 
jours  après  leur  signification  à  personne  ou  domicile. 

Les  créanciers  peuvent  demander,  dans  toyps  les  cas, 
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la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  celui  de 
rhéritier.  Mais  ils  ne  le  peuvent  plus,  s'il  y  a  novation 
dans  la  créance,  c'est-àr-dire ,  si  l'héritier  a  été  ac- 
cepté pour  débiteur.  {Jrt.  877—878 — 879  du  C.C.) 

Ce  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines 
se  prescrit  relativement  aux  meubles  par  le  laps  de  trois 
ans;  —  -^  l'égard  des  immeubles,  V action  peut  être 
exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  C héritier. 

Telle  est  la  disposition  de  l'art.  880. 

D'après  l'art,  ai  1 1  >  l'exercice  de  cette  demande  est 
limité  à  six  mois.  Aiusi>  les  créanciers  et  légataires  qui 
demandent  cette  séparation  des  patrimoines  ne  doi- 
vent point  oublier,  pour  conserver,  à  l'égard  des 
créanciers  des  héritiers  ou  représentants  du  défunt, 
leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession  ,  de 
prendre  des  inscriptions  sur  chacun  de  ces  biens,  dans 
les  six  mois^  à  compter  de  l'ouverture  delà  succession. 
-^  Avant  l'expiration  de  ces  six  mois ,  aucune  hypo- 
thèque ne  peut  être  établie  avec  effet ,  sur  ces  biens , 
par  les  héritiers  ou  représentants  du  défunt,  au  pré- 
judice des  créanciers  ou  légataires  de  ce  dernier,  mais 
il  n'y  a  nécessité^  pour  les  créanciers»  de  prendre  ins- 
cription dans  les  six  mois,  que  lorsque  la  succession  a 
été  acceptée  purement  et  simplement,  et  non  si  elle  a 
été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire;  car  l'accep- 
tation bénéficiaire  entraine,  de  plein  droit,  la  sépara- 
.  tion  des  patrimoines  qui ,  dans  ce  cas ,  continue  à 
subsister^  même  après  que  l'héritier  bénéficiaire  a  fait 
acte  d'héritier  y  pur  et  simple,  emportant  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire. 
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Sur  ce  point  les  auteurs  étaient  divisés^  9ia$i  que  les 
Cours  royales ,  mais  la  Cour  de  cassation ,  par  arréti 
des  1 8  juin  et  1 8  novembre  1 833,  s'^t  prontoncée  d'une 
manière  formelle  sur  ce  point  qui ,  aujourd'hui,  w 
doit  plus  souffrir  de  difficulté  : 

Voici  le  texte  du  premier  de  ces  arrêts  : 
Vule8art8oa,8o3,8o7,ai46,  877.878»  98o  et 211  ida 
Code  cîv.  —  Considérant  qu'il  Faut  distinguer  la  sépatatioa 
des  patrimoines  qui  a  lieu  sur  la  demande  des  créanciers 
d'un  défunt ,  dans  le  cas  où  la  succession  a  été  acceptée  pu- 
rement et  simplement ,  et  la  séparation  des  patrimoines  qui 
a  lieu  par  Vejfet  de  la  loi,  quand  la  succession  n^esi  acceptée 
que  sons  bénéfice  d'inventaire  ;  que»  dans  le  premier  cas, 
Théritier  étant  saisi  9  sans  condition  ^  de  tonç  les  biens  dv 
défunt,  il  s'opère,  dans  les  mains  de  rhériticr?  oneconfur 
sion  de  9ie%  biens  avec  ceux  de  son  auteur;  que  c'est  pour 
établir  une  séparation  entre  ces  deux  patrimoines  que  la 
loi  a  donné  aux  créanciers  du  défunt ,  sous  certaines  con* 
ditions ,  la  faculté  de  demander  que  la  confusion  n'ait  pas 
lieu  par  rapport  à  eux;  que,  dans  le  deuxième  cafii  ce  nest 
pas  sur  leur  demande  que  la  séparation  des  deux  patrimoines 
a'établit;  que  Tinven taire  des  biens  du  défunt  pose,  entre 
les  deux  masses  de  biens ,  une  barrière  qui  exclut  les  créan- 
ciers du  défunt  de  tous  droits  sur  les  biens  de  Pbéritier, 
mais  qui,  en  même  temps»  leur  assure  un  gage  exclusif 
dans  le  patrimoine  du  défunt,  meubles  et  immeubles.;  que, 
dans  ce  cas,  l'héritier  bénéficiaire  n'est  véritàbl^ineftl  qu'up 
administrateur  comptable,  et  que,  dans  une  tdk  situation, 
les  créanciers  n'ont  point  à  demander  une  séparation  de  pa- 
trimoines qui  existe  si  évidemment  \  que  la  faculté  d'exercer 
l'action  en  séparation  de  patrimoines  n'a  été  introduite  que 
pour  le  cas  d'acceptation  pure  et  simple ,  et  de  la  confusion 
qui  en  dérive  \  qu'ainsi ,  la  condition  imposée  par  Vact^  31 1 1 
du  Code  civ.  aux  créanciers  du  défuot,  et  qui  limite  à  six 
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mois  l'exercice  de  leur  deraande ,  et  qui  leur  impose  To- 
Lligation  de  prendre  inscription  dans  ce  d^lai ,  ne  s'appli- 
que qu  à  l'art.  878,  auquel  Tart.  21 1 1  renroie  positivement. 

Considérant  que  la  séparation  des  patrimoines,  opérée  par 
l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  par  l'acte  authenti- 
que passé  au  greffe ,  et  par  l'inventaire  qui  en  est  la  condh'- 
lion  essentielle ,  ne  peut ,  par  rapport  aux  créanciers  de  la 
linccession ,  disparaître  et  cesser  d'avoir  effet  par  la  suite , 
et  moins  encore  plusieurs  années  après,  par  lé  fdit  dé  Phé* 
rltier; 

Considérant  que  la  peine  d'être  j  en  ce  cas ,  considéré 
comme  héritier  pur  et  simple  ,  est  établie  en  faveur  des 
créanciers  du  défunt^  et  ne  peut,  par  conséquent ,  tourner 
contr'eux,  et  les  priver  de  leur  gagé  exclusif',  qu'eux  seuls 
ponrraiept  invoquer  cette  déchéance ,  ptiisqu'elle  n'existe 
que  pour  eux^  que  ni  l'héritier  bénéficiaire  ,  ni  ses  créan- 
ciers, ne  peuvent  se  créer  un  droit  par  un  fait  de  cet  hé- 
ritier administrateur  comptable  ', 

Considérant  qu'une  doctrine  contraire  ouvrirait  carrière 
à  des  fraudes  qu'il  fterait  impossible  de  constater,  puisque 
l'héritier  pourrait,  par  un  fait  même  secret ,  et  à  Tin  su  des 
créanciers  de  la  succession ,  leur  enlever  leur  gage  et  Tat-* 
tribuerà  ses  propres  créanciers  3  que  Théritier  pourrait 
aussi  ^  en  faisant  acte  d'héritier,  postérieurement  aux  six 
mois  de  délai  de  rigueur  prescrit  par  Part.  211 1 ,  enlever 
ànl"  créancier^  de  la  succession  le  droit  de  prendre  la  voie 
de  h  demande  en  séparation  de  patrimoines  ;  qu'yen  jqgeaut 
le  contraire,  el  en  décidant  dans  l'espèce  que  leé  héritiers 
Chamerel  seraient  rejetés  de  l'ordre  sur  les  biens  dépendants 
de  la  succession  de  Roussel  père  ^  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
demandé  la  séparation  des  patrimoines,  et  pris  inscription 
dans  le  délai  de  la  loi ,  la  Conr  royale  de  Caen  a  expressé- 
toènt  violé  les  articles  précités .  {Sireyj  33— i— 73oet8i7.) 


47)  SERMENT. 

§   UNIQUE*  . 

*  Dans  les  pre9cription9  de  six  mois,  un  an^  deux  an9| 
relativement  à  Faction  des  instituteurs ,  hôteliers, 
des  ouvriers ,  des  médecins ,  des  marchands ,  des 
fournisseurs ,  des  domestiques  ,  des  huissiers ,  des 
avoués,  etc  ,  le  serment,  d'après  l'art  2275,  peut  être 
déféré  à  ceux  qui  les  opposent ,  par  ceux  à  qui  elles 
sont  opposées,  sur  la  question  de  savoir  si  la  choses 
été  réellement  payée. 

«Le  serment,  ajouts  cet  article,  pourra  ètredëférëam 
veuves  et  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers ,  s'ils 
9ont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent 
pas  que  la  chose  soit  due^ 

t  Tant  que  la  bonne  foi  régna  sur  la  terre,  dit 
Baynal ,  la  simple  promesse  suffit  pour  imprâner  la 
confiance.  Le  serment  naquit  de  la  perfidie.  «  On 
n'exigea  de  l'homme  qu'il  prit  le  Dieu  qui  Fenten*" 
dait,  à  témoin  de  sa  véracité,  que  lorsqu'il  nç 
mérita  plus  d'être  cru.  Magistrats ,  souverains ,  que 
faites-vous  donc?  Ou  vous  faites  attester  le  ciel  et 
lever  la  main  à  l'homme  de  bien ,  et  c'est  une  injure 
inutile  ;  bu  celui  à  qui  vous  ordonnez  le  serment  est 
un  méchant  ;  et  de  quel  prix  peut  être,  à  vos  yeux,le 
serment  d'un  méchant?  Mon  serment  est-il  contraire 
è  ma  sécurité?  il  devient  absurde.  Est-il  conforme  â 
mon  intérêt?  il  est  superflu.  Est-ce  connaître  le  cœur 
humain  que  de  placer  le  débiteur  entre  sa  ruine  et 
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le  mensonge  ,  le  criminel  entre  la  mort  et  le  parjure. 
Celui  que  la  vengeance,  l'intérêt  et  la  scélératesse  au- 
ront déterminé  au  faux  témoignage ,  sera-t-il  arrêté 
par  la  crainte  d'un  crime  de  plus?  »  Oui,  quelque- 
fois ,  répondrai-je  à  notre  philosophe  ;  mais  malheu- 
reusement ces  cas  sont  rares  par  le  temps  qui  court. 


SERILURIEIIS, 

S    UNIQUE. 

Les  serruriers  qui  font  directement  des  marchés  h 
prix  fait,  étant  considérés,  par  l'art.  1799,  comme 
entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent,  sont  res- 
ponsables pendant  dix  ans.  {Jlrt.  1792.) 

D'un  autre  côté ,  ils  sont  considérés  comme  mar- 
chands pour  les  fournitures  qu'ils  font ,  et  ils  sont 
soumis  a  la  prescription  d'un  an. 

«  Considérant,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  22  novembre  i833,  que  les  entrepreneurs  de  ser- 
rurerie sont  compris,  pour  les  fournitures  de  leur  état, 
au  nombre  des  marchands^  contre  lesquels  Tart.  2272 
admet  la  prescription  d'em  an,  etc. 


SERVITUDES^ 

S  *" 

Art.  690  : 

Les  servitudes  continues  et  apparentes  s^acqoièrtnt  par 
titre  ou  par  la  possession  de  trente  ans. 
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Art  691  : 

«Les  servitudes  continues  non-apparentes,  et  les  servî- 
tudes  discontinues  apparentes  ou  non-apparentes^  ne  peu* 
vent  s'^taLlir  que  par  titre.  •  •  •  '  La  possession  roétne  hn- 
mëmoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir^  sans  cependant 
qu  on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de  cette 
nature,  déjà  acquises  par  la  possession  dans  les  pays  où 
elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière.  » 

Sous  rancien  droit,  les  prescriptions  en  matière  de 
servitude,  variaient  à  Tinfini,  d'après  les  coutumes 
qui  régissaient  chaque  pays  ;  et  qui,  surtout  en  cette 
matière,  se  trouvaient  généralement  en  opposition 
avec  le  droit  écrit,  suivi  dans  plusieurs  provinces.  La 
législation  actuelle  a  mis  fin  à  ce  cahos ,  à  toutes  ces 
difTérences,  souvent  fort  embarrassantes  pour  les  juges 
et  les  plaideurs  ;  les  principes  posés  par  notre  Code 
sont  simples  et  clairs. 

Ainsi ,  depuis  trente  ans  révolus,  j'ai  fait  ouvrir  une 
fenêtre  sur  votre  fonds,  c'est  une  servitude  continue  ap- 
parente que  la  prescription  m'a  fait  acquérir  contre 
vous. 

S'agit-il  d'un  passage  sur  votre  propriété?  voilà  une 
servitude  discontinue ,  et  hors  le  cas  d'enclave ,  je 
ne  puis  l'acquérir  sans  un  titre  ;  la  possession  trente- 
naire,  la  possession  même  immémoriale,  sont  impuis- 
santes ,  et  ne  produisent  aucim  droit  en  ma  faveur.  Il 
y  a  plus  :  quand  bien  même  j'eusse  commencé  avant 
le  Code  civil ,  à  prescrire  ce  droit  de  passage  dans  un 
pays  (1),  où  j'eusse  pu  l'acquérir  par  la  prescription, 

f  1)  Ainsi,  par  exemple,  dans  îe  ressort  du  parlement  de  Pau,  la  servitude 
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je  ne  puis  plus  me  prévaloir  de  cette  ancienne  posses- 
sion, depuis  la  publication  du  Code;  elle  ne  me  sert 
de  rien.  Ici  nés  applique  pas  l'art.  2281,  qui  veut  que 
les  prescriptions  commencées  (avant  la  publication 
du  titre  20  de  la  prescription  ) ,  soient  réglées  par  les 
lois  anciennes. 

Sa. 

Toutes  les  servitudes  s'éteignent  par  la  prescription 
de  trente  ans  ;  pour  les  servitudes  continues  ^  la  près- 
criptioa  part  du  jour  où  est  intervenu  un  acte 
contraire  à  leur  exercice ,  et  pour  les  servitudes  dis- 
continues, du  jour  où  il  y  a  eu  cessation  de  jouis- 
sance. 

Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir  si 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans ,  établie  par  Far^ 
ticle  2265,  au  profit  du  tiers-acquéreur  de  bonne  foi, 
est  apfJicable  en  matière  de  servitudes.  Mais  la  Cour 
de  cassation  s'est  prononcée  pour  la  n^ative,  par  un 
arrêt  du  lo  décembre  i834  {Sirey,^^ — 1 — 24)9. dont 
voici  les  termes  : 

Vu  l'art.  690  et  les  art.  2264  et  2265  du  Code  cîv.— 
Attendu  qu'il  s'agissait  dans  Tespèce  d'une  servitude  con- 
tinue et  apparente ,  prëtepdue,  par  le  propriétaire  d'une 
maison  sur  un  terrain  auquel  cette  maison  est  contiguë;  — - 


«L"^  paiMige  pmiT«ii  étreaoqaise  par  la  prescription  de  tFenleaiifl,1orsc|U*il 
y  avait  dçs  signes  apparents  de  servitude.  (V.  un  Arrêt  de  ta  Cour  de  coMUitiam 
dulB  avril  1832.— 5trry,  32—1—465.) 
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qu*aiiz  termes  de  l'art.  690 ,  une  telle  servitude  ne  peut  s'ac- 
quérir que  par  titre  ou  par  une  prescription  de  trente  ans*, 
et  que,  dans  respece,  la  prescription  invoquée  était  seule- 
ment de  dix  ans; 

Attendu  tjue  fart.  2265  >  relatif  à  la  prescrijption  de  dix 
iOiSj  iC est  point  appliquable  aux  servitudes^  puisque  la  pres- 
cription relative  à  cette  matière  est  réglée  positivement  par 
Tart.  6go ,  et  que  l'art.  2a64  dispose  que  les  règles  de  la 
prescription  sur  d'autres  objets  que  ceux  mentionnés  dans 
le  titre  20  du  livre  3  sont  expliquées  dans  les  titres,  qui  leur 
sont  propices  \ 

Attendu  qu'en  appliquant  l'art.  2265  &  une  prescription 
de  servitude ,  sans  même  qu'ail  y  eût  aucun  acte  émané  ch 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  on  prétendait  la  servitudei 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  690  et  2264  du  Code  civ.,  et 
faussement  appliqué  Fart.  2265  du  même  Code,  etc. 

Deux  autres  arrêts,  l'un  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
à  la  date  du  25  août  i834  {Sirey^  35 — 2 — 134), 
l'autre  de  la  Cour  royale  d'Orléans,  à  la  date  du  5i  dé- 
cembre 1 835  [Sirey ,  36 — % — 5) ,  ont  consacré  la 
même  doctrine. 

Nota.  Le  pourvoi  contre  ce  dernfer  arrêt  a  été 
rejeté  par  la  Cour  de  cassation,  le  20  décenoJbre  i836. 
{Sirey,  87 — i — i45-.) 


SOLIDARITÉ. 

§    UNIQUE. 

L'art.  1 1 99  est  ainsi  conçu  : 

m  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  &  l'égard  de 
Tun  des  créanciers  solidaires^  profite  au!  autres  créanciers.  » 
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L'art  1 S06  ajoute  que 

«  Les  poursuites  faites  conlre  Tun  des  débiteurs  solidaires 
interrompent  la  prescription  k  l'ëgard  de  tous.  » 

Et  Tarticle  2249  complète  les  règles  sur  ce  point , 
dans  les  termes  suivants  : 

«  L'interpellation  faite  à  Tun  des  débiteurs  solidaires  9  OQ 
sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre  tous 
les  autres,  même  contre  leurs  héritiers. — L'interpellation  faite 
2i  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire,  ou  la  reconnais- 
sance de  cet  héritier,  n'interrompt  pas  la  prescription  à 
l'égard  des  autres  co-héri tiers,  quand  même  la  créance  se- 
rait hypothécaire ,  si  l'obligation  n'est  indivisible.  —  Cette 
interpellation,  ou  cette  reconnaissance,  n*interrompt  la 
prescription,  à  l'égard  des  autres  co-débitèurs,  que  pour  la 
part  dont  cet  héritier  est  tenu.  —  Pour  interrompre  la  pres- 
cription pour  le  tout ,  à  Tégard  des  autres  co-débiteurs ,  il 
faut  l'interpellation  faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur  dé- 
cédé, ou  la  reconnaissance  de  toiis  ces  héritiers. 

11  résulte  de  ces  principes ,  qu'un  jugement  par 
défaut,  exécuté  dans  les  six  mois ,  contre  l'un  des  co- 
débiteurs solidaires  ,  et  non  exécuté  contre  les  autres 
défaillants ,  n'est  point  périmé  à  l'égard  de  cettx-ci  ; 
I  attendu  que  la  disposition  de  l'art.  1 206  est  conçue 
en  termes  généraux,  qu'elle  s'applique  à  tous  les 
droits ,  actions  et  actes  susceptibles  d'être  prescrits  ou 
périmés ,  et  par  conséquent  à  la  prescription  ou  pé- 
remption établie  par  l'art  i56  du  Gode  de  procédure. 
{^rrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  décembre ^i,%2.^.  ) 
«  Par  la  raison  des  corrélatifs^  disent  MM.  Trop- 
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long  et  yazeille ,  en  empruntant  l'expression  de 
Duuocl  (i),  rinterpellation  faite  parTun  des  créanciers 
solidaires,  profite  à  tous  les  autres.  » 

—  Lorsque  la  dette  est  prescrite,  la  reconnaissance  d'un 
dcfbiteur  solidaire  ne  préjudicie  aucunement  à  ses  co-obligés; 
la  raison  en  est  que  la  dette  étant  prescrite,  il  n^y  a  plus  de 
co-débiteurs  solidaires.  [Jugement  du  Tribunal  d'appel  de 
Paris  j  à  la  date  du  8  pluviôse,  an  lo.  —  Sirey^  a*  vol^ 
pag.  321.)  ^ 

«  Le  créancier,  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  la 
portion  de  Tiln  des  co-déb!teurs  dans  les  arrérages  ou  inté- 
rêts de  la  dette,  ne  perd  la  solidarité  que  pour  les  arrérages 
ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à  écheoir,  ni  pour  le 
capital ,  à  moins  que  le  paiement  divisé  n^ait  été  continué 
pendant  dix  ans  consécutifs.  »  (  j^rt.  laïa.)  (a) 

Ainsi ,  dans  lé  cas  de  cet  article  ^  le  débiteur  est 
irrévocablement  déchargé  de  la  solidaritié ,  tant  pour 
les  arrérages  y  les  intérêts  futurs  que  pour  le  capital  ; 
mais  il  faut  que  le  paiement  divisé  ait  eu  lieu  pen- 
dant dix  années  consécutives  ;  et  Touiller  pense  que  la 
disposition  du  Code  ne  serait  pas  remplie  y  si  les  dix 
années  avaient  été  payées  à  deux  ou  trois  époques  dif- 
férentes, et  quon  ne  pût  représenter  que  deux  ou 
trois  quittances  pour  ces  dix  années ,  parce  que  la 
persévérance  du  créancier  à  donner  une  série  de  quit- 
tances pendant  dix  années ,  sans  faire  de  réserve , 
atteste,  dit  M.  Duranton  (3),  quHl  a  renoncé,  par  une 

(1)  Page  59,  3*  édition,  Paris  1 753. 

(2)  Si  la  quitiaïQce  faite  au  débiteur,  porte  que  c'est  pour  sa  pterif  il  y  a 
•remise  tacite  de  la  solidarité,  d'après  Tart.  1211,  à  moins  que  le  créancier 
ne  se  réserve  la  solidarité  ou  ses  droits  en  général.  (Y.  Toaiiierf  pag.  165, 
6»  tw/  ) 

(3)  11«  vol.  pag.  291. 
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cause  ou  par  une  autre ,  à  la  solidarité  à  Tégard  de 
ce  débiteur. 

—  La  prescription  4e  cinq  ans ,  portée  dans  Tart.  aa-j^  , 
peut  être  opposée  au  co-débiteur  solidaire  d*une  rente  qui , 
après  avoir  acquitté  le$  arrérages ,  exerce  son  recours  coQlre 
son  co-obligé  après  le  laps  de  cinq  ans.  {^Arrét  de  la  Cour 
royak de Lyondu  iS mars  1S23.  —  Dalloz,  iSaS — 2p.  i5g.) 

—  La  suspension  de  la  prescription ,  à  l'égard  d*un  débi- 
teur solidaire,  ne  peut  Atre  opposée  aux  autres-codébiteurs, 
et  n'empêche  pas  à  lour  égard  le  cours  de  la  prescription  j 
il  n'en  est  pas  à  cet  égard  de  la  suspension  comme  de  tin" 
terruption  de  la  prescription.  (  jérrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  *i3  fémer  iSSa.  —  Sirejj  32 — i — 587.) 


SOMMATION. 

§  UNIQUE. 

L'art.  2244  n'indique  au  nombre  des  actes  qui  for- 
ment FinterrupticMi  civile,  que  la  citation  en  justice  y\e 
commandement^  ou  la  saisie^  signifié&à  celui  que  l'on 
veut  empêcher  de  prescrire  ;  la  sommation  n'est  donc 
qu'un  acte  impuissant,  sans  force  et  sans  vertu  inter« 
ruptive,  La  sommation  n'est  en  effet  qu'uine  menace, 
€t  tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  dire  qu'un  tel 
acte,  ou  tout  autre  du  même  genre,  n'est  pas.  u& 
tlrouble  interruptif.  Y.  aux  mots  :  Extrajudiciaire , 
Interruption. 
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SOUSTRACTIONS. 

S   UNIQUE. 

f    Uart.  38o  du  Code  pénal  porte  : 

«  Les  soDStractions  commises  par  des  maris  au  préjudice 
de  leurs  femmes ,  ou  par  des  femmes,  au  préjudice  de  leurs 
maris ,  par  un  veuf  ou  une  veuTe»  quant  aux  choses  qui 
avaient  appartenu  à  l'époux  décédé  ,  par  des  enfieints  ou  au* 
très  descendants  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères ,  oo 
autres  ascendants  au  préjudice  de  leurs  enfants  ou  autres 
descendants ,  ou  par  des  alliés  au  même  degré,  ne  pourront 
donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles.  A  l'égard  de  tons 
autres  individus  qui  auraient  recelé  ou  appllqpié  à  leur  profit 
tout  ou  partie  des  objets  volés,  ils  seront  punis  conune  coa- 
pables  de  voK  » 

M.  Yazeille  pense  que  les  sonstractions  commises 
par  des  héritiers,  au  préjudice  de  leurs  co-hérUîers; 
ne  se  couvrent,  dans  l'intérêt  privé  ,  que  par  la  pres- 
cription de  l'action  en  partage.  Cet  auteur  pense  aussi 
que  celles  commises  par  les  personnes  dont  parle 
l'art.  38o  du  Code  pénal,  ne  peuvent  non  plus  se  cou- 
vrir que  par  la  prescription  de  trente  ans. 

Cette  opinion  me  parait  conforme  aux  principes. 

Quant  aux  soustractions ,  qui  sont  réputées  crimes, 
dles  se  prescrivent  suivant  la  règle  de  l'art.  637  du 
Code  d'instruction  criminelle ,  c'est-à-dire ,  après  dix 
ans  révolus ,  à  compter  du  crime  ou  de.  la  dernière 
poursuite.  Y.  au  mot  :  Crimes. 
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SUBSTITUTION. 

§  UNIQUE. 

La  prescription  est  suspendue  en  faveur  du  subs-- 
tilué  pendant  que  le  grevé  est  en  jouissance.  Y.  au 
mot  :  Grevés  de  restitution. 


SUCCSSSION. 


« 


"A  à^  1 
§   UNIQUE.  --'^^--M  n,'.      k 

L'art.  2258  porte  • 

» 

«  La  prescription  court  contre  une  succession  vacante  ^ 
quoique  non-pourvue  d'un  curateur.  »  . 

Art.  2269  : 

«  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire  in« 
Tentairev  et  les  quarante  jours  pour  délibe'rer.» 

Mais  lorsqu'il  y  a  un  curateur  nommé ,  la  succes- 
sion peut-elle  prescrire  contre  les  créanciers,  quoique, 
parle  fait,  ce  curateur  n'administre  que  dans  leur 
intérêt? 

( 

•h.  

L'affirmative  ne  peut  souffrir  de  difficulté.  La  mort 
du  débiteur  ne  fait  acquérir  à  ses  créanciers  d'autres 
droits  que  ceux  qu'ils  avaient  pendant  sa  vie.  Or,  lei 
curateur  ne  représente  que  le  défunt;  il  n'y  a  rien  de 
changé  ;  il  est  donc  évident  que  les  créanciers  sont 
soumis  aux  mêmes  grescriptions  que  si  leur  débiteur 
vivait,  puisqu'ils  ont  contré  sa  succession  les  mêmes 
actions. 

31 
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SUSPENSIOV  DE  LA  FBBaCRIPTIOM. 

L'art  225 1  porte,  en  régie  générale,  cfae  : 

«  La  prescription xotitt  contre  toutes  personnes,  à  moins 
quelles  ne  soient,  dans  quelque  ezo^tion,  tftaUie  ptr 
une  loi. 

Art.  2252. 

—  Elle  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits , 
sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  1278 ,  et  à  l'exception  des  antres 
cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  2253. 

—  Elle  ne  court  pas  entre  époux. 

Art.  2255. 

^-  Elle  ne  court  point  pendant  le  mariage  à  IVgtfd  de 
Taliénation  d'un  fonds  constitué  sous  le  régime  dptal^  cop- 
formément  à  Part.  i56i. 

Art  2256. 

.  —  Elle  est  également  suspendue  pendant  le  maosgç  : 
I*  dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  ètreexercee 
qu'après  une  option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la  renoncia- 
tion à  la  communauté  ^  2*  dans  le  cas  où  le  mari  ayant  vendu 
le  bien  propre  de  la  femme  sans  son  consentement,  est  ga- 
rant de  la  vente;  et  dans  tous  les  autres  cas  ou  Taelâpn  ée  la 
femme  réfléchirait  contre  le  mari. 

Art.  3257- 

—  La  prescription  ne  court  point^|l)  l'égard  d'une  oràmoe 
qui  dépend  d'une  condition 9  jusqu'à  ce  quç  la  condition  ar- 
rive; à  regard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  qj^e  l'é- 
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victÎQii  ait  lieu;  à  reg9r4  d'une  créance  à  joi^^  fii^Ç)  jua^u^ 
ce  cjue  ce  \q\\T  çoit  arrivé. 

—  La  prescription  ne  court  pas  contre  Thërltier  béne'fi- 
çifiire  i  l'^^rd  Aç?  créancçf  qif'i}  f  çpn|Lre  )a  fuçjçe^sion. 
(y,  aux  mpts  :  Condition ^  ÉpQ^XJ  f*ernjne  mariée^  Ga- 
rantie,  Hitiitiçr  bénéficiaire ,  Interdit  ^  Mariage  ^  Mineur. 

La  suspension  de  la  prescription  est  un  temps  (i'^iT^ 
purem^t  jproyjisoire.  Uqi  fait  e^jt  suspensif  4e  la  près  . 
crîpjLion ,  lorsque ,  sap^  pprteir  gjtteÎAte  fiu  Utre ,  qi  si 
1^  ];i9JLur?pH  à  Fes^ence  des  cho8e3,  i|  arrête,  snçpend 
ou  modifie  la  capacité ,  soit  du  propriétaire ,  fpi(  4.U 
créancier  qui  se  trouve  ainsi  momentanément  dans 
Fiinpvissancc  ç^'^g'^'y  impiû^sapc^  de  nqtMre  à  ^ypir 
un  terme.  (  Arrêt  de  la  Cour  dç  cafsation  cfîf  S  juillet 
±83'].'^  Journal  du  Palais,  V^vol.  de  i338,  p.  296.  ) 

S  2. 

L9  pref criptipn  e^t  suspendue  ^u»^i  p^r  la  guerre , 
p^  ^a  p€»te,  etc.  lorsque  les  communjicatîou»  spnt  in- 
tm;eptées;,ce3  cas  de  force  majeure  ne  permettant  pas 
d'agir,  ici  doit  s'appliquer  la  maxime  :  Cqntrà  non  va-- 
tetem  agere  non  currit  prœscriptio. 

D'aprèsunavisduConseil-d'État  du  25  janvier  1814»  ' 
approuvé pfirrempereur  le  ^7  (jiu  ipéme  mpî?,  «ré- 
ception tirée  de  la  force  majeure  est  appliqua^lp  au 
cas  de  Vinvasion  dfs  rennemi  et  de;^  événements  de 
guerre,  pour  relever  les  porteurs  de  lettres  de  change 
et  de  billets  à  ordre  de  la  déchéance  prononcée  par 


■* 


4S4  SUSPENSION  DE  LA  PRESCRIPTION. 

le  Code  de  conun.,  à  défaut,  protêt  à  Féchéance,  et 
de  dénonciation  dans  les  délais  ;  et  l'application ,  sui- 
vant les  cas  et  les  circonstances ,  est  abandonnée  à  la 
prudence  des  juges. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  4u  16  no- 
vembre 18149  ^  i^igé  V^^  ^^  défaut  de  communica- 
tion avec  l'Angleterre ,  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
avait  pu  suspendre  la  prescription  de  cinq  ans,  en  ma- 
tière de  lettres  de  change. 

On  trouve  dans  Sirey^  18— -i — 386,  et  19 — i— 
189,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  des  5  août 
1817,  et  9  avril  1818,  qui  consacrent  le  même 
principe. 

<  Une  loi  du  1"  juillet  1791  suspendit,  à  partir  du 
!•' novembre  1789^  jusqu'au  2  novembre,  1794»  la 
prescription  contre  la  nation  ^  pour  raison  des  droits 
corporels  et  incorporels  dépendant  des  biens  nationaux. 
Puis  vint  la  loi  du  20  août  1792  qui  suspendit 
la  prescription  pour  les  droits  corporels  et  incor- 
porels ,  appartenant  à  des  particuliers^  pendant  cinq 
ans ^  depuis  le  2  novembre  1789,  jusqu'au  2  no- 
vembre 1794  (O- 


(!)  Art.  2,  lit.  3,  de  cette  loi  :  «  La  prescription  pour  les  droits  cor- 
porels et  incorporels  appartenant  à  des  particuliers ,  demeure  suspendue 
depuis  le  %  novembre  1789 ,  jusqu'au  '2  novembre  1794  »  sans  qu'elle  puisse 
être  all<$gnéc  pour  aucune  partie  du  temps  qui  se  sera  écoulé  pendant  le 
cours  desdites  cinq  années,  soit  pour  le  fonds  desdits  droits,  soit  pour  les 
arrériges,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  à  Tégàrd  des  mêmes  droits, 
appartenant  à  la  nation,  parle  décret  du  1*'  juillet  1791;  il  en  sera  de 
même  des  redevances,  à  Pégard  desquelles  la  prescription  est  et  demeure 
suspendue  pendant  le  même  temps.  » 
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Et  il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation,  le  i7aTrii 
1827  {Sirey,  27 — 1 — 4^3,  et  le  27  mars  i832, — 
Sirey^  32 — \ — 65o)  que  les  dispositions  de  cette  loi 
s'appliquaient  aux  rentes  constituées  comme  aux 
rentes  foncières ,  aux  prescriptions  dont  l'accomplis- 
sement pouvait  avoir  lieu  pendant  l'espace  de  cinq 
ans  déterminé  par  cette  loi ,  et  à  celles  dont  Faccom- 
plissement  ne  pouvait  s'effectuer  que  plus  tard. 

Par  droits  corporels  et  incorporels  ^  on  doit  entendre 
les  rentes  et  autres  semblables  redevances  qui  se  paient 
à  des  époques  déterminées. 

Lorsqu'un  acte  d'instance  (tel  un  jugement  ordonnant 
.suspension  à  toute  poursuite  )  a  empécbë  le  créancier  d'agir, 
la  péremption  dans  laquelle  cet  acte  est  tombé  plus  tard , 
n^enlève  pas  au  créancier  le  bénéfice  de  la  suspension  de  la 
prescription,  résultant  de  son  impossibilité. d'agir.  {^ Arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Nancy  du  ^6  juin  i833.  —  Sirey,  35 
— 2— 4îio.) 
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TERRES  VAINES  ET  VAGUES. 

%   UNIQUE. 

^    L'art.  9  de  là  loi  du  28  aoài  1  ^^à,  p6^te  ijfàë 

Léi  terres  t;at/ié5  et  hJàgUèSj  éte.,  do^t  les  C^ttittufifel  ne 
pourraient  pas  justifier  àtôir  été  atidèiilieMëàt  ëtt  {JOSâ»- 
sion,  sont  censées  leur  appartenir,  et  leur  seront  adji]^ëespàr 
les  Tribunaux,  si  elles  forment  leur  action  dans  le  délai  de 
cinq  anSj  à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne  prouvent, 
par  titres  on  par  possession  ètdàsive  ébiktih^ë  paisible- 
ment et  Satis  trOtd>lè  p<nidâiit  qéiAftitïrt  âttft  j  ^u'ih  «&  ontlft 
propriété. 

L*art.  8  de  la  loi  dû  10  juîù  1793  ,  voulut  que  la 
possession  de  quarante  ans  ne  pût ,  en  aucun  cas^  rem- 
placer le  titre  légitime^  c'est-à-dire,  un  acte  authen- 
tique constatant  une  légitime  acquisition;  mais  cette 
dernière  loi  a  laissé  subsister  la  prescription  de  cinq 
ans,  établie  par  la  loi  du  28  août  1792  ;  c'est  un  point 
maintenant  fixé  par  la  jurisprudence.  Ainsi  est  non- 
recevable  Faction  en  revendication ,  formée  par  une 
Commune  plus  de  cinq  ans  après  la  publication  delà 
loi  du  28  août  1792,  si  toutefois  elle  n'avait  pas  une 
possession  interruptive  de  la  prescription  ;  car  la  pres- 
cription ne  court  pas  contre  celui  qui  possède,  et  l'on 
n'a  pas  besoin  de  revendiquer  ce  que  Ton  tient,  d'après 
la  maxime  :  frustra  petis  quod  intiis  habes. 


TIERCE-OPPOSITION .  4$7  r 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  leai  décembre  1826 
(Sireyy  26 —  1  — 386),  que 

Sî  un  seigneur  établissait  que  ses  titres  ont  été  brûlés  pen- 
dant la  révolution,  il  pourrait  être  dispensé  de  l'application 
rigoureuse  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1793  sur  l'exhibition  du 
titre  JC acquisition  }  qu'il  suffirait  de  Tautoriser  à  prouver  une 
possession  de  quarante  ans  d  titre  légitime  ou  autrement  qu^à 
titre  de  seigneur;  et  qu'ainsi ,  un  seigneur  n'offrant  pas  de 
prouver  cette  possession  de  quarante  ans  à  titre  légitime, 
pouvait  être  déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande  en  reven- 
dication ,  encore  qu'il  offrit  de  prouver  une  possession  de 
quarante  ans  dans  le  sens  de  la  loi  du  aS  août  1792* 

—  Quoiqu'un  terrain  ,  au  temps  de  la  publication  des 
lois  de  1791  et  1 793,  iût  inculteet  ouvert  à  tout  le  monde,  il 
a  pu  cependant  n'être  pas  assimilé  ii  un  terrain  vain.et  vague, 
dans  le  sens  de  ces  lois ,  et  être  considéré^  d's^rès  les  faits , 
une  dépendance  d'une  propriété  privée  :  on  objecterait  en 
vain  qu'il  n'a  pas  éié  fait  de  distinction  dans  la  loi.  (  Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  ^\  juillet  iSSa,  —  DaUozj  32— 
1-363.) 


TIBRGIl-OnPOSITION. 

§    UNIQUE. 

L'art.  2226  est  ainsi  conçu  : 

Les  créanciers  ou  tout  autre  personne  ayant  intérêt  k  ce^ 
qae  la  prescription  «oit  acquise ,  peuvent  Fopposer  encore 
que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  renonce. 

Ainsi,  lorsqu'un  débiteur  n'a  pas  opposé  la  pres- 
cription dans  une  instance  engagée  contre  lui,  les 
créanciers  peuvent  former  tierce-opposition  au  juge- 
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ment.  La  caution  et  le  garant  ont  k  rnftme  droit 
V.  au  mot  :  Créanciers. 


TIERS-DÉTENTEUR. 

S    ONIQUE. 

La  prescription  est  de  dix  ou  vingt  ans,  pour  le  Uers-ditah 

teurj  s^iljr  ajuste  titre  et  bonne  foi. 
—  Questions  diverses. 

L'art.  2265  porte  : 

Celui  qui  acquiert,  de  bonne  foi  et  -psar  juste  titre j  un  im-' 
meuble ,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable 
propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la  Cour  rojale,  dans 
rétendue  de  laquelle  Timmeubie  est  situé. 

Ainsi,  la  bonne  foi  et  le  Juste  titre  sont  les  conditions 
exigées  pour  fonder  la  prescription  de  dix  ans  ^  et 
cette  prescription  s'applique  à  toutes  les  différentes 
espèces  de  droits  réels  que  des  tiers  peuvent  avoir  sur 
l'héritage ,  elle  efface  ces  droits  quoiqu'ils  ne  soient 
prescriptibles  que  par  trente  ans ,  entre  les  parties. 

Ainsi ,  l'on  me  vend  un  immeuble ,  qu'on  déclare 
franc  et  quitte  de  droits  ou  charges  ;  l'on  me  laisse 
ignorer  les  droits  ou  charges  qui  le  grèvent;  je  possède 
sans  interruption  pendant  dix  ans^  j'ai  éteint ,  par 
cette  possession  non*interrompue ,  ces  droits  et  ces 
charges. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  à  la  date  du 
4  décembre  1826  {Sirey,  27 — 2 — 74)»  a  cependant 
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jugé  que  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans ,  ne  s'ap- 
pliquait qu'au  possesseur ,  qui  acquérait ,  par  ce  laps 
de  temps,  la  propriété  vis-à-vis  du  véritable proprié- 
taire^  et  non  point  à  celui  qui,  ayant  acheté  du  vm- 
tab le  propriétaire^  voudrait  se  libérer  par  le  même  laps 
de  temps,  de  tout  ou  partie  du  prix  ou  de  toute  autre 
charge  ou  redevance  grevant  son  acquisition  ;  et  cette 
Cour  faisant  application  de  ce  système,  évidemment 
vicieux ,  a  décidé  qu'un  acquéreur  qui  avait  acheté 
im  immeuble  de  bonne  foi,  et  avec  juste  titre,  n'avait 
pu  prescrire,  par  dix  ans,  contre  une  rente  foncière 
qui  grevait  l'immeuble  (i). 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  doit  être  entendu  l'art.  2265, 
aussi  cet  arrêt  a-t-il  été  critiqué  par  les  arrêtistes  et 
les  auteurs. 

Quant  aux  servitudes  qui  grèvent  le  fonds  acheté, 
le  tiers-acquéreur  n'en  acquiert  pas  l'affranchissement, 


(1)  Voici  quelle  était  Fespèce  :  En  1809,  uo  sieur  Courcelius  salait  rendu 
adjudicataire  d^une  maison  appartenant  au  sieur  Nyon  ;  il  était  dit  dans  le 
cahier  des  charges  que  ce  dernier  Tayait  acquise  de  M.  de  Meaupeou ,  par 
acte  de  1776,  portant  quittance,  et  que  ce  contrat  de  1776,  ainsi  que  les  au- 
très  titres  ne  seraient  remis  à  Tadjudicataire  qu'après  le  paiement  intégral 
du  prix  \  deux  ans  après ,  en  1811,  le  préfet  de  la  Seine  représentant  les 
hospices ,  fait  signifier  à  Courcelles  un  contrat  du  24  mars  1785,  par  lequel 
les  époux  Nyon  se  reconnaissent  débiteurs  d*une  rente  foncière  de  120  liy., 
non  rachetable ,  à  la  charge  de  laquelle  la  maison  ayait  été  délaissée  ien 
1562.  Les  choses  étaient  dans  cet  état  lorsque  Mariette  ,  cessionnaire  des 
hospices  ,  assigne  en  1822 ,  le  sieur  Courcelles  en  paiement  d'arrérages ,  si 
non  à  yoir  prononcer  la  résolution  du  bail  à  rente  de  1582.  —  Courcelles 
opix>se  la  prescription  de  dix  ans  ayec  titre  et  bonne  foi  ;  le  Tribunal  de 
première  instance  ,  considérant  que  la  sommation  faite  par  le  préfet  de  la 
Seine  en  1811,  n^était  pas  un  acte  intcrruptif  admit  Fexception.  Mais  la 
Cour  de  Paris  la  rejeta  par  le  motif  que  l'art.  2265  n'était  point  applicable  , 
pour  se  libérer  d'une  charge  grevant  Vacquiiitlon,  quand  on  avait  acheté  du 
véritable  propriétaire. 


490  TtEAS-DCTENTËUH. 

par  la  prescriptkm  de  dit  ans^  quoique  le  vendeur  ne 
les  lui  dit  pas  déclarées,  et  quoîquecelui,  au  profit  du- 
quel elles  étaient  établies ,  ne  ks  ait  pas  esiLercées  peor 
dâut  ce  laps  dé  temps ,  à  compter  du  }oiir  où  k 
tia^s-acquéneiir  a  acheté  le  fonds  serrant.  C'est  ce  qui 
résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  à  k  date 
du  lo  décembre  i8349  et  dont  voici  les  termes  : 

a  Vu  Tart.  690  et  les  art.  2264  et  2265  du  Code  civ.*,  At- 
tendu qu'il  s'agissait,  daûsTeSpëce,  d'une  iservîtudô  eobtifiiie 
et  apparcfùte ,  prétendue  par  le  propriétaire  cTune  maison 
sur  un  terrahi  auquel  cette  maison  est  eofftiguë  ; .— Qu'sflt 
termes  de  Part.  690,  une  telle  servitude  ne  peut  s'acquërir 
que  par  titre  ou  prescription  de  trente  ans  ^  et  que,  dans  I*es- 
pèce,  la  prescription  invoqude  était  seulement  de  dix  ans  ; 
Attendu  que  l'art.  2265,  relatif  à  la  prescription  de  dix  ans, 
n'est  point  applicable  aux  servitudes,  puisque  là  prescripitiofi 
relative  a  cett«  matière,  est  réglée  positivement  par  l'art.  690, 
^t  que  l'fltrt.  2264  dispose  que  les  règles  de  la  prescnptiou, 
sur  d'autres  objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  titre  20  du 
liy.  3  j  sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres; 

a  Attendu  qu^en  appliquant  l'art.  2266  à  une  prescription 
de  servitude,  sans  inéme  qu'il  y  eût  aucun  acte  émané  dn 
propriétaire  du  terrain  Sûr  lequel  on  prététiddit  servitude , 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  690  et  2264  ^^  Gode  civ.,  et 
faussement  appliqué  l'art«  2265  du  Code  civ.,  etc.  (i). 

—  Quant  aux  servitudes  continues ,  non  appa« 
rentes ,  et  aux  servitudes  discontinues,  apparentes  ou 
non-apparentes ,  qui    ne  peuvent  s'établir  que  par 


(1)  Telle  eêt  aussi  la  dûctride  enseignée  par  Touiller ,  Pardessus  et  Favart 
de  Langlade. — MM.  Delvincoiirl ,  Duranton,  Vazeille,  professent  une  opi- 
nion contraire  ,  ainsi  que  M.  Troplong,  qui  de'clare  ntptts  se  ê&ntirébrênti 

car  r arrêt  de  la  Cour  suprême. 
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tttreà  i  et  pbUr  rétàblid^etnêtif  desctitelléÈ  lâ  ^oèS^âkyh 
ihëme  iiilihéiiibrîÀÏe  tie  âiiâflt  pas ,  il  me  parait  éVU 
dëht  ^iié  ^i^qtîè  c!dul  ifai  k  vetidu  l'imMeablé  tie 
peut  les  acquérir  pat*  ptescf Ipttoii ,  tandis  tjii'il  péitt 
ac<|aérir  rimmeliblé  pat  ce  kùoyen ,  celui  qui  achète 
tel  immeuble ,  ne  peut  pàd  non  plus  les  àc(^dét*it*  pafr 
nue  poèsèssiôn,  quelque  lohg^ue  qu'elle  soH  ;  Tacte  ée 
vente  h'êst  pad  ùu  titre  ^lii  phisàe  lui  Tàirè  acquérir 
Uttfe  te!!e  sertîtudè  par  preisctiptibil ,  car  îl  émane  de 
cèltil ,  à  VêgÉà^  dltt|iiel  là  tenrltudê  étaft  iio^pres- 
crîpHble;  et  elle  doit  i!kiédésàaireitàéut  coA^erTér  ce 
tearàcftèré  en  i)fiïd(qàéë  iâttàinis  que  Fitiimeublé  passe  ;  la 
«ervitùdè  ne  peut  ^ 'établn^,  d'après  Vatt,  6g5,  que  par 
un  titre,  émanant  du  propriétaire  du  fonds  àssetvi,  et 
non  autrement.  Quand  la  loi  dit  tljfue  la  possession  im- 
méntùrlulè  ne  suffit  pas  ^  elle  edttÈ^d ,  par  là  ,  la  pos^ 
session  qu'où  à  eil ,  tabt  ^àt  Mi  €(vtè  pat  ses  auteurs , 
que  pair  cent  qui  ont  transmis  rifldmeuble,  soît  à  titre 
çratuît,  soîl  a  titre  onéreut.ÏÏ  faut  donc  décider  avec 
MM.  Vazeille  et  ïroplông ,  et  Côntrairetocût  à  l'opi- 
^ùiotï  deMk.  Maleville,  Toullier,  Favard,  Delviilcourt 
"et  Dutàriton ,  que  de  telles  servitudes  ^nt  impres&^ 
x^iptibleô ,  iuème  pour  le  tiers^acquérèuf  ;  du  rest^ 
cette  doctrine  hé  doit  plcis  touffrir  de  difficulté  dé- 
duis V^dtêt  de  cassation  du  lo  dêdembi'c  i834,  que 
'je  viens  de  t-àppdttër,  puî^qu^l  décide  ijue  î'art.  2265 
n'est  point  applicable  aux  servititdes. 

l»'tt»tifrult,  Wr  «ti  îttWneUble,  petit  êtte  vendu  et 
hypothéqué  à  part;   ainsi  ,  le  tiers-acttttéreur  qui 
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achète  d'un  propriétaire,  quilaisse  ignorer  que  la  pro- 

.priété  est  grevée  de  l'usufruit  d'une  autre  personne, 
prescrit  par  dix  ans  contre  l'usufruitier,  et  ce  dmiier 
se  trouve  dépouillé  de  l'usufruit. 

Quant  aux  hypothèques  qui  frappent  rimmeuble , 

.  elles  ne  peuvent  être  éteintes  par  la  prescription  de 
dix  ans  ,  que  du  jour  de  la  transcription  du  contrat, 
par  le  tiers-acquéreur  {Art.  2180)  ;  mais  elles  peu- 

,  vent  l'être  avant  ce  laps  de  dix  ans ,  si  les  créances 
dont  elles  ne  sont  qu^un  accessoire ,  sont  soumises  à 

.des  prescriptions  plus  abrégées;  ainsi,  par  exemple, 
le  privilège  pour  frais  de  dernière  maladie ,  s'efface  par 
le  laps  d'une  année ,  puisque  l'action  du  médecin  est 
prescrite  par  un  an. 

Si  le  titre  n'est  pas  transcrit ^  le  tiers-détenteur  ne 
peut  prescrire  les  droits  hypothécaires  que  par  trente 
ans  ;  c'est  tout  comme  s'il  n'avait  pas  de  titrc^ 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'interrom- 
pent pas  le  cours  de  la  prescription ,  en  faveur  du 
débiteur  ou  du  tiers-détenteur.  [Art.  2180.) 

J'ai  déjà  expliqué  au  mot  :  Révocation  de  donation, 

^que  le  tiers-détenteur  de  biens  donnés  par  un  indi- 
^^idu  qui  n'avait  pas  d'enfants  ,  au  moment  de  la 
donation,  ne  pouvait  prescrire  comme  le  donataire 
lui-même,  que  par  trente  ans,  l'action  en  révocation 
de  la  donation  pour  cause  de  survenance  d^enfants  au 
donateur.  (Art.  966.) 

Je  ne  vois  pas  d'autre  exception  à  la  règle  générale 
de  la  'prescription  de  dix  ans,  établie  en  faveur  des 
tiers-détenteurs. 


TIERS-DETIENTEU  R.  493 

— ^La  disposition  de  l'art.  2237,  portant  que  la  prescrip- 
tion ne  court  point,  à  Tëgard  d'une  action  en  garantie,  jus- 
qu'à ce  que  Téviction  ait  lieu,  ne  s'applique  qu'à  Taclioii 
en  garantie  proprement  dite,  personnelle  ou  mixte,  concer- 
nant les  parties  qui  ont  contracté,  et  se  sont  obligées  per- 
sonnellement; elle  ne  s'étend  pas  aux  actions  purement 
iréelles  contre  les  tiers,  et  notamment  à  l'action  contre 
les  tiers-acquéreurs,  prescriptible  par  dix  ou  vingt  ans* 
Ainsi ,  Téchangiste ,  évincé  des  biens  qu'il  a  pris  en  échange 
de  ceux  qu'il  avait  remis ,  peut  être  repoussé  par  la  pres- 
cription décennale ,  lorsqu'il  vient  revendiquer  contre  un 
tiers-acquéreur,  les  biens  qu'il  avait  donnés  en  échange. 
(  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse  du  i^  août  1827.  — 
Sirey,  29 — 2 — 81.) 

—  L'action  en  résolution  de  la  vente ,  à  défaut  du  paie- 
ment du  prix,  dure  trente  ans  au  profit  du  vendeur  contre  son 
acquéreur  direct,  mais  elle  ne  peut  plus  être  exercée  contre  le 
tiers-détenteur,  lorsqu'il  a  prescrit  la  propriété  par  une  pos- 
session de  dix  ou  vingt  ans,  avec  titre  et  bonne  foi.  Ainsi 
jugé  par  plusieurs  arrêts ,  et  notamment  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  12  janvier  i83i.  {SirejTj  i83i — 1—129.) 

Cette  prescription  de  dix  ans  a  lieu ,  quand  bien  même  ce 
tiers-détenteur  n'aurait  pas  transcrit,  la  transcription  n'étant 
nécessaire  que  pour  la  prescription  des  privilèges  et  hypothè- 
ques ,  et  non  pour  la  prescription  de  la  propriété.  [Arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Bordeaux  du  24  décembre  i832.  —  Sirey^ 
33-2 — 295.) 

Un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  et  contradic- 
toire est,  aux  yeux  de  la  loi,  un  juste  titre  \  et  celui  qui 
l'obtient  est  de  bonne  foi ,  si  le  contraire  n'est  pas  prouvé^ 
et  dès-lors,  il  peut  servir  pour  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i4  juillet  i835* 
—  Sircy^  35—1 — 7540 
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Nota.  Celte  Cour  avilit  déjà  àèciài  (1)9  par  arrit  da 
ai  février  1827  {^ir^jf^  27— i-^4^i  )i  quVn  jugeffiept, or- 
donnant un  4(^lais5€Dient  d'immeubles,  ^t^t,  a'il  a^ait  ëté 
rendu  avec  un  légitime  contradicteur,  W  titre  attpbu^fisi 
propriété,  en  vertu  duquel  on  pouvait  prendre  par  ^\j  ç^ 
vingt  anij  et  qu'ainsi,  latierce*oppositipnàÇCJqg)ef?i«n^p;|ir 
ui|ca-prop|riétair|»qi^i^*y  avait  poJnt  été  partie,  i^aia  don^l^ 
droits  ava^T^t  été  reconniif  postérieurement ,  pétait  pl^f 
recevablp ,  Ip^^qvie  cette  prescription  ^t  acquiae.  1 


*—  Les  tiers<r4éteiitenrs  de  domaines  engagés,  qui  ont  fc- 
quis  depuis  le  Code  civil  par  juste  titre  et  bonne  foi,  ODt 
prescrit  la  propriété  contre  l'État,  s'ils  ont  possédé  sans 
trouble  pendant  dix  ans*  —  Peu  importe  qu'ils  n'aient  point 
fait  transcrire  ]|ei|r  contrat  d'acqjjdaitjoii*  (^rr^  4^  taufl^ 
Hou  du  9  juia  i834-  —  Sir^y^,  V^—l-^^^k^) 


TITEE.  —  TITRE.HOUVIiI.. 

1.  On  ne  peut  prescrire  contre  son  titre» 

2.  La  nullité  du  titre  en  la  forme  empêche  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans. 

3.  Le  débiteur  if  une  rente  peut  ^  après  vingt-huît  ans  de  la 
date  du  dernier  titre  ^  être  contraint  à  fournir  un  iitrC" 
nouvel. 

Si"- 

L'art.  2240  est  ainsi  conçu  : 

«On  m  peut  pas  prescrire  son  titre,  en  fCft  sens  que  l'on 

(1)  Al.  Tcoplpqg,  %•  jfA.,  liP  a63,  \t^xi»,MïffmU9my  qnis  1»  ohq&e  jngi^ 
nVua(  cla$3ée  R)i(1^  pfirt  parn^i  l«s  Rioyeqs  d'aoquërir  la  prppriét^ ,  t% 
n'çt^ntque  la  preuve  et  non  la  source  du  droit,  ne  forçie  pas  un  Juttf 
tiire.  Mais  celte  opinion  ne  me  semble  pas  fondée,  surtout  en  présence 
des  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 
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ne  peui  point  se  chapgerii  loi^méoie  la  cause  el  le  principe 
de  sa  possession»  » 

Art.  2224^  • 

«  On  peut  prescrire  contre  son  titre ,  en  ce  sens  que  l'on 
prescrit  la  libération  de  l'obligation  que  Ton  a  contracUfe» 

Le  second  de  ces  articles  n'a  besoin  d'aucun  com- 
mentaire ;  mais  le  premier  exige  quelques  expli- 
cations» 

La  règle ,  qui  veut  qu'on  ne  puisse  $e  changer  à 
êût-même  la  cause  de  la  possemon ,  est  puisée  dans  le 
Droit  romain»  Le  fermier»  le  dépositaire ,  ru9ufrui^ 
tieri  etc. 9  ne  peuvent  prescrire  contre  leur  titre, 
c'e8t-à*-dire  qu'ils  ne  peuvent  se  donner  à  eux-snêmea 
ime  possession  a  titre  de  propriétaire,  animo  (tominip 
Il  ne  dépend  pas  d'un  détenteur  précaire  de  se  mé< 
tamorphoscr  à  son  gré  en  propriétaire. 

Des  arrêts  innombrables ,  dit  M.  Troplong  (p.  $7  , 
2*  vol.  ) ,  ont  forcé  les  détenteurs  précaires  à  rentrer, 
malgré  de  longues  déviations ,  dans  la  cause  et  dans 
le  principe  de  leur  possession  attestée  par  leurs  ti- 
tres (1). 

(1)  On  trouve  daos  le  recueil  4'avâU  de  Papcm,  J*'.yo).9  p.  729,  un 
arrêt  rendu  par  le  Parlement  de  Paris,  le  21  avril  1551,  qui  condamna 
r^éque  de  Clermont  à  rendre  A  Catherine  de  Médicîa  la  sngoeurie  de 
cette  ville  qui  avait  élé  donnée  en  de'pôt  à  Févéque,  en  l'année  1203. 
Voici  comment  était  conçu  le  titre  dont  b  Reine  s'aidait  :  Sachent  tous  » 
prUenit  êl  à  venir,  que  Guy,  comte  de  Çlerment  et  d^Juvergne,  m  ret^éu  et 
mU  en  gardp  a  l'evesgue  de  Clermont^  son  frère^  la  viiU  de  Clermont  et  ses 
hommes,  et  tout  le  droit  qu'il  a  en  ladite  ville  ou  cité,  afin  de  les  temr  par 
luy  Jusques  d  ce  que  ledit  cemtp  ou  Ips  siens  seroni  tn  petfio  livec  l^  rçy  de 
France,  son  Seigneur,  et  en  iesmoin  de  ce,  nous  de  ladite  cité  de  Clermont, 
de  la  volonté  dudit  évesque  et  comte,  avons  fait  sceller  la  présent  charte* 
Faict  et  dormi  en  tan  1202  au  mois  de  Juin, 
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—  Il  faut  remonter  à  Forigine  de  la  possession  pour 
savoir  à  quel  titre  elle  a  lieu  :  Origo  nanciscendœ  pos- 
sessionis  exquirenda  est;  et  si  on  trouve  un  litre,  ce 
titre  est  la  loi  qu'il  faut  suivre ,  parce  que  c^est  lui  qui 
règle  la  possession.  Cùm  apparet  tituluss  dit  d'Alan- 
tré ,  ab  eo  possessiones  legem  accipiunt. 

Mais  prescrire  au-delà  de  son  titre ,  ce  n'est  point 
prescrire  contre  son  titre.  Ainsi ,  une  Commune ,  qui' 
avait  un  droit  de  pacage  dans  une  forêt,  a  pu  acquérir, 
par  prescription ,  le  droit  de  glandée ,  nonobstant  la 
clause  insérée  dans  le  titre  constitutif  de  l'usage  de  ne 
pouvoir  prétendre  aucun  autre  droit  5  une  telle  stipu- 
lation étant  nulle  comme  contenant  une  renoncia- 
tion anticipée  à  la  prescription.  (  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  9  novembre  1826.  — Dennevers  j  1837 — 
i-44.  ) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  confirmatif  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Dijon ,  a  décidé  que 

Le  principe  qu'on  peut  prescrire  contre  son  titre , 
en  ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libération  de  l'obliga- 
tion que  l'on  a  contractée ,  s'appliquait  aux  obliga- 
tions réciproques,  résultant  de  contrats  synallagmati- 
quesj  comme  à  toute  autre  obligation  (jirt.  2241  Code 
civ.  )  ;  qu'ainsi ,  Tusager  pouvait  se  libérer,  par  la  pres- 
cription, des  redevances  par  lui  dues  pour  prix  de  la 
concession  de  l'usage,  et  cela,  tout  aussi  bien  quant  au 
fond  du  droit  lui-même,  que  quant  aux  arrérages;  et 
que  la  possession  pour  l'usager,  de  son  droit  d'usage, 
ne  conservait  pas ,  en  même  temps  et  par  cela  même, 
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le  droit  du  propriétaire  aux  redevances,  (Code  civ., 
2206 — 2240,  et  2241.  — Sireyj  33 — 1— 72I4) 

§  2. 

L'art.  2267  porte  que 

f(  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de 
base  à  la  prescription  de  dix  et  de  vingt  ans. 

D'après  un  adage  connu  :  Personne  n'est  censé  ignorer 
la  loi. 

D'Argentré  dit  que  ceux  qui  ontcontracté,  au  moyen 
d'un  acte  qui  pèche  par  l'inobservation  des  formalités 
requises  pour  l'aliénation  d'une  chose,  sont  de  mau- 
vaise foi  :  maiœ  fidei  sunt. 

Et  ce  vice,  inhérente  l'acte  lui-même,  qui  est  ap- 
parent, et  dont  à  l'instant  même  on  peut  apprécier 
les  conséquences,  est  un  obstacle  à  cette  prescription, 
car  cet  acte  n'a  pas  d'existence  légale ,  et  ne  peut  rien 
produire. 

M.  Troplong  a  distingué,  comme  M.  Vazeille ,  entre 
les  nullités  relatives  et  les  nullités  absolues. 

Quant  à  moi,  je  m'en  tiens  au  texte  même  de  la  loi 
qui  n'a  pas  fait  de  distinction. 

La  prescription  de  dix  ans  est  une  prescription  par- 
ticulière ,  fondée  sur  un  acte  et  sur  la  bonne  foi ,  au 
moment  même  de  cet  acte. 

Or,  d'après  les  termes  de  l'art.  2267,  je  ne  pense 
pas  qu'on  puisse  considérer  comme  un  juste  titre ,  un 
titre  frappé  d'une  nullité  seulement  relative;  sans 
doute ^  cette  nullité  relative,  quant  aux  deux  con- 

32 
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iractants  ,  peut  s'effacer  entre  eux;  ils  connaissent 
l'acte  qui  les  régit  ;  ils  Font  dans  les  mains. 

Mais  pour  le  tiers,  vrai  propriétaire,  qui  a  été  étran- 
ger à  cet  acte,  qui  le  dépouille ,  cette  nullité  ne  peut 
être  envisagée  de  la  même  manière  ;  peu  lui  importent 
le  maintien  et  l'annuUation  de  l'acte  entre  ceux  qui  l'ont 
souscrit  j  dirai-je  avec  M.  Troplong  {pag.  522,  â*  voL), 
peu  lui  importe  aussi  que  Tusurpateur,  qui  a  vendu, 
ait  couvert  la  nullité  par  l'exécution  ;  tout  ceci  ne  re- 
regarde que  les  parties  à  Facte ,  et  non  le  tiers  qui , 
n'ayant  connaissance  de  lacté  qu'après  un  long  délai, 
n'a  qu'à  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  les  formes 
exigées  pour  sa  validité  ont  été  observées ,  et  non  si 
cette  nullité  a  été  couverte  par  la  prescription  décen- 
nale ou  par  l'exécution  de  ce  même  acte  de  la  part  du 
vendeur. 

Ainsi ,  l'action  en  nullité ,  ou  rescision ,  pour  cause 
de  dol  ou  de  violence,  ne  dure  que  dix  ans  entre  les 
contractants ,  tandis  qu^elle  dure  trente  ans  pour  le 
tiers ,  vrai  propriétaire ,  d'après  la  doctrine  même  de 
M.  Troplong. 

La  raison  de  tout  ceci  est  fort  simple.  La  loi,  ton! 
en  consacrant  la  prescription  décennale,  n'a  pas  perdu 
de  vue  le  vrai  propriétaire  dépouillé  par  un  acte  qu'il 
ignore;  et  si,  d'un  côté,  elle  a  voulu  punir  sa  négli- 
gence ,  d'un  autre  côté  elle  a  dû  exiger  que  le  contrat 
qui  le  dépouille  fût  pur  de  tout  vice ,  de  toute  nullité. 

Voilà  comment  je  crois  qu'il  faut  entendre  l'art  12267. 
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S  5. 
L'art.  2203  porte  : 

Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titré,  le  débi- 
teur d'une  rente  peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais 
un  titre-nouvel  à  ses  créanciers  ou  à  ses  ayant-cause.  (V.  au 
mot  :  Rente. 


TOLÉRANCE. 

§  UNIQUE. 

L'art.  2232  est  ainsi  conçu  : 

Les  actes  dis  pure  faculté  ou  de  simple  tolérance  ne  peuvent 
fonder  ni  possession  ,  ni  prescription. 

Les  actes  de  simple  tolérance  supposent  une  per-- 
inission  de  la  part  du  propriétaire ,  tels  sont  les  actes 
qu'entraînent  les  relations  de  bon  voisinage ,  et  qui 
ne  proviennent  que  de  l'amitié ,  de  l'humanité,  de  la 
complaisance  du  propriétaire. 


TRAITES  DU  CAISSIER  DU  TRESOR. 

§    UNIQUE. 

Un  décret  du  ii  janvier  1808  assimile  aux  lettres 
de  change  les  traites  du  caissier  du  Trésor,  tirées  sur 
lui-même ,  et  les  soumet  à  la  prescription  de  cinq  ans, 
laquelle  ne  court  que  de  la  date  de  la  transmission 
faite  par  le  payeur  du  Trésor ,  à  la  partie  prenante. 
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TRANSACTION. 

La  transaction  est  un  juste  titre  pour  prescrire* 

§    UNIQUE. 

La  loi  8,  lîv.  7,  tit.  26  au  Code,  de  usucapione  pro 
emptore  ,  vel  transactione  porte  ce  qui  suit  :  ex  causa 
transactionU  habentes  jmtam  causant  possessionis  ,  usu- 
capere  possunt. 

Aujourd'hui  l'on  doit  décider  de  même ,  c'est-à- 
dire,  que  l'individu  auquel,  par  une  transaction,  on 
a  cédé  la  chose,  trouve  dans  cette  transaction  un  juste 
titre  pour  prescrire  contre  les  tiers  ;  et  il  n'y  a  pas  à 
distinguer,  comme  on  le  faisait  jadis ,  entre  le  cas  où, 
par  la  transaction,  on  acquiert^  au  moyen  d'un  sa* 
crifice ,  un  immeuble  qu'on  ne  possédait  pas  et  le 
cas  où,  par  l'effet  de  la  transaction, l'immeuble  reste 
en  la  possession  de  celui  qui  le  détenait  sans  juste  titre. 
C'est  ce  qu'a  fort  bien  établi  M.  Troplong,  n*  882. 


TRANSPORT. 

La  sign^cation  d'un  transport  n^ interrompt  pas  la  prescription* 

§    UNIQUE. 

D'après  l'art  2244»  il  n^y  a  qu'une  citation  en  jus- 
tice^ un  commandement  ou  une  saisie  signifiés  à 
celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire ,  qui  puis- 
sent interrompre  civilement  la   prescription    II  suit 

de  là  que  la  signification  d'un  transport ,  sans  cita* 
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lion  ni  commandement,  ne  peut  avoir  de  vertu  in- 
terruptive,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts, 
Tun  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  19  avril  i83i 
[Sirey,  32 — 2 — 26) ,  Tautre  de  la  Cour  royale  de 
iNismes,  à  la  date  du  6  mars  1802.  [Sirey^  32—2— 
324.) 


TUTEUR. 

1 .  Il  possède  à  titre  précaire^  il  ne  peut  donc  prescrire  contre 
le  mineur, 

2.  La  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  pour  la  vente  par  le 
tuteur  des  biens  du  pupille  est  acquise  au  tiers-acquéreur  de 
bonne  Jbi^  mais  cette  prescription  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  de  la  majorité» 

3.  V action  du  mineur  contre  son  tuteur ^  pour  faits  de  la  tu- 
telle j  se  prescrit  par  dix  anSj  à  partir  de  la  majorité. 

S  >"• 

Le  tuteur,  en  sa  qualité  d'administrateur  des  biens 
du  mineur,  ne  possède  pas  pour  lui-même,  il  ne  les 
détient  qu'à  titre  précaire,  il  ne  peut  donc  les  pres- 
crire à  son  profit. 

§2. 

Mais  si  le  tuteur  vend  les  biens  de  son  pupille,  sans 
remplir  les  formalités  exigées  par  la  loi,  l'individu  qui 
s'en  est  renduacquéreur,  et  qui,  au  moment  de  l'acte, 
était  de  bonne  foi,  c'est-à-dire,  ignorait  que  les  biens 
n'^appartenaient  pas  au  tuteur,  se  trouve  à  l'abri  de 
toute  action  en  nullité  de  la  part  du  mineur,  par  h 
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possession  de  dix  OU  de  vingt  ans;  mais  celte  prescrip- 
tion ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  le  mi- 
neur est  parvenu  à  sa  majorité.  La  Cour  de  cassation 
Fa  ainsi  décidé  par  un  arrêt  du  25  novembre  i835, 
que  j'ai  rapporté  au  mot  :  Mineur. 

§3. 

L'art.  475  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : 

Toute  action  du  minear  contre  son  tuteur  y  relativemeot 
aux  faits  de  la  tutelle ,  se  prescrit  par  dix  ans^  à  compter 
de  la  majorité. 

Ainsi  lorsqu'à  compter  de  la  majorité  dudit  pu- 
pille, il  s'est  écoulé  dix  ans,  le  tuteur  ne  peut  être  en 
aucune  manière  recherché  pour  tout  ce  qui  concerne 
son  administration,  pour  tout  ce  qui  se  rattache  aux 
faits  de  tutelle.  Yoy.  au  surplus  ce  que  j'ai  dit  aux 
mots  :  Compte  de  tutelle^  Mineur. 
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USAG£,  USAGER 

—  V usager  ne  peut  acquérir  le  fonds  par  la  prescription. 

—  Le  droit  d* usage  ne  peut,  en  général  ,  être  acquis  que 
par  titre. 

§  UNIQUE. 

L'usager  est  un  possesseur  à  titre  précaire,  comme 
l'usufruitier,  (i);  il  ne  peut  donc,  d'après  l'art.  2236, 
prescrire  la  chose  du  propriétaire  par  quel  laps  de 
temps  que  ce  soit. 

Mais  il  peut  se  libérer,  par  la  prescription ,  de$ 
redevances  par  lui  dues, pour  prix  de  la  concession 
de  Tusage,  et  cela,  tout  aussi  bien,  quant  au  fond  du 
droit  lui-même,  que  quant  aux  arrérages  Là  posses- 
sion par  l'usager  de  son  droit  d'usage  ne  conserve  pas 
le  droit  du  propriétaire  aux  redevances ,  car  le  prin- 
cipe qu'on  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens 
que  l'on  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que 
Ion  a  contractée  [Art.  2241),  s'applique  aux  obliga- 
tions réciproques,  résultant  de  contrats  synallagma- 
tiques,  comme  à  toute  autre  obligation. 

Telle  est  la  doctrine  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation ,  à  la  date  du  7  août  1 833,  • 

(1)  Les  droits  d'usage  el  d'habiuiion  s'ciablissent  et  se   perdent  de  la 
même  manière  que  l'usufruit.   [Art.  625  du  Code  civ») 
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USINS. 

Le  règlement  pour  la  hauteur  des  eaux  appartenant  à  t ad- 
ministration j  on  ne  peut  acquérir j  par  prescription,  le  droit 
de  les  a\H)ir  à  telle  ou  telle  éléçation, 

§  UNIQCE. 

D'après  une  ordonnance  du  Conseîl-d'Etat,  en  date 
du  9  août  i836. 

Des  particuliers  riverains  d'une  rivière  navigable 
ne  peuvent,  sous  prétexte  que  d'anciens  titres  leur  en 
conféraient  le  droit,  faire,  sans  y  être  autorisés,  des 
prises  d'eau  dans  la  rivière,  ou  augmenter  les  tournants 
de  leurs  usines  ;  et  les  canaux  de  dérivation  d'une  rivière 
en  un  point  où  elle  est  navigable,  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  que  la  rivière  elle-même,  en  ce  qui  touche 
la  nécessité  d'une  autorisation  pour  y  exécuter  des  tra- 
vaux, (5/rey^  37— 2 — 4^0 


T"^" 
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S   UNIQUE. 

L'usucapion,  d'après  la  Loi  des  douze  tables,  faisait 
acquérir  par  deux  ans  de  possession,  les  immeubles 
situés  en  Italie,  et  les  meubles  par  un  an,  quoiqu'ils 
fussent  en  pro.vince.  Justinien  transforma  Tusiicapion 
comme  trop  dure  (Cod.  ivb.  7.  tit.  oi  de  usucapione 
transformanda) ,  et  soumit  les  meubles  à  la  prescrip- 
tion de  trois  ans,  et  les  immeubles  a  celle  de  dix  ans 
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entre  présents,  et  vingt  ans  entre  absents,  a\ec  juste  ti- 
tre et  bonne  foi. 

Cette  prescription  de  dix  et  vingt  ans  était  appelée 
parles  Romains  :  Prœscriptio  longi  temporisa  et  la  pres- 
cription de  trente  ans  :  Prœscriptio  longissimi  tem- 
voris. 


USUFRUIT,   USUFRUIT 

I  •  L* usufruit  s*éteint  par  le  non-usage  pendant  trente  ans. 

2.  V usufruit  ne  dure  que  trente  ans  quand  il  rCest  pas  ac- 
cordé à  des  particuliers. 

3-  L'usufruit  s^ acquiert  par  la  possession  de  dix  ans  as^ec 
titre. 

4*  V  usufruitier  ne  peut  acquérir^  par  prescription  ,  la  pro- 
priété sur  laquelle  il  exerce  P usufruit. 

S  i" 

L'art.  617  porte: 

L'usufruit  s'ëtelntpar  le  non-usage  pendant  trente  ans. 

Ainsi  la  propriété  se  trouve  dégrevée  de  la  charge 
de  l'usufruit,  si  celui  qui  y  avait  droit  a  été  trente  ans 
sans  l'exercer. 

s  2 

Art.  619. 

L'usufruit  y  qui  n'est  pas  accordé  à  des  pafticuliers,  ne 
dure  que  trente  ans. 

Une  commune,  un  établissement  public,  etc., 
auxquels  il  a  été  fait  une  donation  en  usufruit,  ne 
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peuvent  donc  en  profiter  que   pendant  l'espace  de 
trente  années. 

§3. 

J'ai  expliqué  au  mot  :  Tiers  détenteur,  que  Tusu- 
fruitier  perdait  son  droit  à  Fusufruit  sll  n''avait  pas 
exercé  cet  usufruit  pendant  dix  ans,  sans  interrup- 
tion, à  partir  du  jour  où  un  tiers  se  serait  rendu  ac- 
quéreur de  nmmeuble^  avec  juste  tiUre  et  avec 
bonne  /î?£,  c'est-à-dire,  s'il  ignorait  au  moment  de  l'acte 
que  l'immeuble ,  dont  il  se  rendait  acquéreur ,  fut 
grevé  d'usufruit. 

Far  la  même  raison,  si  un  individu  vend  à  un  tiers 
l'usufruit  d'un  immeuble,  ce  tiers  acquiert,  par  la 
prescription  de  dix  ans,  la  propriété  de  cet  usufruit. 
[^rrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i^j  juillet  i8i6. 
— Sirey,  1 7 — 1 — 1 52.  ) 

8  4- 

D'après  l'art.  2236,  l'usufruitier  étant  au  nombre 
des  détenteurs  précaires,  ne  peut  jamais  prescrire  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  soit,  la  chose  du  pro- 
priétaire. 

Mais  l'usufruit  perpétuel^  étant  un  véritable  droit  de 
propriété,  Fusufruitier  prescrit  la  propriété,  ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  2236.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de 
icassation  du  29  juin  181 3.  (Sirey^  i3 — 1 — 582.) 
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USURE. 


1 .  U action  pour  délit  d'usure  se  prescrit  par  trois  ans  j  à  dater 
du  dernier  fait. 

2.  La  prescription  ne  comre  point  la  nullité  des  stipulations 
uÉuràires  ;  mais  le  débiteur  ne  peut  répéter j  àprèis  le  laps 
de  trente  ans  ,  les  intérêts  usuraires  indûment  payés. 

S  !"• 

Le  Code  civil  n'avait  en  aucune  façon  limité  le 
taux  de  Fintérêt,  ni  proscrit  l'anatocisme^  qui  est  Fin- 
térêt  de  Fintérêt. 

Mais  la  loi  du  3  iseptembre  1807  y  a  pourvu,  et  a 
prohibé  Fusiireèt  Fanatocisme. 

L'usure  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  perception  de 
Fintërét  usuraire  stipulé ,  elle  consiste  même  dans  la  simple 
stipulation  de  cet  intérêt.  Ainsi,  le  délit  d^usure  est  consommé 
dès  que  le  préteur  a  dans  ses  mains  l'obligation  signée  de 
l'emprunteur.  Peu  importe  que  »  depuis  les  poursuites  com- 
mencées ,  les  intérêts  aient  été  réduits  au  taux  légal.  (  ^rrét 
de  la  Cour  de  cassation  du  8  mai  1829.  —  Sirey^  3o— i 
— 138.) 

Les  stipulations  verbales  d'intérêt  usuraire  peuvent,  tout 
comme  les  stipulations  écrites^  servir  à  constater  le  délit  d'ha- 
bitude d*u8ufe.  {Arrêt  de  cassation  du  il^  juillet  1827.  — 
Sirejj  27 — I — 53o0 

La  loi  du  3  septembre  1*807  ^^'^^t  pas  applicable  à  l'es- 
compte ou  aux  négociations  d'effets  de  commerce.  Ainsi , 
le  banquier,  qui  escompte  ou  négocie  des  effets,  peut  per- 
cevoir, en  sus  de  Fintérêt  fisé  par  la  loi ,  un  drcât  d'escompte 
ou  de  commission,  dont  la  fixation  dépend  des  conventions 
des  parties  ^  et  à  quelque  taux  que  s'élève  Fescompte ,  il  n'y 
a  pas  fait  à! usure  j  à  moins  qu'il  ne  soit  reconnu  déguiser 
un  prêt  conventionnel.  C'est  aux  juges  correctionnels  qu'il 
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appartient  d'apprëcler  les  faits  qui  caractérisent  le  délit,  et 
de  décider  si  Topération  de  banque  est  simulée,  et  n'est 
qu^un  prêt  conventionnel.  Ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation. 

—  La  femme,  qui  aide  son  mari  dans  des  faits  d'usure  ha- 
bltaelle ,  peut  être  réputée  sa  complice ,  si  elle  a  pris  une 
part  active  et  personnelle  aux  faits  d'usure.  (  Arrêt  de  cas- 
sation du  i^  octobre  1826.  -7-  Sireyj  27—1 — i^i.  ) 

—  La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  établir 
qu'un  contrat  contient  un  prêt  usuraire  ;  et  quoique  le  con- 
trat soit  par  acte  authentique^  il  n'est  pas  nécessaire  de 
prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  oii  les  faits  constitutifs  de  l'usure  seraient  en  contradic- 
tion expresse  avec  les  énonciations  de  l'acte.  {^  Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  ià6  juin  1821.  —  Sirey^  as — 1—269.) 

—  Les  réparations  civiles  ne  peuvent  être  réclamées  pour 
fait  d'usure  que  devant  les  juges  civils  9  quand  même  il  exis- 
terait une  action  correctionnelle  déjà  intentée  par  le  minis- 
tère public.  {^Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  t^mars  1826 
et  ig/éçrier  i83o.  —  Sirey,  26 — i — 36i,  et  3o — i — 278.) 

—  L'usure  ne  donne  lieu  à  des  poursuites  correctionnelles 
que  lorsqu'elle  est  habituelle}  et  l'on  peut  considérer  comme 
s'y  livrant  habituellement ,  celui  qui  a  successivement  fait 
divers  prêts  conventionnels  à  un  taux  usuraire ,  quand  bien 
même  ce  serait  à  la  même  personne,  ou  qu'il  n'aurait  fait 
que  renouveler  le  prêt  à  la  même  personne  avec  nouvelle 
stipulation  d'intérêts  usuraires»  Ainsi  jugé  par  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Le  maximum  de  l'amende  est  Cxé  à  la  moitié  des 
sommes  prêtées  à  usure*,  dès-lors,  le  jugement  de  condam- 
nation doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer  le  montait  de  ces 
sommes.  [Arrêts  de  cassation  des  1 2  novembre  181 9,  ef  7  mai 
1824. — Sirey ^  20—1 — 86,  et  24 — i— 3o6.) 

^~  L'usure  est  un  délit  successif^  dès-lors  il  se  compose 
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de  tous  les  actes  usuraires,  réceuts  et  anciens,  même  de  ceux 
qui  remontent  au-delà  de  trois  ans.  Il  n'y  a  pas  prescription 
tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'interruption  pendant  trois  ans. 
(^Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  23  juillet  et  24  dé^ 
cembre  1825.  —  Sireyj  2$ — i — 4^0,  et  26 — i — 371.) 


Mais  Faction  en  restitution  d'intérêts  usuraires, 
n'est  soumise  qu'à  la  prescription  de  trente  ans. 


SIO  VAINE  PATURE. 

VAINE  PATURE. 

1.  Comme  la  vaine  pâture  est  de  simple  tolérance  j  elle  ne  fait 
point  acquérir  de  prescription. 

2.  Entre  particuliers  ,  toute  sen^itude  de  parcours  et  de  vaine 
pâture j  fondée  sur  un  titre 9  s'éteint  parla  prescription , 
c^est'à^dire,  parle  non-usage  pendant  trente  ans  j  confor- 
mément  aux  articles  706  et  707. 

S  l'- 
on entend  par  vaine  pâture,  le  droit  qu'ont  les  ha- 
bitants d'une  Commune  de  mener  paître  leurs  bestiaux 
sur  les  terres  incultes  de  leur  territoire,  ainsi  que  sur 
les  autres  fonds  non-clos,  dépouillés  de  leurs  récoltes, 
après  les  premières  et  secondes  herbes. 

Et  Ion  appelle  parcours,  Texercice  réciproque  de  ce 
droit,  d'un  territoire  à  un  autre. 

Ce  droit  de  vaine  pâture,  et  de  parcours,  a  tou- 
jours été  regardé  comme  de  simple  tolérance  ou  fami- 
liarité. 

Aussi  ne  peut- il  fonder  aucune  prescription, 
quelque  soit  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  le  com- 
mencement de  son  exercice.  Le  propriétaire  du  fonds 
conserve  perpétuellement  le  droit  de  le  clore,  et  de 
le  soustraire  ainsi  à  la  vaine  pâture.  La  loi  du  28  sep- 
tembre— 6  octobre  1791,  porte  en  effet  que  la  clô- 
ture affranchit  du  droit  de  vaine  pâture  réciproque  ou  non 
réciproque  entre  particuliers^  si  ce  droit  n  est  pas  fondé 
sur  un  titre.  Le  Code  civil  a  confirmé  ces  dispositions, 
mais  on  lit  dans  l'art,  648    que   le  propriétaire  qui 
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veut  se  clore,  perd  son  droit  au  parcours  et  vaine  pâ-^ 
ture  en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait. 

La  possession  la  plus  longue  de  la  vaine  pâture  y  sur  an 
terrain  vain  et  vague,  ne  peut  faire  acquérir  par  prescription, 
aucun  droit  de  propriété  sur  ce  terrain,  ni  mémç  une  ser- 
vitude d'usage.  [Arrêt  de  la  Cour  d*Jmiens  du  ^^  juin 
1826.  —  Sirejj  26 —  2 — ^49»  ) 

Mais  la  proprie'të  d'une  pâture  vice  et  grasse  peut  être  ac- 
quise par  la  prescription  trentenaire.  (  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  28  novembre  1827.  —  Sirey^  28 — i — igS.) 

S   2- 

D'après  l'art.  706  du  Code  civ.,  la  servitude  est 
éteinte,  par  le  non-usage,  pendant  trente  ans,  et, 
suivant  l'art.  707,  les  trente  ans  commencent  à  courir 
selon  les  diverses  espèces  de  servitudes ,  ou  du  jour 
où  l'on  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes 
discontinues ,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  con- 
traire à  la  servitude ,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  con- 
tinues. 

11  suit  de  ces  articles ,  qu'entre  particuliers ,  une 
servitude  de  parcours  et  de  vaine  pâture ,  qui  repose 
sur  un  titre,  doit  s'éteindre  par  ce  laps  de  temps;  car 
celui  qui  n'a  pas  usé  de  son  droit  pendant  un  si  long 
intervalle ,  est  présumé  y  avoir  renoncé. 

L'art.  24  du  titre  2  de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  a  ëté 
rapporté  et  révoque  par  le  numéro  10  du  Code  pén.,  révisé 
en  1 832  ;  ainsi,  les  contraventions  aux  règlements  ou  usages, 
relatifs  à  la  vaine  pâture,  ont  cessé  d'être  un  délit  correc- 
tionnel^ et  se  trouvent  classées  parmi  les  contraventions  de 
simple  police.  (^ Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3o  août 
i834-  —  Sirey,  35 — i — 72.) 


IV» 
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La  faculté  de  racheter  les  droits  de  vaine  pâture , 
fondes  sur  des  titres ,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  ces 
droits  appartiennent  à  des  particuliers;  s'ils  étaient 
établis  par  des  Communes,  le  seul  moyen  de  s'en 
affranchir  serait  le  cantonnement.  [Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  27  janvier  1829.  — Sirey,  29 — i— 

167.} 

En  cette  matière ,  on  entend ,  par  cantonnements 
la  conversion  de  droits  d'usage  en  un  droit  partiel  de 
la  propriété  ;  c'est  une  interversion  de  titre  ;  et  les 
Tribunaux  peuvent  eux-mêmes,  sans  expertise  préa- 
lable ,  régler  le  cantonnement.  * 


VENTE. 

§    UNIQUE. 

L'art.  1622  est  rédigé  en  ces  termes  : 

«  Uaction  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  vendeur, 
et  celle  en  diminution  de  prix  ou  résiliation  du  contrat 
de  la  part  de  Tacquéreur,  doivent  être  intentées  dans  tannée, 
à  compter  du  jour  du  contrat j  à  peine  de  déchéance.  » 

La  règle  de  cet  article  s'applique  également  aux 
baux  à  ferme ,  lorsque  les  fonds  affermés  «ont  d'une 
contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle  quils 
ont  réellement-  {^rt.  1765.) 

Mais  il  faut ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  supplément  ou 
diminution  de  prix ,  que  la  différence  de  la  mesure 
réelle  à  celle  exprimée  dans  le  contrat,  soit  d'un 
vingtième  en  plus  ou  en  moins ,  eu  égard  à  la  totalité 
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(les  biens  vendus  ou  affermés,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire.  {Jrt.  1619  ^t  1766.) 

Il  s'est  élevé  à  ce  sujet  la  question  de  savoir  si,  lors- 
que les  parties  ont  stipulé  dans  le  contrat  qu'elles  se 
feraient  raison  de  la  différence  de  mesure ,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  la  déchéance  d'un  an ,  ou  bien  si  cette  ac- 
tion, en  supplément  ou  diminution  de  prix,  dure 
trente  ans.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux ,  à  la 
date  du  1 9  mars  1 8 1 1  ,  a  jugé  que  ja  convention  for- 
mant une  loi  particulière ,  les  parties  avaient  trente 
ans  pour  réclamer. 

La  Cour  royale  de  Montpellier  a  adopté  ce  système 
par  arrêt  du  5  juillet  1827.  Mais  les  Cours  de  Colmar, 
Metz  et  Agen ,  ont  décidé  la  question  dans  un  sens 
opposé. 

M.  Vazeille  professe  la  même  doctrine ,  parce  que , 
dit-il>  la  disposition  de  l'art.  1622  est  générale;  que  son 
esprit  embrasse  tout^  et  que  sa  lettre  n'excepte  rien. 

C'est,  du  reste ,  dans  ce  sens  que  la  question  a  été 
décidée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  à  la 
date  du  22  juillet  i834.  {Sirey^  34 — i — 5oo.  ) 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

Attendu  que  raction  dont  il  s'agit  est  luie  action  en  ré^ 
duction  de  prix,  fondée  sur  rinsufi&saiice  de  contenance 
des  terrains  vendus ,  action  dont  Pexercice  est  défini  par 
les  dispositions  de  l'art.  1622  qui  dispose  que  cette  action 
doit  être  intentée  dans  Vannée,  à  partir  de  la  date  du  con- 
trat de  vente  à  peine  de  déchéance  5 

Attendu  que  l'art.  1622  contient  une  disposition  générale  ; 

qu'il  ne  distingue  point  si  l'action  du  vendeur  est  fondée  sur 

la  l^i  ou  sur  une  convention  particulière  entre  les  pirties  ; 

33 
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d'où  il  suit  que  Tarrét  rendu  par  la  Cour  royale  de  la  Mar- 
tinique,  en  jugeant  que  l'action  des  demandeurs  aurait  dû 
être  intentée  dans  l'année  du  contrat  de  vente,  n  a  fait  qu'une 
juste  application  de  Tart.  1622  du  Code  civ* 


VESTIGES. 

Les  vestiges  peus^ent  sers^ir  à  prous^er  une  continuité  de  pos- 
session, 

§    UNIQUE. 

Les  ruines  retracent  Tancien  état  des  choses ,  l'exis- 
tence de  ce  qui  fut  ^  et  ne  font  pas  supposer  l'abandon 
de  lançienne  destination  des  lieux  ;  elles  peuvent,  au 
contraire,  servir  à  prouver  une  continuité  de  posses- 
sion ,  et ,  par  conséquent ,  à  achever  la  prescription 
commencée  avant  la  dégradation. 

«  Les  vestiges  sont  en  quelque  sorte ,  dit  M.  Trop- 
long  ,  des  actes  permanents  et  continus  qui  attestent 
l'existence  du  droit  qu'on  possède ,  et  sont  la  preuve 
qu'on  ne  l'abandonne  pas.  )> 

D'après  M.  Vazeille ,  les  vestiges  témoignent  ce  qui 
a  existé,  et,  à  moins  d'actes  d'opposition,  ils  assurent 
tant  qu'ils  subsistent,  le  droit  de  rétablir  les  choses 
dans  leur  ancien  état.  »  C'est  ce  qu'avait  écrit  d'Ar- 
genlré  :  per  signum  retinetur  signatum.  Ainsi ,  par 
exemple  :  je  suis  propriétaire  d'une  maison  contiguc 
à  votre  propriété  ;  j'avais  des  jours  pleins  siir  cette 
propriété.  Un  incendie  détruit  ma  maison;  il  n'en 
reste  plus  qu'une  partie  qui  est  inhabitatble)  lesclBces 


* 
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restent  ainsi  pendant  trente  ans.  Or,  quoique  les  ser- 
vitudes s'éteignent  par  le  non-usage  pendant  ce  laps 
de  temps  )  je  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  réta- 
blir ma  maison  avec  les  Jours  que  j'avais  sur  votre 
propriété  ;  car  ces  ruines  ont  conservé  mon  droit , 
quare  manente  signât  nemo  libertatem  contra  habentem 
prœscribit ,  propter  retentionem  possessionis  in  signo  per-* 
manente ^  nisi  prohibitio  antecesserit  (i)* 

On  trouve  dans  Dalloz,  un  arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  cassation ,  le  3i  juillet  i832  ,  et  qui  est  conçu  en 
ces  termes  : 

Considérant  que  la  loi  du  lo  juin  1798  attribue  aux  Coni« 
munes  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues  qui  sont  dans 
retendue  de  leur  territoire  5  que  Parrét  attaqué  n*a  pas  mé- 
connu cette  règle  j  qu4l  a  seulement  décidé,  d'après  les  jus- 
tifications produites  par  Pierrot*  et  d'après  Pétatdes  lieux  ^ 
que  le  terrain  contentieux  faisait  partie  nécessaire  du  châ- 
teau de  Pressigny  et  de  ses  moyens  de  défense  5  qu*il  cons- 
tituait une  propriété  privée  par  les  vestiges  de  murs  qui  exis- 
tent encore,  et  qui  ont  empêché  ce  terrain  d'être  rangé  dans 
la  classe  des  terres  vaines  et  vagues  5  que  cette  décision  est 
exclusivement  relative  à  l'appréciation  des  faits  qui  était 
dans  le  domaine  de  la  Cour  royale.  {Dallozj  82 — ï — 363.) 


VICES. 

§    UNIQUE. 

J*ai  déjà  expliqué  au  mot  :  Possession^  que  pour 
pouvoir  prescrire,  il  fallait,  d'après  Fart.  2229,  une 

(l)D'Argcntrc,  sur  h.  coutume  de  Bretagne. 
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possession  continue  et  non-interrompue  ,  paisible  ^  publi- 
que j  non-équivoque  et  à  titre  de  propriétaire  ;  d'où  il  ré- 
suite  que  lorsque  la  possession  n'a  eu  lieu  que  par  le 
résultat  de  la  violence ,  ou  à  titre  précaire ,  ou  par 
simple  tolérance ,  ou  lorsqu'elle  est  équivoque ,  clao- 
destine,  elle  est  vicieuse  ^  et  par«conséquent  inutile 
pour  la  prescription. 

Comme  les  héritiers  (i)  et  le  successeur  universel 
représentent  leur  auteur,  les  \ices  de  la  possession  de 
celui-ci  passent  à  eux,  et  forment  obstacle  à  la  pres- 
cription. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  successeur 
a  titre  particulier  ;  que  la  chose  lui  ait  été  transmise 
par  vente,  donation  ou  legs  particulier,  peu  importe  » 
les  vices  de  la  possession  de  son  auteur  ne  peuvent 
l'atteindre,  car,  comme  \e  dit  M.  Troplong ,  il  ne  sue- 
cède  ni  à  la  personne^  ni  aux  obligations  de  celui-ci. 

L'art.  2289  porte  que 

«  Ceux  à  qui  les  fermiers-dépositaires  et  autres  détenteurs 
prëcaireâ,  ont  transmis  la  chose,  par  un  titre  translatif  de 
propriété,  peuvent  la  prescrire.  » 

Les  vices  de  la  possession  disparaissent  lorsque, 
suivant  l'arti  2238 ,  le  titre  de  la  possession  se  trouve 
interverti ,  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers  ,  soit 
par  la  contradiction  qui  a  été  opposé  par  le  possesseur 
au  droit  du  propriétaire. 


(1)  D'après  l'art.  2237  les  hr'ritiliers  des  détenteurs  précaires  ne  peuvent 
prescrire. 
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VICES  RÉDHIBITOIRES. 

§    UNIQUE. 

L'art.  1 648  du  Code  civil  n'avait  pas  fixé  le  délai 
dans  lequel  Faction  résultant  des  vices  rédhibitoires 
devait  être  intentée;  il  se  bornait  à  dire  que  ce  devait 
être  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  de  ces  vices^ 
et  Tu  sage  du  lieu  où  la  vente  avait  été  faite. 

Hais  la  loi  du  20  mai  i838  ()),  est  venue  suppléer 


(1)  Voici  celte  loi  que  je  crois  utile  de  transcrire  en  entier  : 
Ar.  !•'.  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  donneront  seuls  ouverture  à 
Faction  résultant  de  Tart.  I64I  du  Code  civil,  dans  les  ventes  ou  échanges 
des  animaux  domestiques  ci-dessous  dénommés,  sans  distinction  des  localités 
où  les  ventes  et  échanges  auront  eu  lieu,  les  maladies  ou  défauts  ci-aprës, 
savoir:  —  Pour  le  cheval^  Cane  et  le  mulet,  la  fluxion  périodique  des  yeux» 
JVpilepsie  ou  le  mal  caduc,  la  morve,  le  farcin,  les  maladies  anciennes  de 
poitrine  ou  vieilles  courbatures,  l'immobilité,  la  poiLsse ,  le  cornage  chro- 
nique^ le  tic  sans  usure  des  dents  »  les  hernies  inguinales  înlermittenles, 
la  boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal.  —  Pour  Vespèce  bovine, 
la  phthisie  pulmonaire  ou  pommelière,  Pépilepsieoumal  caduc,  les  suites  de 

la  non-délivrance .  ^,1111 

,  ^  j'         .  11,,  } après  le  part  chez  le  vendeur, 

le  renversement  du  vagin  ou  de  luterus»     j   '  ^ 

—  Pour  C espèce  ovine,  ^Lr  clavelée  :  Celte  maladie,  reconnue  chez  un 
seul  animal,  entraînera  la  rédhibition  de  tout  le  troupeau.  —  La  rédhibition 
n*aura  lieu  que  si  le  troupeau  porte  la  marque  du  vendeur, — Le  sang-de-rate  : 
Celle  maladie  n'entraînera  la  rédhibition  du  troupeau  qu'autant  que,  dans 
le  délai  de  la  garantie,  sa  perte  constatée  s'élèvera  au  quinzième  au  moins 
des  animaux  achetés. — Dans  ce  dernier  cas,  la  rédhibition  n'aura  lieu  éga- 
lement que  si  le  troupeau  porte  la  marque  du  vendeur. 

Art.  2.  L'action  en  réduction  du  prix,  autorisée  par  l'art.  1644  ^^  Code 
civ.,  ne  pourra  être  exercée  dans  les  ventes  cl  échanges  d'animaux,  énoncés 
dans  l'art.  V^  ci-dessus. 

Art.  3.  Le  délai,  pour  intenter  l'action  rédhibiloire,  sera,  non  comprisle 
jour  fixé  pour  la  livraison,  de  trente  Jours,  pour  le  cas  de  fluxion  périodique 
des  yeux  et  l'épilcpsie  ou  mal  caduc,  de  neuf  jours,  pour  tous  les  autres  cas. 

Art.  4-  Si  la  livraison  de  Tanimal  a  été  effectuée  ou  s'il  a  été  conduit 
dans  les  délais  ci-dessus,  hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  les  délais 


.« 
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au  vague  de  notre  Code,  établir  une  règle  fixe,  uni- 
forme; elle  porte: 

'«  Le  délai,  pour  intenter  Taction  rédhibitoire  ,  sera,  non- 
compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison , 

De  trente  jours  pour  le  cas  de  fluxion  périodique  des  yeux 
et  d'épilepsie  ou  mal  caduc  ^ 

De  neuf  jours  pour  totis  les  autres  cas.  {^jirt*  3.  ) 

'«Si  la  livraison  deTanimal  a  été  effectuée,  ou  sMIaélé 
conduit  dans  les  délais  ci-dessus  hors  du  lieu  du  domicile 
du  vendeur,  les  délais  seront  augmentés  d'un  jour  par  cinq 
mjrianiètres  de  distance  du  domicile  du  vendeur,  au  lieu 
où  Tan imal  se  t rouve.  b    (  ^rt.  4-  ) 

Et  Tart.  5  dit  que  l* acheteur ,  à  peine  d* être  déclaré 
non-recevable,  doit,  provoquer  dans  les  délais  de  l'art,  5j 
la  nomination  d'experts  chargés  de  dresser  procès^verbaL 


seront  augmentés  d^un  jour  par  cinq  mj'riainètres  de  distance  da  domicile 
du  vendeur  au  lieu  oùTanimal  se  trouye. 

Art.  5.  Dans  tous  les  cas,  racheleur,  à  peine  d^étre  non<-|Ç9cevable,  sera 
tenu  de  provoquer,  dans  les  délais  de  Tart.  3,  la  nomination  d'experts  char- 
gés de  dresser  procès-verbal  ;  la  requête  sera  présentée  au  juge  de  paix  du 
lieu  où  se  trouvera  Tan i mal. — Ce  juge  nommera  immédiatement,  suivant 
Texigence  des  cas,  un  ou  trois  experts,  qui  devront  opérer  dans  le  plus  bref 
délai. 

Art.  6.  La  demande  sera  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  et 
Taffaire  instruite  et  jugée  comme  matière  sommaire. 

Art.  7.  Si,  pendant  la  durée  des  délais  fixés  par  Part.  3,  Fanimal  vient 
à  périr,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de  la  garantie,  à  moins  que  Pacbeteur 
ne  prouve  que  la  perte  de  lanimal  provient  de  l'une  des  maladies  spécifiées 
dans  Part.  1". 

Art.  8.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie  résultant  de  la  morve  et 
du  farcîn  pour  le  cheval,  PAne  et  le  mulet,  et  de  la  clavelée  pour  l'espèce 
ovine,  s^il  prouve  que  Panimal,  depuis  la  livraison,  a  été  mis  au  contact 
avec  des  animaux  atteints  de  ces  maladies. 
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VIOLENCE. 

§    UNIQUE. 

Art.  11235. 

«  Des  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  une  possession 
capable  d'opérer  la  prescription.  —  La  possession  utile  ne 
commence  que  lorsque  la  violence  a  cesse'.  » 

La  violence  vicie  la  possession  lorsqu'un  individu 
en  fait  usage  pour  se  mettre  en  possession.  Nec  vi, 
disait  la  loi  romaine;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'on  possède  déjà,  et  qu'on  n'emploie  la  violence 
que  pour  se  maintenir  dans  sa  possession,  car  ce  n'est 
alors  qu'une  simple  résistance  envers  le  tiers  qui  vient 
pour  expulser.  Il  est  bien  entendu  que  si  ce  tiers  a 
agi  juridiquement  et  s'il  a  obtenu  un  jugement  qui  le 
réintégre  dans  la  possession  de  sa  chose,  la  violence 
exercée  par  l'indu  possesseur  pour  s'opposer  à  la  réin- 
tégration du  légitime  propriétaire,  ne  pourra  fonder 
une  possession  capable  d'opérer  la  prescription. 


VOIE  PUBLIQUE. 

On  ne  peut  acquérir^  par  prescription ,  une  serntudc  sur  la 
voie  publique  qui  est  imprescriptible*  (V.  au  mot  :  Rue.) 

§    UNIQUE. 

Il  y  a  présomption  légale  que  les  terrains  laissés  par  les 
riverains  le  long  des  rues  ou  places  publiques,  en  construi- 
sant leurs  murs  ou  bâtiments  ^  dépendent  de  ces  rues  ou 
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places  publiques  \  —  dès-lors ,  ces  terrains  étant  imprescrip- 
tibles, ne  sont  pas  susceptibles  d'une  possession  pouvant 
donner  lieu  à  complainte.  {Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
%i  mai  i838.  —  Sirey^  38— i — 5^2.  ) 

Mais  de  ce  que  dans  l'ancien  plan  d'alignemçnt  d'une  ville, 
un  terrain  se  trouve  portëcomme  adjacent  à  la  voie  publique, 
il  n'en  résulte  pas  que  ce  terrain  en  soit  une  dépendance  né- 
cessaire. —  Dès-lors,  en  Tabsence  de  toute  autre  preuve,  le 
propriétaire,  qui  a  possédé  pendant  plus  de  trente  ans  le 
terrain  en  question,  doit  être  réputé  en  avoir  acquis  la  pro- 
priété, et  ne  peut  être  dépossédé.  —  Le  mur  dVnceinte 
d'une,  ville,  destiné  à  assurer  la  perception  des  octrois  et 
l'exécution  des  mesures  de  police,  est  imprescriptible.  {Arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Nancy  du3i  jançier  i838.  —  Sirey^ 
38—2—208.) 


VOIRIE. 

(Grande  et  petite  Voirie.) 

§    UNIQUE. 

L'action  publique  et  Faction  civile ,  à  raison  des 
contraventions  commises  aux  règlements  relatifs  à  la 
petite  voirie,  si  elles  sont  de  nature  à  n'entraîner 
qu'une  amende  de  i5  francs  et  au  dessous,  se  pres- 
crivent, d'après  les  règles  établies  dans  l'art.  64o  du 
Code  d'instruction  criminelle,  ainsi  conçu  : 

«  L'action  publique  et  l'action  civile  sont  prescrites  après 
une  année  révolue,  à  compter  du  jour  où  ces  contraventions 
auront  été  commises,  même  lorsqu'il  y  aura  eu  procès-verbal, 
saisie,  instruction  ou  poursuite ,  si,  dans  cet  intervalle,  il 
n'est  point  intervenu  de  condamnation  ^  s'il  y  a  eu  uu  )oge-> 
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ment  définitif  de  première  instance ,  de  nature  à  être  atta- 
que par  la  voie  de  l'appel,  l'action  civile  et  Taction  publique 
se  prescriront  après  une  année  révolue,  à  compter  de  la  no- 
tification de  l'appel  qui  en  aura  été  interjeté.  » 

Quand  aux  peines  portées  parles  jugements  rendus 
pour  contraventions  de  police,  elles  se  prescrivent  par 
deux  ans,  conformément  à  Fart.  ôSg. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  fait  qui  motive  une  condam- 
nation plus  grave,  alors  l'action  publique  et  l'action 
civile  se  prescrivent  par  trois  ans,  comme  un  délit 
correctionnel  (  i  ^ ,  conformément  à  Tart.  638. 

Les  contraTentions  en  matière  de  grande  voirie  (2), 
sont  constatées,  réprimées  et  poursuivies  par  voie 
administrative,  devant  les  Conseils  de  préfecture  qui 
ne  peuvent  prononcer  que  des  amendes  et  non  des 
peines  corporelles,  lesquelles  ne  peuvent  être  pronon- 
cées que  par  l'autorité  judiciaire.  [Décrets  des  23  avril 
1807  £t  2  février  i8o8, —  Sirey^  i4 — 2 — 449  ^^  *6 — 
2 — 3i3. —  Loi  du  59  floréal^  an  lo.) 

Les  routes  départementales  ayant  été  par  le  décret 


(1)  Les  Tribunaux  de  police  correctionnelle  connaissent  de  tous  les  délits 
dont  la  peine  excède  cinq  jours  d^emprisonnemen  t  et  quinze  francs  d^amende. 
(Art.  137.  Code  inst.  çrim,)  Les  Tribunaux  de  simple  police  ont  dans  leurs 
attributions  les  délits  de  voirie  urbaine. 

(1  )  La  grande  voirie  est  dans  les  attributions  de  TAdministration  des  ponts 
et  chaussées,  créée  par  la  loi  du  31  décembre  1790.  Elle  comprend  les  routes 
royales  et  départementales  f  les  canaux  et  rivières  navigables  et  les  ports 
maritimes  du  commerce^  etc.  ;  la  petite  voirie  comprend  les  chem  ins  vicinaux, 
les  rues,  leur  ouverture,  leur  largeur,  Talignement,  la  tolubrité,  etc.;  il  y  a 
exception  pour  Paris  dont  les  rues  appartiennent  à  la  grande  voirie,  d'après 
le  décret  du  27  octobre  1808. 
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du  16  décembre  1811 ,  assimilées  aux  routes  roya- 
les, en  ce  qui  touche  les  contraventions  aux  régle- 
mens  relatifs  à  la  grande  voirie,  les  amendes  doivent 
donc  être  prononcées  par  les  Conseils  de  préfec- 
ture. (Ordonnance  du  i^  septembre  1819. —  Sirey,  20 

—2—238.) 

Les  contraventimis  en  matière  de  petite  voirie^  sont 
de  la  compétence  des  Tribunaux  de  simple  police,  et 
non  du  Conseil  de  préfecture*  (  Lois  des  29  floréal,  an 
lOjetg  ventôse,  an  i3, — Arrêt  de  la  Cour  de  càisation. 
— Règlement  de  juges,  i^  mai  1829. — Sirey,  29 — 1— 
43 1.  —  Voir  aussi  un  autre  Arrêt  de  la  même  Cour,du 
96  Juillet  ±82'j, rapporté  par  Sirey,  28-=-! — 15.) 
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